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AVERTISSEMENT. 


jLe  Comité  des  Finances  croit  devoir  préfenter  d’avance  à FAfFemblée 
Nationale  les  extraits  raifonnés  de  fon  travail  fur  toutes  les  parties  de  la  depenfe, 
èC  les  projets  de  Décrets  qu’il  doit  lui  propofer. 

Par-là  5 les  efprits  feront  préparés  pour  les  rapports , Ô£  les  délibérations 
pourront  marcher  fans  interruption,  ^ 

Les  extraits  feront  allez  étendus  pour  fixer  les  idées  èC  motiver  les  réduc- 
tions. 

Le  Comité  a penfé  que  fa  première  tâche  étoit  de  confidérer  6c  de  pré- 
fenter en  grande  mafTe  les  dépenfes  ÔC  les  économies  ; que  les  calculs  précis , 
le  compte  apuré  de  chaque  article  appartenoient-  à la  Comptabilité. 

On  ne  doit  pas  oublier  d’ailleurs  que  l’état  des  revenus  & des  dépenfes  # 
fixes  9 n’eft  pas  Fétat  des  revenus  & des  dépenfes  d’une  année  déterminée, 
mais  d’une  année  commune , ni  accufer  l’exaéHtude  du  Comité  , parce  qu’une 
dépenfe  nécessairement  variable  ne  fera  pas  fixée  ici  telle  quelle  a été , par 
exemple , en  1789. 

Pour  entendre  cet  Ouvrage , il  faut  avoir  fous  les  yeux  l’état  imprimé  des 
revenus  ordinaires  & dépenfes  fixes. 


vÊi 

%cag° 


J 


( X) 


MAISON  DU  ROI. 


D É PENSE  en  1789  , page  25 25,000,000  liv. 

Cette  dépense  avoir  été  portée,  par  apperçü,  à 20,000,000  tt 
dans  le  préambule  du  Décret  de  la  contribution  patriotique. 

L’Aflemblee  Nationale  a fuppiié  depuis  Sa  Majesté  de  la  fixer 
elle-même,  en  confuitant  moins  fon  économie  perfonneiie , que  la 
dignité  d’une  grande  Nation  & l’amour  de  Tes  Sujets. 

Le  Comité  a dû  attendre  avec  rcfpect  la  décifion  de  Sa  Majesté 

les  ordres  de  l'AfiHemblée.  Il  ne  propofera  donc  point  encore  de 
projet  de  Décret  fur  cet  article. 

Il  a cru  auffi  qu'il  étoit  de  fon  refpcéb  & de  la  grandeur  de  la 
Nation  de  ne  point  difcuter,  dans  fes  détails,  la  dépenfe  domeftique 
du  Roi.  C’cft  à Sa  Majesté  qu’il  appartient  de  la  régler  fur  fes 
convenances  ôc  fur  fes  goûts  pe.rfonncls  : quand  il  facrifie  tout  au 
bonheur  de  fes  Sujets,  fes  Sujets  ne  doivent  fentir  que  le  regret  de 
ne  pouvoir  pas  faire  plus  de  faciifices  à fon  bonheur  perfonnel  (1). 

Réduclion  propofée  & encore,  indéterminée 20,000,000  liv. 


(1)  Le  Comité  fait  imprimer  l’état  des  finances  Se  brevets  de  retenue  des  charges  attachées  à la  Mai  fon  du  Eoi. 
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(_4_) 

MAISONS  DES  PRINCES, 

FRÈRES  DU  ROI. 

DÉPENSE  EN  1789.  page  25.  . . . 8,240,000  liv. 

Le  Décret  du  6 Octobre  a fixé  provifoirement  la  dépenfe  dè  la  Maifon  des 

Princes , Frères  du  Roi. 


Le  Projet  de  Décret  fuivant  tend  a rendre  cette  fixation  irrévocable. 


L’ Assemblée  Nationale  décrété: 


Que  la  dépenfe  de  la  Maifon  de  Monsieur  , Frère  du  Roi , Sc  de 

Madame,  fera  fixée  à 2,000,000  liv. 

Celle  de  Monfeigneur  & de  Madame  Comtesse  d’ARTOis  ....  2,000,000 

La  d penfe  de  Monfeigneur  le  Duc  d’Angoulême  Sc  de  Monfeigneur 

le  Duc  de  Berry 700,000 


4,700,000  liv. 


Et  que  les  traitemens  confervés  aux  perfonnes  qui  ont  fervi  ces  deux 
Princes  2c  feu  Mademoifelle  , feront  reportés  à l’état  des  penfions. 

Le  Comité  a cru  que  la  Nation  devoit  à fa  dignité  d’alïurer  aux  Princes, 

Frères  du  Roi , un  traitement  honorable  ; que  leurs  Enfans  dévoient 
être  regardés  comme  les  Enfans  de  1 État,  dont  ils  font  l’efpérance. 

Quant  aux  traitemens  confervés  aux  perfonnes  qui  les  ont  fervis  , le 
Comité  a cru  qu’ils  dévoient  être  fournis  aux  mêmes  principes  que  les 
Penfions , ôc  qu'ils  étoient  étrangers  à l’objet  adfuel  de  fa  million. 

Dépenfe  réduite . 4,700,000  iiv. 


DÉPENSE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

LIGUES  SUISSES  ET  GRISONS. 


DÉPENSE  en  1789  , page  26.  . . 7,330,000  liv. 


Lb  Comité  a fait  à l’Afïemblée  le  rapport  des  dépenfes  de  ce 
Département. 

Il  ne  peut  que  rappeler  ici  le  projet  de  Décret  qu’il  a propofé. 


Article  premier. 

La  dépenfe  du  Département  des  Affaires  Étrangères  fera  fixée 


provifoirement , ôc  pour  l’année  1790  , à la  fomme  de  6,700,000 1. , 
ôc  réduite  au  premier  Janvier  1791  , à la  fomme  de  6,300,000  liv. 


I I. 


Le  Secrétaire  d’Etat  du  Département  des  Affaires  Étrangères,  ren- 
dra chaque  année  un  compte  appuyé  de  pièces  juftificatives,  de  tou- 


tes les  parties  de  cette  dépenfe  , excepté  des  fubfides  ôc  fecours  à 
des  Etrangers  , du  fonds  deftiné  aux  Ligues  Suiffes  ôc  Grifons  , 
des  rembourfemens  ôc  indemnités  , ôc  des  dépenfes  fecrètesqui  feront 
confiées  à la  furveillance  du  Roi , ôc  à la  probité  du  Miniftre. 


Le  Comité  n’a  pu  fe  diflimuler  qu’une  fixation  abfolue  étoit  im- 
polirique  dans  ce  Département  , où  des  circonfiances  étrangères 
peuvent  à chaque  inftant  néceffiter  des  changemens  de  mefures  ôc 
des  dépenfes  nouvelles  ; mais  il  a cru  que  la  Nation  , encore  trop 
près  des  anciens  abus  , avoit  befoin  de  s’appuyer  fur  des  points  fixes, 
pour  revenir  à l’habitude  de  la  confiance  dans  les  Adminiftrateurs  ; 
que  plus  familiarifée  déformais  avec  les  principes  du  Gouverne- 
ment , elle  fentiroit  bientôt  dans  quelles  parties  elle  doit  établir  des 
règles  fixes  , dans  quelles  autres  elle  doit  s’abandonner  aux  ver- 
tus  de  fon  Roi  , ôc  à la  loyauté  de  Minifttes  qui  ne  pourront 
plus  le  tromper  impunément. 


En  1790 
En  1791 


6.700.000  liv. 

6.300.000  liv. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 


DÉPENSE  de  1785?.  Page  2.8  6c  fuivantes.  ....  99,09  !,qoq  liv. 


Le  Comité  des  Finances  a vérifié  la  dépenfc  du  Département  de  la 
Guerre.  Sa  midi  on  n’étoic  pas  de  conffcituer  l'Armée  ; 6c  c’efi:  de  la 
conffitution  de  l’Armée  que  dépend  la  queftion  de  l'avoir  quelle  fbmme 
eFb  nécelTaire  pour  l’entretenir. 

Le  Comité  n’a  donc  pu  que  difcuter  quelques  parties  de  cette  dépenfe, 
indiquer  quelques  économies  fur  l'acceiToire  de  l’Armée. 

Son  rapport  efl  imprimé.  La  dépenfe  a été  réduite,  par  apperçu  ,de 
20  millions. 

C’eft  aujourd’hui  la  tâche  du  Comité  Militaire  de  préfenter  un  plan 
qui  s’adapte  à cette  réduction  : quand  Ton  travail  fera  terminé  , le 
Comité  des  Finances  propofera  le  Décret  définitif  qui  doit  régler  cette 
partie  de  la  dépenfe  publique. 

îl  fait  imprime  l’etat  des  finances  6c  brevets  de  retenue  attachés  aux 
Charges  6c  Gouvernemens  militaires. 

O 


Réduction  provifoire 


79,000,000  jiv. 


DÉPENSE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


Page  32.  D É P E N SE.  ' . , 40,500,000  liv. 

Le  Comité  des  Finances  n’avoir  fur  ce  Département,  comme  fur 
ceiui  de  la  Guerre,  qu’une  million  limitée. 

La  dépenfe  future  de  la  Marine  6c  des  Colonies  dépend  effentielle- 
ment  de  la  cooftitution  de  notre  Armée  navale  , & du  régime  fous  lequel 
nos  Colonies  feront  placées.  C’eft  au  Comité  de  Marine,  c’eft  au  Comité 
de  Conftitution  de  s’occuper  de  ces  grands  objets  : le  paffé  feui  appar- 
tient au  Comité  des  Finances.  Son  travail  eft  fous  les  yeux  de  la  Nation; 
mais  ce  travail  n’eft  pas  tout  ce  qu’il  doit  être  un  jour. 

La  comptabilité  du  Département  cd  grandement  en  arrière  , fans 
doute  par  un  vice  qui  exifte  depuis  long-temps  dans  l’adminiflration  , 
mais  certainement  auffi  par  la  néceffité  des  cliofes. 

Les  élémens  delà  dépenfe,  difperfés  dans  les  Colonies  6c  dans  toutes 
les  parties  du  globe,  ne  font  que  lentement  raffemblés. 

La  dépenfe  des  Ports  eft  infiniment  minutie ufe  , les  comptes  des 
FournifTeurs  font  retardés;  6c  , quelle  que  foie  l’aébivité  du  Minière  6c  de 
fes  Bureaux  , ce  fera  l’affaire  de  plufîeurs  années  de  ramener  cette 
comptabilité  au  courant. 

Le  Comité  n’a  donc  pu  préfenter  qu'un  apperçu  néceffairement  in- 
complet ; 6c  c’efk  déformais  le  Comité  de  Liquidation  qui  eft  chargé 
de  cpnfommcr  l’ouvrage.  Il  trouvera  une  dette  confdérable  : la  réduc- 
tion de  1,500,000  liv.  indiquée  fur  ce  Département,  n’a  point  été  une 
réduction  vague  6c  fans  bafe.  Il  a paru  certain  au  Comité  , 6c  il  en 
juffifiera  à l’Affemblée,  que,  même  dans  le  régime  adluel  de  la  Marine 
ôedes  Colonies , on  pourroit  opérer  une  économie  de  plus  de  1,500,000  î. 

11  ne  propofe  point  ici  un  projet  de  Décret  fur  ce  Département,  qui 
doit  fubir  de  grandes  altérations. 

Dépenfe  réduite  par  V ap-perçu  du  Comité , même  en  fuppofant 
r ancien  régime , a ............  39,000,000  li T. 


(8) 


HARAS. 


Page  41.  DÉPENSE.  


Le  Comité  des  Finances  a propofé  v l’Aflemblée  Nationale  a 
adopté  un  Décret  qui  fupprime  la  dépenfe  des  Haras , & abolit  le  régime 
prohibitif  dans  cette  partie. 

Ainft  plus  de  Dire&eurs-généraux. 

PI  us  de  Commillaires-généraux. 

Plus  d’Infpeéfceurs-généraux. 

Plus  d’Offîciers  d’aucun  grade. 

Plus  d’adminiftration  publique. 

Plus  d’Etalons  exclufifs. 

Plus  d’impofitions,  pour  cet  objet  de  dépenfe  , furies  Provinces  & 
les  Communautés.  Tout  Citoyen  n’aura  plus  d’autre  loi  que  celle  de 
fon  intérêt  particulier.  C’eft  déformais  aux  Départemens  d’encourager 
l’éducation  des  chevaux  , s’il  eft  néceflaire  de  l’encourager. 

Mais  il  eft  plus  que  vraifemblable  que  les  riches  propriétaires  attachés 
au  féjour  de  la  campagne , feront  de  cet  objet  intéreffant  une  affaire  de 
plaifir  & de  fpéculation. 

La  dépenfe  des  Haras  qui  appartiennent  au  Roi  en  Normandie , &c. 
fera  fur  la  lifte  civile. 

La  dépenfe  particulière  de  Chambort  n’appartient  plus  qu’à  l’arriéré  &C 
au  Comité  de  Liquidation. 

Réduction  de  la  dépenfe  fur  cette  partie  . 


8 64,000  itv» 


. . 864,000  liv» 
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PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


Page  34  Ôc  fuivantes. 

Dépenfe.  ..........  1,147,708  liv. 

Page  167  d’Adminiflration.  . 36,000 


La  dépenfe  du  Département  des  Ponts  Se  Chauffées  fe  divife  en  dépenfe 
d’Admimftranon  , dépenfe  d’Ecole , dépenfe  d’Appointemens  de  falaires , dépenfe 
d’Ouvrages , dépenfe  de  Comptabilité. 

Une  partie  des  dépenfes  d’admmiftration  fe  trouve  au  Chapitre  d’adminiflration 
générale.  Elle  fera  fupprimée  de  remplacée  fous  ce  titre  dans  le  projet  de  Décret 
que  propofera  le  Comité. 

Il  n’a  pu  appliquer  les  calculs  de  l’économie  qu’aux  dépenfes  d’adminiflration  , 
d’école , d’appointemens  de  de  falaires , de  de  comptabilité. 

Quant  aux  dépenfes  d’ouvrages , il  eft  impoffible  de  les  apprécier  Se  de  les  réduire 
loin  des  lieux  où  ils  fe  font , ce  fans  les  baies  fur  lefquelles  ils  font  calculés. 

Les  dépenfes  d’école  , d’appointemens  & falaires  , Se  de  comptabilité  , s’élèvent , en 
malle,  à la  fomme  de  1,147,708  livres. 

Celles  d’Adminiflration  , non  compris  l’Intendant  des  Finances,  36,000  livres. 

Toutes  les  réductions  que  propofera  le  Comité  fur  cette  partie  , ne  feront  une 
économie  entière  que  pour  le  Tréfor  royal. 

Il  faudra  qu’une  partie  de  la  dépenfe  foit  à la  charge  des  Départemens. 

On  ne  difeutera  pas  tous  les  élémens  de  cette  dépenfe,  parce  qu’il  ne  faut  pas  qu’elle 
fubfifte  dans  fa  forme  actuelle. 

On  s’efl  attaché  à offrir  à l’AfTemblée  des  principes  d’adminiftration.  Se  une  orga-; 
nifation  qui  puiffe  fe  lier  à la  Conflitution  qu’elle  a décrétée. 

Le  Comité  a difeuté  trois  grandes  queflions. 

i°.  Doit-il  y avoir  une  adminiftration  générale  des  Ponts  de  Chauffées? 

20.  Doit-il  y avoir  une  école  des  Ponts  de  Chauffées  ? 

3 • Doit-il  y avoir  des  fonds  particuliers  à la  difpofition  des  Ponts  Se  Chauffées  ? 

Le  Comité  , déterminé  par  les  motifs  qui  feront  développés  avec  plus  d’étendue 
dans  fon  Rapport  , a penfé  qu’il  falloir,  fous  les  ordres  du  Pouvoir  exécutif,  une 
Diredlion  des  Ponts  de  Chauffées  , un  centre  011  fe  réuniffent  tous  les  projets  de 
routes  de  de  canaux  navigables  ; 

Que  c’étoitle  feul  moyen  de  lier  enfemble  toutes  les  parties  du  Royaume  , de  d’éta- 
blir la  continuité  des  communications; 

Que  tous  les  ans  les  projets  dévoient  être  fournis  à la  Légiflature  ; qu’aucun  ne 
devoit  erre  ordonné  Se  exécuté  que  d’après  fes  Décrets. 

/.  Partie,  ” B 


( IO) 

Le  Comité  a penfé  qu’il  falloir  une  Inffru&ion  publique  5c  fùrveiilée  pour  ceux 
qui  fe  deftinent  aux  travaux  des  Ponts  5c  ChaufTées  ; 

Que  cette  inffrucb'on  devoit  être  placée  à Paris , où  les  Elèves  trouveront  toutes 
les  conhoiffances  qui  s’unifient  à celle-là;  où  déjà  tous  les  moyens  5c  tous  les  inffru- 
mens  de  cette  inftruétion  font  rafTemblés. 

Il  a penfé  que  tout  ce  qui  a rapport  aux  travaux  des  Mines , devoit  fe  lier  aux 
études  néceffaires  pour  les  Ponts  5c  chauffées  ; qu’il  feroit  intéreffant  pour  ks  Dé- 
partemens  de  trouver  dans  le  même  homme  , dans  un  homme  occupé  par  état  de 
fouilles  de  terre  5c  de  conRruéfcions  fouterraines , les  lumières  néceffaires,  foit  pour 
conftater  Pexiflence  des  Mines  , foit  pour  en  éclairer  l’exploitation. 

Enfin,  il  a penfé  que  cette  inftruétion  devoit  être  foumife  a un  régime,  encou- 
ragée par  des  récompenfes,  conffatée  par  des  examens, des  épreuves,  & appuyée  fur 
la  pratique. 

Sur  la  troifième  queffion  , le  Comité  a été  d’avis  qu’il  ne  falloit  a (ligner  à la  Direc- 
tion des  Ponts  5c  Chauffées  aucun  fonds  fixe  5c  permanent  que  celui  des  appointef- 
mens  5c  frais  néceffaires  ; 

Que  chaque  année  la  Légiflature  affigneroit  les  fonds  qu’exigeroient  les  travaux 
dont  elle  auroit  décrété  l’exécution.  $ 

C’efl:  d’après  ces  principes  qu’il  propofe  le  Projet  de  Décret  fuivant. 

TITRE  PREMIER. 

Direction  des  Ponts  & Ckaujjees. 

Article  Premier. 

Il  continuera  d’y  avoir  une  Direction  des  Ponts  Chauffées  , qui  réunira  l’Ecole,  le 
Dépôt  des  Plans , Projets  5c  modèles , l’Affemblée  des  Ponts  5c  Chauffées  , 5c  le 
Bureau  pour  les  expéditions. 

A R T.  î I. 

Cette  Direction  fera  fous  la  furveillance  d’un  Directeur- général  , lequel  aura 
fous  lui  un  premier  Ingénieur  , Infpedbeur  de  l’Ecole  , 5c  Garde  des  plans  & mo- 
dèles , & huit  infpecLeurs-  généraux  formant  l’Affemblée  des  Ponts  5c  Chauf- 
fées; il  aura  de  plus  également  fous  lui  un  premier  Commis  chef  de  Bureau,  5c  le 
nombre  de  Commis  néceffaire. 

I I I. 

L’ A.ffemblée  des  Ponts  5c  Chauffées  fera  chargée  de  l’examen  de  tous  les  projets 
rénéraux  de  Routes  dans  les  différents  Départemens  , ainfi  que  de  ceux  d’Ouvrages 
d’art  en  dépendans  , de  ceux  des  Canaux  5c  navigations,  5c  enfin  de  ceux  des  conf- 
tru&ions  5c  réparations  de  Ports  maritimes  de  commerce.  Cette  Affemblée,  durant 


<11  ) 

& Sellions  de  l’AflemMée  Nationale,  fe  tiendra  fous  les  yeux  du  Comité  des  Ponts 
les  Chauffées,  lorfqu’il  le  jugera  convenable. 

TITRE  IL 

ÉCOLE  DES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Article  Premier. 

Il  continuera  d’y  avoir  à Paris  une  Ecole  gratuite  des  Ponts  & Chauffées,  qui  fera 
fous  la  furveillance  du  Direéteur-général. 

I I. 


Cette  Ecole  fera  fous  la  conduite  du  premier  Ingénieur,  qui  en  fera  ïnfpe&eur, 
6c  qui  aura  fous  lui  deux  Sous-Infpecteurs  choifis  parmi  les  Ingénieurs  en  chef  des 
Ponts  6c  Chauffées  employés  dans  les  Départemens.  On  continuera  de  fuivre  dans 
ladite  Ecole  îe  cours  des  études  ordinaires , auxquelles  feulement  on  joindra  celles 


qui  ont  rapport  à la  Minéralogie. 


I I I. 


Le  nombre  des  Elèves  fera  de  quatre-vingt , fauf  à l’augmenter  ou  diminuer  par 
la  fuite , s’il  y a lieu , en  conféquence  du  nouveau  régime. 


i v. 


Nul  ne  fera  admis  à l’Ecole  des  Ponts  6c  Chauffées  fans  avoir  fubi  un  examen  au 
concours  par-devant  le  premier  Ingénieur,  înfpeffeur  de  l’Ecole,  les  Sous ïnfpec- 
teurs  & les  Infpe&eurs-généraux  qui  fe  trouveront  alors  à Paris,  auxquels  feront 
adjoints  trois  Commiffaires  de  l’Académie  des  Sciences  , 6 c pareil  nombre  de  celle 
d’Ârchiteéfcure , choifis  chaque  année  par  lefdites  Académies.  A la  même  époque 
de  l’année  , 6c  à la  fuite  de  ce  concours , on  examinera  les  comportions  des  Elèves 
pour  les  prix  qui  feront  enfuite  adjugés  dans  la  forme  ordinaire. 

V. 

Il  y aura , fous  les  ordres  de  chaque  Affemblée  adminiftrative  , un  Ingénieur  en 
chef,  ayant  un  Département  particulier,  6c  ayant  de  plus  l’infpe&ion  fur  ceux  des 
Sous-Inlpe&eurs  qui  feront  fous  lui,  6c  dont  le  nombre  fera  déterminé  par  les  Af- 
femblées  adminiflratives , fuivant  l’exigence  des  cas. 

V I. 

Les  Affemblées  de  Département  paieront  8c  choifiront  leurs  Ingénieurs  ; mais 

B ij 


elles  ne  pourront  les  prendre  que  parmi  ceux  qui  auront  été  déclarés  éligibles  par 
J’Afiemblée  des  Ponts  Se  Chauffées , Se  les  Examinateurs  qui  lui  font  adjoints  par 
Tard  de  2. 

Elles  pourront  pareillement  les  déplacer,  en ' inilruifant  la  Direction  des  Ponts  Se 
Chauffées  des  motifs  qui  les  détermineront. 

TITRE  I I I. 

FONDS  DES  PONTS  E T CHAUSSÉES. 

Article  Premier. 

Les  Provinces  demeureront  chargées  à l’avenir  , Se  comme  elles  le  font  déjà , de 
tous  les  travaux  dont  la  dépenfe  entière  pourra  être  fupportée  par  elles. 

I I. 

Quant  aux  travaux  d’un  ordre  fupérieur  , Se  qui  doivent  être  à la  charge  de 
l’Etat , les  fonds , ainfi  qu’il  a été  dit  , en  feront  réglés  chaque  année  d’après  les 
befoins  reconnus;  mais  on  affe&era  cependant,  & à commencer  en  1791,  une 
femme  annuelle  Se  fixe , pour  les  entretiens  des  Ports  de  Mer.  Ces  travaux  feront 
fous  la  furveillance  des  Départemens  refpedtifs. 


I I I. 

A l’exception  de  ces  fends,  il  n’en  fera  fixé  d’autres  que  ceux  des  frais  généraux 
d’adminiftration  , qui  demeureront  déterminés  ainfi  qu’il  fuit: 

S a v o 1 r , 

Au  Dire&eur  Général  .............  _.  12,000  fiy. 

Au  premier  ingénieur  , Infpecleur  de  l’Ecole  , èc  Garde  du  dépôt 

des  plans  (1) 10,000 

Aux  deux  Sous-Infpedteurs , à chacun  4,200  liv.,  ci 8,400 

Frais  de  l'Ecole . 

Prix  a’diftribuer,  gratifications  aux  Elèves,  Se  dépenfes  imprévues  28,000 


(1)  M.  Perronnet , Ingénieur  en  chef,  jouit  de  17,604  liv.  ; il  eft  le  fondateur  de  l’Ecole  des  Ponts 
& Chauffées  , & créateur  de  la  Science  en  France.  11  eft  très-âgé  , & on  lui  doit  la  conferyation  de  fon 
traitement  aéhiel. 

Le  Comité  jn-epofera  de  lui  donner  7/04  liv.  9 à titrp  de  penfion  , fans  retenue. 


( i3  ) 

loyer  de  l’établiffement 

Traitement  des  huit  Infpe&eurs-généraux  

Frais  de  leurs  voyages  & de  ceux  du  Dire&eur-général  . . . . 

Frais  de  Bureau  

Total  de  la  dépenfe  de  la  Dire&ion  , Ecole  Sc  Adminiftration 
générale  des  Ponts  de  Chauffées 

TITRE  IV. 


I z, 600 

64.000 

46.000 

15.000  liv, 

206,000  liv. 


A compter  du  premier  Janvier  1790,' les  taxations  au  Bureau  des  Finances  de 
la  Généralité  de  Paris,  & les  épices  & frais  de  comptabilité , feront  fupprimés. 


Le  Comité  des  Finances  ne  peut  préfenter  aucun  calcul  fur  les  dépenfes  relatives 
aux  ouvrages  d’art , aux  Ports  de  mer  de  commerce  3 aux  navigations  intérieures.  Il 
a penfé  quelles  étoient  fufceptibles  de  réduction  , &:  que  la  furveillance  des  Dépar- 
temens  y amèneroit  une  économie  qu’on  ire  peut  jamais  obtenir  d’une  adminiftra- 
tion  générale. 


■/ 


GAGES  DU  CONSEIL  , TR AITEMENS , &c. 


Page  I33*  DÉPENSE  .........  . 1,589,350  liv. 

C e Chapitre  embraffe  le  Confeil  adminiftratif  du  Roi , en  partie  ,1e  Confeil  conten- 
tieux , des  . Çommifficns  aujourd’hui  fupprimées  , des  Officiers,  ou  des  perfonnes 
attachées  au  Confeil. 

Les  traitemens  des  Secrétaires  d’Etat  de  la  Guerre,  de  la  Marine,  des  Affaires 
Etrangères  , du  Contrôleur-Général  des  Finances,  font  compris  dans  la  dépenfe  de 
leur  Département. 

On  va  les  rapprocher  ici  pour  offrir  fous  un  même  point-de-vue,  la  dépenfe  ancienne 
êc  la  réduction  propofée  dans  cette  partie. 

CONSEIL  ADMINISTRATIF. 


M.  le  Chancelier  120,080  liv. 

M.  le  Carde  des  Sceaux 135,000 

Secrétaires  d’Etat  de  la  Maifon  du  Roi.  (1)  .......  180,670 

De  la  Guerre  ...  180,000 

De  la  Marine  . . * 180,000 


Des  Affaires  Etrangères  » 300,000 

MINISTRES  D’ÉTAT. 


MM.  Le  Cardinal  de  Bernis  20,000  liv. 

De  Malesherbes  * 20,000 

Le  Maréchal  de  Câlines 20,000 

De  Fourqueux  20,000 mort. 

Le  Duc  de  Nivernois 20,000 

Le  Comte  de  Montmorin  (2) 20^000 

Le  Comte  de  la  Luzerne 20,000 


Le  Comité  a fuppofé  que  le  Miniftre  de  la  Maifon  du  Roi  n’appartiendroit  pas  excluli- 


'1 ) Les  charges  de  Secrétaires  d’État  ont  une  finance  de  400^000  liv. , dont  les  intérêts  appartiennent 
à la  dette  publique  , & ne  font  point  portés  ici. 

(2)  M.  le  Comte  de  Montmorin  n’a  jamais  rien  touché  en  qualité  de  Miniftre  d’État.  Cette  erreur  a 
été  reconnue  par  M.  Dufrefne. 


( I $) 

vement  à la  lifte  civile;  qu’il  étoit  important  que  le  Roi  pût  appeler  à fes  Confeiîs  des 
Miniftres  fans  Département  , des  Magiftrats  pour  Péclairer  de  leurs  lumierès. 

Il  a cru  que  les  Miniftres  avec  Département  dévoient  fe  contenter  d’un  trab 
tement  annuel  de  100*000  îiv. 

Qu’il  falloir  cependant  en  affurer  un  plus  fort  au  Miniftre  des  Affaires  Etran- 
gères , fournis  à une  grande  repréfentation , que  la  Nation  doit  à fa  dignité  & à fes 
intérêts  de  foutenir. 

Ceft  d’après  ces  motifs  qu’il  propofera  à l’Affemblée  la  fixation  fuivante  : 


Au  Chef  de  la  Juftice 100,000  liv. 

Au  Contrôleur-Général r 00,000 

Au  Secrétaire  d’État  de  la  Maifon  du  Roi  100,000 

De  la  Guerre  . 100,000 

De  la  Marine  . , , 100,000 

Des  Affaires  Etrangères 1 80,000 


Pour Miniftres  d’État  entrant  aéhielîement 

au  Confeil 80,000  liv. 


Pour * . . . Magiftrats  que  Sa  Majefté  appellera 

pour  l’éclairer  de. leurs  lumières  furies  Loix  (j) 140,000  liv. 

Total  . . * 900  000  liv. 


CONSEIL  CONTENTIEUX. 

Gages  & traitemens 589,780  liv. 

Tout  eft  traitement  ou  penfion  dans  cette  partie,  excepté  4,680  1,  , qui 
appartiennent,  à titredegages,  à treize  Maîtres-des-Requêtes,  qui, ne- 
tant  point  reçus  au  Parlement,  ne  font  point  payés  par  leTréforier  payeur 
des  gages  de  cette  Compagnie. 

Pour  eux  360  liv.  de  gages  repréfentent  une  finance  de  100,000  liv. 

Cet  objet  ne  préfente  qu’une  dépenfe  de  plus,  au-lieu  d’une  économie. 

Quant  aux  traitemens,  ils  doivent  ceffer,  fous  ce  titre  , dans  le  nou- 
vel t>rdre  de  chofes. 

Mais  l’Aftemblée  fera  jufte  envers  des  Magiftrats  qui  ont  acheté  par 
de  longs  facrifices  les  traitemens  qu’ils  avoient  obtenus. 


(x)  le  Comité  n’a  point  pris  fur  lui  de  déterminer , ni  le  nombre  des  Miniftres  fans  Département, 
ni  le  nombre  des  Magiftrats  qu'il  plaira  au  Roi  d’appeler  auprès  de  lui. 

Mais  il  a penfé  qu'il  falloit  lailfer  une  perfpe&ive  aux  talens  & aux  vertus. 


( I<S) 

Le  Comité  a penfé  qu’il  ne  pouvoît  y avoir  fur  cet  article  qu’une 
foible  économie  dans  le  commencement  ; mais  elle  s’accroîtra  bientôt 
par  la  mort  ; & la  mort  a déjà  fait  une  réduction  de  .....  45,700  liv. 


COMMISSIONS  EXTRAORDINAIRES,  QUI  CONNOISSENT 
DE  LA  CONTREBANDE. 


Cj  es  Commiffions  font  fupprimees  , & la  dépenfe  avec  elles. 

TRAITEMENS  A DIVERS. 


.98,800  liv. 


Sous  ce  titre  font  réunis  des  traitemens  véritables , & des  intérêts  de  finance. 

Les  Secrétaires  du  Confeil , les  Greffiers  du  Confeil , les  Huiffiers  du  Confeil  , ont 
des  charges. 

Ainfi  l'économie  eft  nulle,  & plus  que  nulle,  fur  ce  Chapitre. 

La  réduction  prévue  par  le  Comité,  fur  la  dépenfe  du  Confeil  ad- 
miniflratif , du  Confeil  contentieux , &c. , fera  d’environ  ....  800,000  liv. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE  DÉCRÉTÉ  CE  QUI  SUIT. 

Article  Premier» 

Le  traitement  du  Chef  de  la  Juftice  fera  de  .......  100,000  liv. 

Celui  du  Contrôleur-Général  des  Finances,  de  . . . ....  100,000 

Du  Secrétaire  d’État  de  la  Maifon  du  Roi  . 100,000 

De  la  Guerre  . 100,000 

De  la  Marine^ 100,000 

Des  Affaires  Étrangères  180,000  liv. 

I I. 

Il  fera  affigné  pour  des  Minières  d’État  fans  Département  . . . 80,000  liv. 

A des  Magiftrats  que  le  Roi  appellera  auprès  de  lui  pour  l’aider  de 
leurs  lumières  - . . . . 140,000  liv. 

I I L 


( >7) 

I I I. 

traitement  du  Mini  lire  des  Affaires  Étrangères  eH  compris  dans  la  dépenfe 
fixée  pour  ion  Département.  Quand  l’ordre  judiciaire  fera  organifé  , le  Comité  pro- 
pofera  les  retraites  qu’il  croira  convenables  pour  les  Magiftrats  du  Coiifeü. 


COURS  SUPÉRIEURES  , JURISDICTIONS  DIVERSES, 


Page  l37-  DÉPENSE.  . . . . . , 1,201,746  liv. 

Le  rapport  développera  les  élémens  de  ce  Chapitre. 

Ce  n’eftpîas  à l'époque  d’une  fuppreffion  prochaine  qu’011  peut  calculer  des  éco- 
nomies dans  la  dépenfe  des  Tribunaux  ; bientôt  elle  fera  remplacée  par  une  dépende 
plus  grande;  mais  elle  ne  figurera  plus  fur  le  compte  du  Tréfor  publie,  6c  fera 
toute  entière  à la  charge  des  Départemens. 

Le  Conuré  ne  peut  propofer  en  ce  moment,  ni  retranchement  abfolu , ni  réduc- 
tion parfaite.  Mais,  quand  la  formation  des  nouveaux  Tribunaux  fera  réglée  , il 
préfentera  le  projet  de  Décret  fuivant. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aiïcmblée  Nationale  décrète  que  toutes  les  dépenfes  connues  fous  le  nom 
d’appointemens  , traitemens,  6c  menues  néceffités  des  Cours,  feront  acquittées 
par  les  Départemens,  6c  n’entreront  pour  rien  dans  le  compte  du  Tréfor  public. 


ACQUITS-PATENTS. 


Page  138.  DÉPENSE 150,000  liv. 

Les  Acquits  patents  font  une  forme  folemnelle  6c  ancienne  de  gratification  „ 
diftinguée  de  ces  grâces  obfcures  que  lurprenoit  la  faveur. 

Sully  ne  vouloir  recevoir  de  grâce  d’Henry  IV  que  par  des  Acquits  patents  enre- 
giftrés  à la  Chambre  des  Comptes. 

/.  Partie . C 


( iS  ) 

I!  en  exifle  500,  de  3000  livres  chacun,  attachés  à divers  Offices  , à divers  Dépar- 
temens. 

Quelques-uns  doivent  être  mis  au  rang  des  pures  grâces,  d’autres  entrent  comme 
partie  néceffaire  dans  le  traitement. 

Le  Comité  a penfé  , i0*  qu’il  falloir  fupprimer:  cette  dénomination. 

20.  Qu’il  ne  devo.it- ê"tre_  accordé  aux  divers  Employés  qu’un  traitement  fixe. 

30.  Que  les  Officiers  de  la  Maifon  du  Roi  ne  doivent  avoir,  à ce  titre,  aucun 
trait  ment  fur  le  Tréfor  public. 

40.  Que  les  Miniftres  & Secrétaires  d’Etat  ne  doivent  avoir,  à ce  titre,  que  les 
appointemens  décrétés  par  l’Affembiée  Nationale. 

Il  n’efl  pas  poffibîe  de  fixer  l’économie  qui  réfultera  de  ces  difpofitions. 

Une  grande  partie  des  Acquits  patents  eft  entrée  dans  les  perdions  de  retraite. 

Une  autre  partie  doit  ê re  conferyée  fous  le  titre  de  traitement  à des  Officiers 
dont  le  oraitement  n’efl  point  proportionné  à leur  travail. 

L’Etat  des  revenus  & des  dépenfes  en  préfente  neuf,  dont  la  fuppreffion  paroît 
devoir  être  abfolue  & fans  remplacement. 

Ci , réduction  certaine.  .......  27,000  liv. 


GAGES  , TRAITEMEN 


Page  139. 


DÉPENSE.  . . . . 35  0,^8  : 


Sous  ce  titre  lont  réunis  divers  objets  , qui  doivent  être  claffés  dans  un  ordre 
différent. 

Les  uns  paroiff  nt  appartenir  à la  Dette  publ  que. 

D’autres  à l’exploitation  des  Fermes  ou  Régies. 

D’au  très  aux  Dons  &;  Gratifications. 

D’  autres  aux  Pe  fions. 

D'autres  au  Commerce. 

D’autres  à la  Lille  civile. 

D’autres  à des  Etabliffemens  publics. 


( 19  ) 


P R E M I È R E DIVISION. 

DETTE  PUBLIQUE. 


Arquebuficrs  de  la  ville  de  Rouen.  . ^ 
Compagnie  de  la  Cinquantaine  de  la  meme  Ville. 


5 2’°E7  1 

l M4l  18 


Nota.  Ces  deux  femmes  repréfentent  l'intécH  au  denier  5 0 d'anciennes  Finances. 


Lieutenant  & Sons  Lieutenant  de  Bordeaux.  . ■ • ■ • • 

Courtiers  de  Bordeaux  au  denier  50. I r \ ( 

Courtiers  Brévetés , idem,  au  denier  i5. ) 1 * 

Courtiers  Brévetés  du  pays  Bordelois  , idem. j l 

Courtiers  Etrangers  regnicoles  , idem L 1 , T oqa 

Officiers  de  l'Hotel-dé-Ville  de  Pans 3 A07 

Guet  de  la  Ville  de  Lyon.  V V ’ 

Huiffiers-Courtiers-Agents-de- -Change  de  Lyon.  • • • • • • • * * ‘ 

Contrôleurs  des  Titres  de  la  Vicomte  de  Caen  & Bayeux.  1 

Contrôleurs  du  Bétail  à pied-fourche 640  J . qo 

Maire  perpétuel  de  Bordeaûx '*■ 

Viguiers  de  Languedoc. *•'*’. ^ 

Maître  des  Ouvrages  & Voyer  de  Touraine ^ 

Premier  Imprimeur  du  Roi ‘ ' 

Gardes  de  la  Ville  de  Narbonne.  • ' ' ' ' ' ' ' ' 9j 

Titre  inconnu  ; mais  employé  dans  les  Etats  du  Roi  depu  s > 


DEUXIÈME  DIVISION. 

EXPLOITATION  DE  FERME  OU  RÉGIE. 


Gardes  des  Salines  de^  Salins. 
Gardes  des  Bois  de  CyprefTac. 


1./97 

1 î 


* Nota . Au- lie u de  2.7,315  livres  de  l’Etat  imprimé. 


( 10  ) 


troisième  division. 

dons,  GRATIFICATIONS. 


Arbaleftriers  , Archers  , &c.  d'Amiens.  . . 

Trois  Compagnies  : i jô  livres  à chacune  : retenue  du  ’io«” 


4»« 


Nota.  Cette  Gratification  date  de  Henri  IV 


» en  1594, 


quatrième  division, 

pensions. 

Aftier,  ancien  ConfuI  à Naples. 

-Anrouk,  Contrôleur  de  la  Maifon  du  Roi 1,500 

Roulée,  Archité&e  du  Roi.  ' 

Cazfle^feune^1!  ^ U Caiire'des  A™™iremenrs.'  •'  •'  i 

place"!6  “ à «i- d'indemnité  dune 

Chabrol  , Lieutenant  P.  à Nîmes. 

Chapelier,  CommilTaire  à Saint-Germain-en-L 
Cherm  , Genealogifte  du  Roi- 

Aï.  le  Prince  de  Conty 

Coufin  , Prévôt  à Sajnt-Germain-en-Laye’. 

Croifmare 

Comteffe  de  Framont , pour  dix  ans  {1). 

(1)  Pour  élever  fes  Enfans. 


.aye 


4.000 

2.000 

6.000 

2.000 


600 

400 

5.000 
50,000 

400 

3.000 
1,500 


Goefmam 


fnrneA07,  n «u^bie  des  Comptes: de'  Lille 

Inlpecteur  de  la  Librairie  étrangère  . * 


f De  la  Romaine  de  Rouen 
Veuve  Léon  de  .Tïéveret  (a). 


(«)  Pour  i j «s,  pour  lïrvlces  de  Ton  mari , Sénéchal  de  Rennes. 


2,000 

3.000 

3.000 

45° 

1,00® 


lacombe , Tnfpeéteur  de  la  MaréchaufTée  ....... 

Mefnard  de  Choufy  

Legentil  

Touvenel ’ * <J*oo( 

Mauduit,  expérience  de  l’électricité ’ _( 

De  Horne  ...  * 

Leb,ond  ; ; ; ; ; ; ; * 

Bicheron,  pour  collection  anatomique t 

Andry  , traitement  de  la  rage o * j 20c 

Ramoner , Chirurgien  des  Eaux  de  Bagnières \oc 

Intendant  des  Eaux  de  Bourbon  &c  Vichy  ........  ~ ^ 

Officie  s de  fan  té  des  Ports  de  Vendre  8c  Collioure  . . [ ’ * 

Papillon  , Prévôt  général  de  la  MaréchaulTée  de  l’IHe  de  France.  i <oc 

Parent  , ancien  premier  Commis . ’ . , 

Demoifelle  Parent ‘ ' * 5îg^ 

Roger , ancien  Commis  de  la  Caille  des  amortiiTemens  . . . ^00 

baint-Far  , pour  projets  d’ouvrages  à l’Hôteî-Dieu  . OQO 

M.  de  Saint-Prieft , ancien  Intendant  de  Languedoc  (a),..  ....  20,000 


(a)  Pendant  huit  ans. 


Secrétaires  des  Départemens  de  Normandie  , & des  trois  Evêchés  (b).  3,160 


[h)  Converties  en  penfions. 


Sequeville , Sécretaire  à la  fuite  des  Ambafladeurs  . 
I reillard  , ancien  Secrétaire  du  Duc  de  Parme  . 
Vacquette  de  la  Mairie 


3,000 

3,000 

Soo 

1,200 


Voi/in 


CINQUIEME  DIVISION. 

COMMERCE. 

Bertrand,  Conful  à Naples 

Boyeter  , Dcputé  de  Bayonne 


Chambre  du  Commerce  de  la  Rochelle 
Députés  de  la  Rochelle  . 


7>340 


Cromaive  de  la  Bapàumerie-,  àda  Douane  . .. 

Gages  dTnfpeéïeurs  divers • • 

Inspecteurs,  de  la  Généralité  de  Lyon  . . . 

Controleur  , Idem  . . . • ...  • • • • » 

Commis  divers  . . • • • •.  • * • ■ ' 


Vj UliiHiïJ  Uiv  vio  • 9 • ■ < - ^ TV  >T  1 • î 

Puy  Abry  , chargé  des  affaires  de  la  Marine  & du  Commerce  a Madrid. 
Peintre  ôc  Deffmateur  à Aubuffon  ....  . • • » • • ■ • * 

Teinturier  * ’ ’ ’ 

Marion  , Dépuré  du  Commerce  -.  • • 


500 

Ci00 

600 


900 
6 10 


5,500 

3.40° 


i 00 
4,000 


SIXIÈME  DIVISION. 


Courier  du  Cabinet  • 

Rogaret , Placées  préfentës  au  Roi 


SEPTIÈME  DIVISION. 

POLICE  DES  VILLES. 

Gardes -Françoifes , sûreté  de  la  Foire  Saint-Germain  & Saint-Laurent.  2,000 
Dix-huit  Sergens  , & autres  dons  ordinaires  ....••••  S>°° 

Caftelan,  chargé  d’infpe&er  les  périls  imminents  dans  Pans  . . • 5°° 

Maffe,  chargé  de  tuer  les  chiens  errants  dans  Verfailles  .... 

Mouleurs  de  bois,  fupplérïient •••■***  4»  0 

Nâta.  Cetre  fo.trime  fait  partie  d’une  femme  de  7;,ioo  liv.  , pour  traitement  des  Infpeûeurs, 


huitième  D I V I s I O N. 

ÉTABLIS-SEMENS  PUBLICS. 


Société  royale  c • Médecine  ...» 23,000  1. 

Nota.  11  y aura  un  Décret  particulier  pour  la  Société  Royale  , au  chapitre  des  Académies. 

Le  Comité  a cru  qu’il  devoit  diftribuer  tous  ces  articles  dans  la  dafte  à laquelle  ils 
femblent  appartenir. 

Il  y a quelques  objets , en  petit  nombre,  dont  la- vérification  11’a  pu  être  encore 
faite  , malgré  toutes  les  recherches  auxquelles  on  s’èft  livré. 

Tous  les  objets  le  dépenfe  compris  dans  la  première  divifion  , doivent , après  une 
vérification  plus  fjvère  encore,  être  diftribués  aux  Payeurs  des  rentes  pour  être 
payes  déformais  à l’Hôtel-de- Ville  de  Paris. 

Ceux  de  la  fécondé  divifion  doivent  être  pareillement  vérifiés  & payés,  s’il  y a 
lieu  , par  la  Férme  générale  5c  la  Régie  des  Domaines  refpeélivement.  Ceux  de  la 
troifième  divifion  fupprimés. 

Ceux  de  la  quatrième  divifion,  renvoyés  au  Comité  des  pendons. 

Ceux  de  la  cinquième,  communiqués  au  Comité  de  commerce. 

Ceux  de  la  fixième , renvoyés  à la  Lifte  civile. 

Ceux  de  la  feptième,  fupprimés  5c  renvoyés  à la  charge  des  Villes. 

Ceux  de  la  huitième  divifion  feront  difcutés. 

INTENDANS  DES  PROVINCES. 

SECRÉTAIRES,  SUBDÉLÉGUÉS. 


Page  143.  . . . . . . . . . i,  413,201  liv. 

La  fupprefïion  de  ce  Chapitre  de  dépenfe  eft  déjà  prononcée.  Ilne  refte  plus  qu’à 
déterm  ner  les  traitemens  que  l’Afiemblée  croira  devoir  accorder. 

Le  Comité  des  Finances  ne  s’eft  permis  que  des  apperçus  , 5c  il  attendra  que 
rAfTemblée  lui  ordonne  de  i*a i préfenrer  fes  Vues. 

Ou  plutôt  il  penfe  que  ceft-.au  Miniftre  des  Finances  de  lui  mettre  fous  les  yeux 
l’erat  des  fervices  5c  celui  des  traitemens  qu’il  croira  mérités. 

En  attendant,  il  a fuppofé  la  réduction  inftantanée  de  . . . . 1,000,000  1. 


( *4  ) 


POLICE  DE  PARIS. 

; : f ; - ' : v [:  ; ... h ; -,  ^ 


(i)Page  144  8c  fuivantes.  DÉPENSE, 


T outes  les  dépenfes  de  la  Police  de  Paris,  celle  de  l’illumination  de  Paris  à Ver- 
failles  , font  8c  doivent  être  déformais  étrangères  au  Tréfor  public,  8c  deviennent 
une  dépenfe  municipale. 

Sans  doute  la  Police  de  la  première  Ville  de  France  , d’une  Ville  dont  nous 
devons  defirer  de  faire  la  première  Ville  de  l’Europe  , intéreflera  toujours  le  Royaume 
entier. 

C’eft  par  l’ordre  qu’on  y fera  régner  , que  les  Etrangers  y feront  attirés  8c  y 
verferont  des  richeiïes  , qu’à  fon  tour  elle  répandra  dans  le  reftè  de  l’Empire. 

Sous  ce  point  de  vue  , elle  mérite  l’intérêt  des  Provinces  , 8c  ce  ne  feroit  point 
de  leur  part  une  erreur  de  calcul  de  faire  des  facrifices  à fa  profpérité.  Mais  c’eft  en 
économie  fur  fes  depenfes  , c’eft  en  diminution  fur  fa  contribution , que  Paris  doit 
retrouver  des  compenfations  du  fardeau  dont  il  fera  chargé. 

Réduction,  ci • 1,643,400  1 


(1)  Manque  une  dépenfe  de  75,100  livres,  autrefois  de  100,000  livres  pour  les  înfpe&eurs  „ fous* 
ïnfpedeurs  8c  Mouleurs  de  bois. 


1,568,200  1. 

75*2QO 

ï, 643,400  L. 


GUET 


( 1/  ) 


GUET  ET  GARDE  DE  PARIS. 

APPOINTE  MENS  FIXES, 


Page  147. 

Encore  une  dépenfe  municipale 
Récki&ion  , ci 


DÉPENSE • 1,041,420  1.  ig  f. 

, . ; . . . * • • 1,041,420  1.  IO  f. 


Page  149, 


PENSION  S. 


56,790  1. 


■Cette  dépenfe  appartient  à l’ancien  ordre  de  chofes.  Le  Comité  a penfe  quelle 
devoit  être  à la  charge  du  Tréfor  public,  pour  la  partie  qui  en  reftera  apres  1 exa- 
men du  Comité  des  Finances. 

Réduction  indéterminée. 

MARÉCHAUSSÉE  DE  L’ISLE  DE  FRANCE. 


Page  150.  DEPENSE. 


• *• 

La  Maréchauffee  de  l’Ifle  de  France  n’efl  point  dans  le  Département  de  la  Guerre. 
Autrefois  elle  étoit  en  Charges;  6c  ce  n’eft  que  depuis  1780  qu’elle  eft  fur  lç 
pièd  militaire.  Plus  nombreufe , plus  chère,  6e  autrement  conftituée  que  les  autres, 
elle  pourroît  , fous  que  lques  rapports  , être  confidérée  comme  un  établiflemenc 
municipal;  mais  elle  tient  à la  difciphrie  de  l’Armée;  elle  veille  fur  les  foldats  6e 
les  déferteurs  ; 6e,  dans  une  ville  immenfe  , ce  fervice  exige  une  grande  adtivité. 
Son  fort  doit  donc  être  fubordonné  à i’prganifation  du  Militaire  ; 6c  çette 
dépendance  , dont  la  nature  6c  les  limites  ne  font  pas  encore  fixées  , ne 
permet  au  Comité  des  Finances  que  des  vues  très -vagues  6c  mal  allurées.  L’incer- 
titude fur  le  prix  futur  des  loyers  , des  fubfiftances  6c  des  denrées  de  toute  efpèce, 
ajoute  encore  à fon  indétermination. 

Enfin  , la  Ferme- générale  fupporte  aujourd’hui  une  partie  de  la  dépenfe  de  ce-t 
établifîement  ; 6c  fi  la  Ferme -générale  cefloit  d’être  , ou  que  les  Gardes  Natio- 
nales, les  Municipalités  fufTent,  comme  elles  devroient  fans  doute  Ferre , chargées 
de  protéger  la  perception  , cette  dépenfe  retomberoit  toute  entière  fur  le  Tréfor  public. 

Ainfi , le  Comité  ne  peut  prononcer  rien  dabfolu  ni  fur  les  économies  du  moment , 
ni  fur  les  économies  futures. 

Il  indiquera  feulement  la  fupprefîion  d'un  Infpeéfceur  * la  modération  de  quelques 
appointemens , la  réduébion  de  quelques  penfions. 

En  total , environ. 20,000  h 

L Partie , D 


( J*  ) 


PAVÉ  DE  PARIS. 


Page  i j r.  DÉPENSE <327,400  lm 

Dépenfe  des  Carrières.  . . ^ . 400,000  liv. 


1_>»es  deux  articles  ne  pourront  encore  regarder  que  Paris  ; 6c  dans  les  mains  de  fa 
Municipalité,  ils  font  fufceptibles  d'une  grande  économie. 


REMISES  OU  MOINS -IM  POSE. 

Pages  152  6c  fmvante-s.  DÉPENSE'.  ...  . . 7,122,7(34  î. 

(jE  Chapitre  renferme  des  objets  qui  tiennent,  les  uns  de  la  bienfaifance , les  autres 
de  la  juftice  , d autres  enfin  de  l’une  6c  de  l’autre  , peut-être  auifi  de  l’impuiffance 
de  : Fa  11  c ien  ne  adminiftration. 

'La  bienfaifance  étoit  juftice  rigoureufe  pour  certaines  Provinces,  dans  un  temps 
où  la  mefure  de  toutes  les  contributions  étoit  forcée,  où  par  conféquent  il  étoit 
impoffibîe  de  balancer  les  malheurs  6c  les  profpérités  des  différentes  parties,  d’une 
même  Province. 

Aujourd’hui  le  fardeau  également  partagé  peféra  moins  , 6 C les  calamités  parti- 
culières feront  compenfées  fans  qu’il  en  coûte  au  Tréfor  public. 

Il  : faut  an  Tréfor  public  une  recette  égale  aux  bcfoins  calculés  par  l’économie. 
Ce  fera  dans  un  excédent  d’impofition  que  les  Départemens  trouveront  les  moyens 
de  corriger  leurs  malheurs,  locaux. 

Le  Comité  a penfé  qu’il  falloit  retrancher  de  la  dépenfe  toute  la  partie  des 
remifes  , modérations  6c  décharges  qui  appartiennent  a la  Bienfaifance. 

Elles  montent  , année  commune  , pour  les  Pays  d’Eleétion  6c.  Pays  conquis, 

a.  . aù  .,  .,  ...  .......  .......  * 4,7^9,770  ÏL 

En  Languedoc.  ...  . . . ...  ...  . ...  . v » . . . . 400,000 

En  Provence.  .....  . . ».  3,370 

E11  Ptouftillon.,  21,000 

En  Bretagne.  . ...  ...  2-00,000 

Terres  adjacentes 12,500  . 

A h Y allée,  de  Bareeîone.tte  jufqsfen  1802  ........  id,oqo 


5-, 4 16,(340 


( *7  ) 

Soùs  le  titre  de  bienfaifance , il  faut  ranger  encore  en  Provence  : 

Pour  le  rétabliflement  du  Port  de  Seine 15,000  1, 

Pour  le  deiïechement  des  Marais  de  Fréjus 1 5,000 

Aux  Pères-de-famille  qui  fe  chargent  d’Enfans  - trouvés , environ.  . 1 6,ocx> 

Tous  ces  articles  doivent  être  à la  charge  des  Départemens  qui  partagent  la 
Provence. 

D’autres  articles  s’évanouiflent  par  le  nouvel  ordre  des  chofes.  Ce  font  des 
-compen  fa  rions  d’abonnemens  de  Vingtièmes  accordés  à des  Princes  ou  à des  Par- 
ticuliers , de  Capitations  retenues  fur  les  gages  ou  traitemens  d’Qfficiers  civils  ou 
militaires. 

Enfin  , relient  quatre  objets  qui  parodient  préfente 'r  des  difficultés  que  le  pa- 
triotifnie  & la  jufiice  doivent  réfoudre. 

Ce  font  des  fommes  accordées  au  Languedoc  de  à la  Bretagne  pour  rembourfer 
les  capitaux  des  emprunts  qu’ils  font  tous  les  dix  ans  pour  racheter  les  quatre- 
fous  pour  livre  de  la  Capitation. 

Enfemble  \ Languedoc Soo.ooo  7 j. 

t Bretagne. . 300,000  ) 

Ce  rachat  date  pour  le  Languedoc  de  1788. 

Pour  la  Bretagne  de  Février  1789. 

Le  Languedoc  a payé  trois  millions. 

La  Bretagne  n’a  encore  payé  que  deux  millions  deux''  cents  mille  livres  , au- lieu 
de  quatre  millions  convenus. 

On  tiendra  compte  au  Languedoc  de  à la  Bretagne  des  intérêts  des  capitaux  que 
ces  Provinces  ont  payés  pour  le  rachat  des  quatre  - fous  pour  livre  de  la  Capi- 
tation. 

Et  toute  jufrice,  peut-être  plus  que  la  juftice , fera  accomplie. 

Secours  accordé  à la  Bretagne  pour  concourir  à l’amortiflement  de  fes  dettes , 
€l 300,000  h 


La  Bretagne  n’infiftera  certainement  pas  fur  ce  fecours. 

Il  faudroit  juftifier  qu’elle  a été  plus  chargée  que  les  autres  Provinces.  Elle 
trouvera  dans  une  répartition  égale  , dans  l’ économie  fur  les  dépenfes,  bien  au-delà 
de  ces  300,000  livres. 

Et  enfin  quand  les  autres  Départemens  abandonneront  les  modérations  qui  leur 
croient  accordées,  elle  n’aura  rien  à réclamer  pour  elle  même. 

Pour  le  Don -Gratuit  de  la  Ville  de  Touloufe  , donc  elle  a fait  le  rachat, 
9 5,6  76  1. 

Touloufe  fe  rachetoir  tous  les  vingt  ans  dè  fa  contribution  , moyennant  400  000  livres  5 
payou  annuellement  5,000  livres,  8c  recevoit  95,676  livres,  au- lieu  de  51,000  livres  qui  auroie-nc 
■rembourié  400,000  livres  en  vingt  ans.  Ce  paiement  de  400-5000-  livres  vient  d etre  renouvelé. 

D ij 


( i*  ) 

Cet  article  eft  d’une  juftice  rigoureufe.  Il  faut  rendre  â Touloufe  ce  qu'elle  a payé  pour 
îe  rachat  , ou  plutôt  il  faut  lui  payer  l’intérêt  de  la  fomme  , moins  une  année  dé 
jouiflance  , de  elle  paiera  toutes  les  impofitions  : ceft  donc  une  créance  à liquider. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’AjJemblée  Nationale  décrété  ce  qui  fuit  ‘ 

Article  premier. 

Il  ne  fera  plus  accordé  de  décharges  &:  modérations , dL  îe  montant  des  impo- 
rtions deftinées  au  Tréfor  public  y fera  verfé  fans  aucune  dédu&i~on. 

î 1 

Il  fera  tenu  compte  â la  Province  de  Languedoc  de. 

A la  Province  de  Bretagne  de. 

Pour  intérêts  des  fommes  qu’elles  ont  refpeéHvemenï  payées  pour  ie  rachat  dee 
quatre-fous  pour  livre  de  la  Capitation. 

ï I I. 


Il  fera  tenu  compte  \ là  Ville  de  Touloufe  de  la  fomme  de  pour  intérêt 

-de  la  fomme  de  quelle  a payée  pour  le  rachat  de  Ton  Don  gratuit  pendant  20  ans. 


RECETTE  G É .N  É R A L R 


Pages  155,  I 56,  &€.  h 

T J E Comité  des  Finances  n’a  pu  appliquer  au  fyftême  à&trel  des  recettes  générales 
que  les  vues  d’une  économie  paffogère. 

Leur  conftitution  3 condamnée  même  fous  l’ancien  régime,  déjà  une  fois  proferité, 
relevée  enfuite  , doit  tomber  fans  retour  fous  la  forme  nouvelle  d adnlinsftration. 

Cette  idée  d’un  crédit  intermédiaire , qui  pouvoit  féduire  dans  des  temps  de 
détrefle  de  d’illuîïon , ne  peut  plus  fe  foutenir  devant  les  principes , de  fur  tout  devant 
les  lumières  d’un  Peuple  pour  qui  l’Adm-inidra-tfon  n’a  plus  de  fecrets  , ni  le  crédit  de 
preftiges. 

U font  que  le  crédit  national  porte  fur  la  -bafe  invariable  d’un  revenu  certain,^ 


( 29  ) 

fou  fours  égal  à nos  befoins , jamais  égaré  dans  les  canaux  qui  doivent  le  conduire 
â'u  Tréfor  public. 

Entre  le  Contribuable  8c  lé  Tréfor  public,  il  ne  doit  y avoir  que  le  Collecteur 
qui  perçoit,  Sc  le  Receveur  qui  verfe  dans  la  CailTe  de  l’Etat,  ou  qui  paye  pour  la 
Caille  de  F État. 

Tout  autre  agent  ne  produirait  que  la  ftagnation  des  fonds,  la  complication  des 
comptes  , un  forerait  de  hafards  '8c  de  dépenfes. 

Ajoutons  à cela  des  fortunes  nécelTairement  exagérées,  un  luxe  qui  corrompt 
ceux  mêmes  qu’il  bielle,  une  dalle  de  ferviteurs  de  l’Etat,  dont  le  moindre  danger 
feroit  d’être  inutiles  8c  à charge,  6c  puis  la  tentation  toujours  renailïante  d’ufer 
des  anticipations  , 6c  de  lier  encore  la  fortune  publique  à toutes  les  chances  des 
fortunes  particulières, 

Le  Comité  des  Finances  va  préfenter  le  tableau  des  frais  actuels  des  Recettes 
générales,  indiquer  les  économies  dont  elles  feroient  fufceptibles  , li  l’ordre  fob- 
fiftant  étoît  confervé , 6c  enfin  la  forme  que  lui  a paru  déterminer  la  nouvelle 
organifation  du  Royaume, 

Ces  frais  fe  diVifent  en  frais  de  répartition , frais  de  perception , frais  de  compta- 
bilité , frais  d’adminiftration  générale. 

Les  frais  de  répartition  pèfent  partie  fur  les  Contribuables,  partie  fur  le  Tréfor  public. 

Les  Ad-minift rations  provinciales  font  à la  charge  des  Provinces  , fi  ce  n’efl:  que 
le  Tréfor-roya!  paye  pour  celles  de  haute-Guyenne  6C  de  Berry,  ci.  . J 5*700  L 

Les  gages  des  Bureaux  des  finances  6c  des  élections  repréfentent  les 
intérêts  de  finances  d’Offices,  6c  ne  doivent  point  entrer  dans  les  frais 
de  répartition. 

Mais  les  privilèges  attachés  ci-devant  à ces  Offices , fai  foie  ni  charge- 
pour  les  Contribuables. 

Il  efi  vrai  que  ces  privilèges  étoient  balancés  par  des  droits  de  cen- 
tième-denier , des  droits  de  mutation,  des  droits  de  marc-d’or , qui 
rend.oi.enc  à-peu  près  au  Tréfor  royal  ce  que  les  privilèges  prenoient 
fur  ies  -Peuples. 

Les  appoinremens  des  Dire&êttrs  6c  des  Contrôleurs  des  Vingtièmes , 

Taifoie-nt  6c  font  encore  pour  le  Tréfor  royal  une  dépenfe  de 730,0 

Dans  les  Pays  d’Ejtats  al  y a line  partie  des  frais  de  répartition  qui 
■font  a a 1T1  à 4a  charge  du  Tréfor  public. 


74t,7oer 


De  Vautre  pan  , ci. 


( 3°  ) 


745,700  1. 


En.  Languedoc . 


La  moitié  des  frais  de  vérification  des  Commu- 


nautés  

Greffiers  des  Etats  pour  frais.  ...... 


1 3,000 
■éoo  ' 


En  Bourgogne . 


Gratifications  aux  Elus  pour  affiette.  . . . 

Gratifications  auTréforier  pour  confection  des  Rôles. 


9,000 
3 '0,000 


En  Provence. 


Frais  de  Rôles  de  Capitation, 


3,900 


L’affiette  des  Communautés  dans  les  Pays  d’Eledion  , Pays  conquis, 

&.  la  plupart  des  Pays  d’Etats  , font  à la  charge  de  ces  Communautés. 

Total  des  frais  de  répartition  à la  charge  du  Tréfor  royal.  ....  802,100 

Les  frais  de  perception  payés  par  le  Tréfor  royal  , confident  : 

i°.  Dans  les  droits  attribués  aux  Collecteurs  8c  Prépofés. 

2°.  Dans  les  taxations  aux  Receveurs -généraux  2c  Receveurs  parti- 
culiers , gratifications  2c  droits  d’exercice. 

Sur  le  principal  de  la  Taille  , les  Collecteurs  ont  une  rétribution 
de  6 deniers  pour  livre , qui  s’impofe  au  marc  la  livre  de  limpo- 
fition. 

Cette  première  rétribution  ed  étrangère  au  Tréfor- public , 8c  en 
raifon  d’environ  44,732,330  livres  d’impofirions  directes  fur  les  Pays 
d’EIeCtion  2c  Pays  conquis  ; elle  s’élève  à près  de  1, 518,107  livres. 

Une  autre  fomme  que  le  Comité  n’a  pu  évaluer  faute  de  ren- 
feignemens  , fe  perçoit  fur  les  Pays  d’Etats. 

Pour  la  Capitation,  peur  les  Vingtièmes,  les  CçlleCteurs  2c  Prépofés 
ont  des  taxations  2c  remifes  payées  par  le  Tréfor  royal,  montant  pour 
les  Pays  d’EleClion  2c  Pays  conquis  à 716,0  20 

II  faut  ajouter,  pour  le  premier  degré  de  perception,  les  frais  de 
contrainte,  qu’il  eft  impoffible  d’évaluer. 

Les  Receveurs  particuliers  ont  fur  les  împofition.s  ordinaires  2c  fur 
la  Capitation  : 

3 deniers  pour  livre. 


716,020 


( JI  ) 


De  Vautre  part  - ci.  ...  : . . . • -i 


716,020  1. 


2,948,330 

*17*550 

9i3?913 


z deniers  fur  les  Vingtièmes. 

2 deniers  pour  livre  font  deftinés  , fous  le  titre  de  gratifications, 
a ceux  des  Receveurs  particuliers  qui  rempliÏÏent  avec  exactitude  leurs 
traités. 

Enfin,  1 denier  pour  livre  eft  affeCtë,  fous  le  titre  de  droit  d’exer- 
cice, à ceux  des  Receveurs  particuliers  qui  n’ont  pas.  une  recette  allez 
confidérable  pour  leur  donner  des  émoîu mens  proportionnés  à leur 
travail.  Les  taxations  , les  remifes  , les  gratifications  s’élèvent  , dans 
l’état  actuel'  des  Impofitions,  pour  les  Pays  d'Eîection  6c  Pays  conquis,  à. 

Le  droir  d’exercice  à.  . . , . . , „ . . . ....  .t  . ......  ,. 

Dans  les  Pays  d’Etats  les  Receveurs  particuliers  ont  du  Tréfor-royal. 

Total  dès  deux  premiers  degrés  de  perception  à la  charge  du  Tréfor 
public.  • 3-3885,603 

(1)  Les  Receveurs  particuliers , pris  en  mafTe  , font  affujettis  par 
leurs  traités  à verfer  à peu -près  en  vingt  mois  la  totalité  de  la 
recette  de  l’année. 

Les  Receveurs  généraux,  pris  en  mafie , verfent  en  vingt  mois 
auffi  la  totalité  de  leur  recette  au  Tréfor  royal.  Mais  il  y a,  entre 
le  verfement  des-  Receveurs  particuliers  6c  le  verfemenr  des  Rece- 
veurs généraux,  un  intervalle  d’un  mois. 

Dans  les  Pays  d’Eleétion  &c  Pays  conquis,  les  taxations  & remifes 
des  Receveurs  généraux  font  de  trois  deniers  pour  livre  , ,6c  forment 
une.  fomme  de 1,8-89,5*10 

A ce  prix  ils  font  garants  des  Receveurs  particuliers , chargés  des 
frais  de  Bureau  6l  de  .correfpondancè , payent  une  capitàcion  de  douze 
eents  livres. 

Dans  les  Pays  d’Etats,  les  frais  de  ce  troifième  degré  de  perception 
s’élèvent  pour  le  Tréfor  royal  à.  ........  5*2,004’ 

Des  Commis  particuliers  dont  les  traite-mens  doivent  être  comptés- 
dans  les  frais  de-  perception , ont.  . . .......  5.î34Q 


Ce  troifième  dégré  de  perception  coûte  au:  Tréfor  royah 


^86,854 


(*)  Ees  Receveurs  généraux  dès  Finances , ainfi  que  lè$- Receveurs  particuliers, , ont  des  gages  qui. 
repréfentent  l’intérêt  de  la  finance,  de  leurs  Offices.  ° ^ 

Ces  gages  ^'appartiennent  pomt  aux.  frais  de  perception.  C’eft  une  créance  fur  l’Etat,  qu’on  ne 
peut  éteindre  ou  diminuer  que  par  des  remboarfemens..  La  mafîè  totale,  de  la.  finançe.  monte 
7^,064,763  livres  , y compris  les  Pays  d’, Etats... 
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Les  frais  de  comptabilité  dans  les  Pays  d’Eleétion  & Pays  conquis  > 

font  de 448,070  1.  ç 5.00,095 

Dans  les  Pays  d’Etats  , de . 52.3025  ) 

1 88,650 
101,007 


j 7 - - - - - J.  * J 

Enfin  , refte  l’Adminiftration  générale  , dont  les  frais  s’ièvent  à9 
Caifle  générale  des  recettes  générales.  . 

Total  des  frais  des  recettes  générales. 


Répartition. 

1.  Degré  de 

2.  Degré, 

3.  Degré. 
Comptabilité, 
Adminiftration 
Caifle  générale 


perception 


générale, 
des  recettes  générales. 


Sous  le  titre  de  recette  générale , l’état  des  revenus  ordinaires  8c 
des  dépenfes  fixes  porte  un  article  tout-à-fait  étranger  à ce  Chapitre, 
8c  qui  appartient  à celui  de  la  dette  publique.  C’effc  une  fomme 
affignée  aux  divers  Tréforiers  des  Pays  d’Etats,  pour  paiement  des 
emprunts  faits  par. les  Provinces  pour  le  compte  du  Roi.  Cette  fomme 
eft  de.  . ..  . , ..... 

En  décompofant  ainfi  tous  les  élémens  du  titre  des  recettes  géné-- 
raies  , le  Comité  des  Finances  s’eft  propofé  dofFi'ir  des  notions  claires 
8c  précifes,  6e  des  détails  nécefTaires  pour  fixer  les  vues  actuelles  êc 
futures  de  rAfTemblée  Nationale. 

En  fe  bornant  au  moment  aCtuel , il  faudroit  faire  difparoître  de 
la  dépenfe  du  Tréfor  royal  les  15,700  livres  pour  lefquelles  il  entrq 
dans  les  adminifirations  de  la  haute  Guyenne  8c  du  Berry.  Il  neft 
pas  dû  plus  de  faveur  à ces  deux  Provinces  qu’aux  autres , ci 

Il  faudroit  rayer  encore  les  frais,  de  répartition  que  le  Tréfor  royal 
fupporte  dans  les  Pays  d’Etats  par  cette  même  raifon  d’uniformité, 
de  régime  8c  d’égalité  dans  les  charges , ci. 

En  faifant  des  Vingtièmes  une  impofition  fixe  6c  abonnée  , on 
feroic  évanouir  les  appointemens  des  Directeurs  8c  Contrôleurs  des 
Vingtièmes,  ci.  . , , . 

Mais  il  faudroit  leur  donner  des  retraites. 


790, 75 


8 o z,  zoo 
yi6}  ozo 
3,169,583 
1,986,854 
500,095 
188,650 
ioz,oo7 

7>4û  554°9 


136,000 


15,700 

56,500 

730,000 


Le 
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De  Vautre  part , cL  . . . . §02,200  1. 

Le  Comité  des  Finances  ne  fe  permettra  pas  de  fortir  des  bornes 
actuelles  de  fa  million,  en  difcutant  ici  les  principes  de  I’Impofition, 

& en  tachant.de  déterminer  la  manière  dont  les  Vingtièmes  doivent 
être  impofés. 

Il  s’en  étoit  occupé  jufqu’au  moment  011  cette  tâche  a été  affignée 
à un, autre  Comité. 

Dans  le  premier  degré  de  perception  , on  peut  encore  économifer 
les  716,020  livres  de  taxations  attribuées  aux  Colleéfeurs  Se  Prépofés, 
fi  la  colleéfe  s’organife  autrement,  fi  des  hommes  falariés  (1)  par  les 
Communautés  fe  vouent  aux  recouvremens  , Se  entreprennent  la 
recette  de  plufieurs  Communautés  à la  fois. 

Alors  les  6 deniers  fuffiront  aux  frais  de  perception  , Se  il  en 
réfultera  une  réduction  de 716,020 

Au  fécond  degré  , l’activité  des  Dire6toir.es  de  Diftriét  Se  de 
Département  aura  l’influence  la  plus  marquée.  Ils  prefferont  Se  fur- 
veilleront  tout-à-la-fois  le  recouvrement. 

Des  Receveurs  particuliers  qui  n’auront  donné  d’autres  cautions 
qu’une  fortune  connue,  toujours  éclairés,  toujours  preffés  pour  les 
verfemens  dans  la  CaifTe  publique,  feront  forcés  de  fe  contenter 
d’émolumens  modérés  , Se  jamais  ils  n’auront  ni  la  tentation  , ni  la 
faculté  de  diftraire  les  fonds  publics  à leurs  ufages  particuliers. 

Le  Comité  a penfé  que  leurs  taxations  Se  émolumens  pouvoient 
être  réduits  à 2,490,000  livres  (4).  Economie,  ci 503,146 

Le  troifième  degré  de  perception  n’eft  plus,  dans  ce  nouvel  ordre 
de  chofes , qu’un  Intermédiaire  inutile  ; la  fupprefîion  donne  une 


2,021,366 


(1)  Ce  n’eft  pas  ici  une  idée  fimplement  d’économie;  elle  tient  à un  intérêt  plus  grand.  Jufqiiici 
les  charges  publiques  ont  été  l’effroi  des  Citoyens.  C’étoit  pour  s’en  fauver  qu’ils  fuyoient  les  cærn- 
pagnes  , qu’ils  achetoient  ces  Charges  ridicules  & inutiles  que  la  Fifcalité  avoir  trop  ingénieufement 
multipliées.  Perfonne  ne  rentrera  dans  les  campagnes  pour  erre  Collecteur  à fon  tour.  Ce  feroit 
donc  un  grand  moyen  de  profpérité , que  de  transformer  cette  Charge  perfonnelle  8c  périodique  en 
une  profeffion  utile.  r 

{2)  On  a fuppofé  fîx  Diftriéts  8c  fix  Receveurs  par  Département;  chaque  Receveur  à 5,000  livres 
au  plus  d appotntement  : on  peut  encore  ne  pas  mettre  un  Receveur  par  L)iftii6t.  Il  faudra  donner 
des  appointemens  plus  forts  à Paris  8c  dans  les  grandes  Villes  ; il  y faudra  auifi  quelques  Receveurs 
de  plus. 

/.  Partie . E 


De  Vautre  pan , ci. 
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économie  de  (i),  ci.  ......... 

La  comptabilité  pour  la  recette,  jufqu’au  verfement  au  Tréfor 
public  , fera  confiée  aux  Diredoires  des  Départemens  , 6c  il  en  réfultera 
encore  une  rédu&ion  de  dépenfe  de.  

La  dépenfe  d’adminiftration  générale  doit  décroître  , 6c  le  Comité 
l’a  fixée  par  apperqu  à 80,000  livres.  Nouvelle  économie  de  7 

y compris  le  Bureau  des  états  du  Roi 3 

Enfin , les  intérêts  des  emprunts  faits  par  les  Provinces  pour  le 
compte  du  Roi , font  les  intérêts  de  la  dette  publique  , 6c  la  dette 
publique  conftituée  doit  être  toute  réunie  fous  la  même  admi- 
niftration  : tous  ces  intérêts  doivent  être  payés  dans  la  même  forme, 
& par  des  Tréforiers  communs. 

Ces  Tréforiers  exiflent  , ils  font  payés  , 6c  ne  demanderont  point 
à être  payés  davantage. 

Ainfi  , en  faifant  payer  à l’Hôtel-de-Villle  les  rentes  6e  intérêts 
qu’acquittent  aujourd’hui  les  Tréforiers  des  Provinces,  on  économifera 
encore.  . . 


Economies  futures. 


15,700  1.  ) 

56,500  T 

802,200 

730,000  3 

716,020  ) 

503,146  ^ 

3,206,020 

1,986,854  3 

500,095  ? 

ï36'>913  ( 

2,on,3  66  1. 
1,986,854 

500,095 

108,650 


1 3^92-3 

4>753>S88 

4,645,238 


L’économie  des  Bureaux  de  l’Adminiftration  générale  fera 
portée  à un  autre  Chapitre  , 6c  n’efc  ici  que  pour  Mémoire , 
ci 108,630  1. 

d’économies  actuelles  6c  préfentes , le  Comité  n’a  pu  en  appercevoir  que  d’infini- 
ment médiocres.  Ce  n’eft  pas  au  moment  où  les  Receveurs  généraux  6e  les  Rece- 


(0  On  ne  doit  pas  oublier  que  cette  économie  doit  être  diminuée  du  produit  annuel  des  droits 
de  Marc-d’or,  de  Mutation,  &r.,  que  paÿoienc  les  Offices  de  Receveurs  généraux  Sc  de  Receveurs 
particuliers. 


( ?J  ) 

veurs  particuliers  vont  être  frappés  d’une  fuppreffion  inévitable  , ou  leur  xM'e  de 
leurs  moyens  font  atténués  par  les  circonfomces  les  plus  critiques , qu’on  peut  les 
frapper  encore  par  des  réductions. 

11  en  réfuîteroit  le  découragement,  la  langueur  des  recettes,  de  peut-être  l’in- 
terception des  revenus. 

Mais  dès  cette  année,  des  Départemens  aCtifs  peuvent  preffer  les  perceptions, 
éclairer  les  recettes  pafoées  , de  retrouver  dans  les  CaiiTes  ou  des  fonds  qui  y féjour- 
nent , ou  un  vuide  dont  i’exiltence  confoitée  fera  évanouir  une*  partie  de  la  dette 
publique. 

C’eft  d’après  ces  vues  que  le  Comité  a rédigé  le  projet  de  Décret  fuivant,  qui 
tend  à établir  l’ordre  préfent  de  l’économie  future. 


L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

A compter  du  premier  Janvier  1791  , les  Offices  de  Receveurs  généraux  &C 
particuliers  des  Finances  demeureront  fupprimés. 

I î. 

Seront  cependant  tenus  les  Titulaires  ou  leurs  Repréfentans  , d’achever  leur 
exercice  de  la  préfente  année  , de  de  remplir  leurs  engagemens  refpeCtifs. 

I I I. 

Les  Directoires  des  Difoicts  où  les  recettes  particulières  font  placées,  vérifieront 
les  régi  lire  s , conforteront  l’état  des  recettes , en  feront  pafoer  le  réfultat  aux 
Directoires  des  Départemens,  de  ceux-ci  au  Miniftre  des  Finances. 

I V. 

L’état  de  fituation  des  Receveurs- généraux  fera  vérifié  provifoirement  par  des 
CommilTaires  nommés  par  le  Roi. 

V. 

Il  fera  procédé,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l’année  1791  , à la  liquidation  de 
la  finance  des  Offices  , de  le  rembourfement  en  fera  effectué  après  l’apurement  des 
comptes  , qui  fera  fait  ainfi  qu’il  fera  preferit  par  les  Décrets  de  l’Afoemblée  Nationale. 
Et  cependant  les  intérêts  feront  payés  aux  Propriétaires  à raifon  de  5.  p.  cent  par  an. 

E ij 
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V I. 


A compter  du  premier  Janvier  179  r , tous  les  frais  d’adminiflration  dans  les 
Départemens,  ceux  de  répartition,  de  colleCte  , de  recette  ôc  de  verfement  dans  le 
Tréfor  public , feront  à la  charge  des  Départemens. 

Y I I. 

Chaque  DiftriCt  aura  fon  Receveur  particulier  choifi  par  l’Affemblée  du  DiftriCt, 
qui  fixera  fes  appointemens  , exigera  des  cautions  s’il  y a lieu,  ôc  le  DiftriCt  entier 
répondra  de  fon  exactitude  dans  là  recette  ôc  dans  le  verfement. 

VIII. 

Tous  les  huit  jours  les  Municipalités  vérifieront  la  recette  des  Prépofés  à la  colleCte  , 
ce  remettront  le  réfultat  de  leur  vérification  aux  Directoires  de  DiftriCt. 

I X. 

Les  Directoires  de  DiftriCt  viferont  les  contraintes  , vérifieront , tous  les  huit  jours, 
l’état  de  la  Caiffe  , 6c  l’enverront  certifié  aux  Directoires  des  Départemens , qui 
adrefferont , tous  les  quinze  jours,  au  Miniflre  des  Finances,  les  Etats  remis  par 
les  Directoires  des  DiftriCts. 

X. 

Les  Receveurs  de  DiftriCt  verferont  directement  les  fonds  de  leur  recette  dans  le 
Tréfor  publie  , ou  paieront  à fa  décharge  les  fommes  qui  feront  allignées  fur  eux. 

X I. 

Chaqué  année  les  Directoires  de  DiftriCt  vérifieront  le  compte  général  de  la  recette  , 
êe  le  remettront  , arrêté  par  eux  , aux  Directoires  de  Département , qui  le  difcute- 
ront  6c  le  feront  pafïer  à l’Adminiftration  générale  des  Finances. 
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FERME  GÉNÉRALE. 

RÉ  GIE  GÉNÉRALE. 
ADMINISTRATION  GÉNÉRALE  DES  DOMAINES. 


Page  1553  &:  fuivantes. 


• 8^3^170  1 


Ta  o 1 s grandes  Compagnies  de  Finances  préfentoient,  dans  l’ancienne  organifation 
du  Royaume , une  maffè  impofante.  s 011 

Elles  commandoient  k l’opinion  publique  , lorfque  l’opinion  publique  n’éüoit  que 
le  reliutat  de  1 opinion  de  quelques  Sociétés  de  la  Capitale.  ^ 

Balancées  entrelles  toujours  émules,  toujours  prêtes  à devenir  rivales  elles 
pouvoient  eclairer  1 Admmiftration  par  des  comparaifons , .&  la  fervir  par  la  concur- 

Iropdifpindieufe  * " multIPkoient  cr0P  les  ASêns  de  la  perception  , & la  rendoient 

Le  partage  des  revenus  avoir  été  fait  entre  ces  Compagnies  avec  autant  d’intel- 

des  IpCTCeptions>reCl^°n  qU‘  P°UV01t  rêtre’  d’aPrès  !a  nature  droits  &:  l’analogie 

Il  faut  dire  à notre  honneur,  que  les  Financiers  d'aujourd’hui  font  à une  diftance 
de  plu fieurs  fiecles  des  Financiers  d’autrefois.  uinance 

Les  trois  Compagnies  offrent , dans  la  manutention  de  leur  régie,  l’ordre  k 
franchi fe  ôc  h loyauté.  & 9 » ia 

On  y trouve  A la  minute  le  tableau  non  fufpeft  des  produits  dans  leur  enfemble 
dans  leurs  details , avec  k diftinâion  des  perceptions.  eniemme  , 

fa«eLagT&efa^LfritICalCUléS  & bénéfkes  “ent 

Le  Comité  va  préfenter  féparément  chacun  de  ces  objets  dans  leur  état  paiïé  dans 
leur  état  aiRuel  & enfin  fous  les  modifications  dont  il  les  a crus  fufceptifies.  ’ 
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FERME  GÉNÉRALE. 


Le  bail  a&uel  a commencé  au  premier  Janvier  1787  , Si  devoit  finir  au  premier 
Janvier  1793. 

Il  comprend  des  objets  affermés  &c  des  objets  en  regie. 

Les  objets  affermés  font  le  Sel,  fixé  dans  les 
grandes  Gabelles 


Dans  les  petites  à,  . . 

Dans  les  Gabelles  locales  à 
Le  Tabac  fixé  à.  • • • 

Les  Entrées  de  Paris  à. 

Objets  affermés.  . . . • 


39,5oo,0°o 

14.000. 000 
5,060,000 

27.000. 000 

30.000. 000 


58,560,000  1. 

57,000,000 

115,560,000 


Il  faut  déduire  fur  les  entrées  de  Paris  1,100,000  livres,  jufqu’à  ce  que  1 enceinte 

l°  LesdFermiers  font  tenus  rigoureufement  de  payer  ce  prix  de  bail.  Leurs  béné- 
fices commencent  fur  la  vente  du  fel,  immédiatement  après  les  58,560,000  livres.  _ 

Il  ne  commence  fur  le  tabac  Si  les  entrées  de  Fans  , qu  apres  que  ces  deux  objets 

ont  produit  foixante  un  millions. 

Et  de  tous  les  bénéfices , la  moitié  appartient  auTrelor  public. 

Les  objets  en  régie  font  : 

Les  droits  de  traites. 

Le  Domaine  d’Occident. 

La  vente  du  fel  de  falpêtre. 

Les  Salines  dans  les  Provinces  de  Gabelles  locales.  , ... 

Les  fols  pour  livre  de  quelques  droits  appartenans  ou  aliénés  a des  particuliers. 
Le  produit  de  tous  ces  objets  a été  calculé  à 30,440,000  livres, 
la  Ferme  répond  de  28,440,000  livres  elle  n’a  de  bénéfice  que  fur  1 excédent  aes 
30,440,000  livres  , & le  bénéfice  fe  partage  par  moitié  entre  la  Ferme  generale  ôt  le 

TrElîe  a °reçu  au  commencement , & doit  rendre  à la  fin  du  bail  en  meubles  & 
immeubles , une  valeur  de  7,97<M37  livres  3 fols  3 deniers  , dont  elle  ne  paye  aucun 

^Les^fonds  d’avances  des  Fermiers  font  de  68,640,000  livres,  qui,  divifés  entre 
quarante- quatre  , forment  pour  chacun  , la  fomme  de  1,560,000  livres. 

De  cette  fomme  , 52,800,000  livres  portent  5 pour  cent  d interet  ; 15,840,000  1. 
donnent  7 pour  cent  , ci,  3,748,000  livres  , pour  Mémoire. 

Nota . Ces  interets  feront  portés  au  Chapitre  des  fonds  d avances. 
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Indépendamment  de  ces  intérêts  , 6c  des  bénéfices  éventuels , il  étoit  afîigné  à 
chaque  place  de  Fermier-général  pour  honoraires , 30,000  L 

ci  1,320,000  1. 

La  Ferme  a fait  fur  cette  Tomme  le  facrifice  de.  . . 500,000 


§20,000 
j 58,400 


Il  ne  refte  donc  que  la  Tomme  de 820,000 

Pour  frais  de  Bureau,  à chacun  3,600  livres,  ci.  . . 

8 Deniers  fur  les  dix  - Tept  premiers  millions  des  objets 

régis 5 66,666  } 

10  Deniers  fur  les  autres.  437,500  5 I5004> 

Frais  d’ Employés  (1)  & Dépenfes  pour  le  compte  du  Roi. 

S 


66 


VOIR. 

Appointemens  des  Bureaux  de  l’Hotel  des  Fermes. 
Augmentation  de  traitement  aux  Employés  des  Bureaux 
Appointemens  des  Brigades  pour  les  objets  en  régie. 
Gratifications  annuelles  ordinaires.  ..... 

Extraordinaires.  • . ...... 

De  fin  de  bail 

Loyers  de  maifons,  6c  logemens  de  quelques  Directeurs 
Etrennes  , 257,840  livres.  Pour  Mémoire. 


781,95° 

300,000 

277,699 
»7  6>596 
45->47 1 


1,081,950 

136,359 

499,766 

27,900 


Nota.  Cette  dépenfe  efl  fupprimée  par  un  Décret  de  l’Affemblée  Nationale. 


3j72 * * *^j54i 


(1)  Les  frais  des  Employés,  les  appointemens  des  Bureaux,  enfin,  tous  les  articles  de  dépenfe 
qui,  fuivent , n’étoient  pas  autrefois  au  comnte  du  Rof.  Une  vanité  de  Miniftre  a produit  cette  innova- 

tion , qui  a fes  dangers.  On  vouloir  montrer  une  grande  habileté.  On  chargea  le  Tréfor  public  d’une 

grande  dépenfe,  pour  augmenter  la  recette  ; & , grâce  à cette  adrelfe,  le  bail  parut  produire  cent  cinquante 

millions,  au-lieu  de  cent  quarante- huit.  Il  faut  y ajouter  encore  les  penfions  affeélées  fur  la  Ferme-Générale. 

Dès  1780,  une  partie  de  ces  penfions,  celle  qui  eft  portée  à la  page  1x1  de  l’état  des  revenus  ordinaires 

& dépenies  fixes  , avoir  été  mife  fur  le  compte  du  Roi.  Une  vue  très-fage  avoir  motivé  ce  déplacement, 
C’étoient  des  Magiftrars  , des  perfonnes  diftinguées  qtfi  avoient  ces  penfions  : le  Miniftre  crut  qu’fl  Falloir 
qu'ils  les  unlTent  du  Roi , 5c  non  pas  d’une  Compagnie  ; d’ailleurs,  il  vouloir  les  fupprimer  à mefure 
quelles  vaqueraient  ; & tant  qu’elles  paroîtroient  à la  charge  delà  Ferme,  la  fupprellion  n'auroit  été 
qu’une  faveur  pour  la  finance.  Cependant  elles  ont  été  confervées  j quelques-unes  font  éteintes  aujour- 
d'hui. Les  trois  autres  -Chapitres  de  Penfions , pages  1 1 3 , 114  & 115  , étoient  reliés  fur  la  Ferme  , 
n’ont  été  portés  fur  le  compte  du  Roi  que  dans  le  dernier  bail. 
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De  Vautre  part , ci. 


3>7i8>541  î* 


Honoraires  du.Cbnfeil  des '‘Fermes 

Traitemens  aux  principaux  Employés  pour  tenir  iieu 
d’une  place  de  Fermier-général,  dont  les  produits  leur 

avoient  été  réfervés . 

Traitemens  aux  prépofés  à la  defeente  des  fels.  . 
Supplément  aux  Mefureurs  de  fël  ......  . 

Gratifications  au  Contrôleur  des  Tels  aux  Sables 

d’Olonne 

Architecte  & Contrôleur  des  bâtimens  des  Fermes.  . 
Augmentation  à M.  de  Forbin  de  deux  fols  par  minot 
de  fcl  des  falines  d’Hieres  , pour  le  fervice  de  la  Ferme , 

par  Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1783 

Frais  du  compte  général 

Bureau  des  Comptes  de  régie.  . 

Epices  aux  différentes  Chambres  des 

Comptes.  

Il  a été  exigé  des  cautionnemens  ; ils  Te  divifent  en 
cautionnemens  anciens,  dont  l’intérêt  eft  à 4 pour  cent, 

6c  cautionnemens  nouveaux,  dont  l’intérêt  eft  à 5 p.  cent. 
Le  capital  des  anciens  cautionnemens  eft  de  17,985,200 

Intérêts  à 4 pour.  cent.  „ 719,408  } 

Cautionnemens  nouveaux  9, 1 <56)800  1.  intér.  457,840  3 


2 6,000  1. 
1 2,900 

150,086'  1. 


30,800 

66,  coo 
62,200 
5s2’38 

4,000 

1,200 


3,000 


P.  Mémoire. 


1 59,000 


13,433 


1 88,986 


Nota.  Cet  article  fe  trouvera  au  Chapitre  des  fonds  d’avances. 
Adminiftration  générale,  86,900  livres,  pour  Mémoire. 


Nota.  Voyez  au  Chapitre  de  rAdminiftration  générale. 

4,089,965 

C’eft  fur  cette  maffe  de  quatre  millions  quatre-vingt- neuf  mille  neuf  cent  foixante- 
cinq  livres  qu  il  faudroit  opérer  , fi  les  circonftances  permettoient  d’envifager  , dans 
l’état  aéhuel  des  chofes , un  état  fixe  6c  permanent.  Mais  déjà  les  Décrets  de  l’Af- 
femblée  ont  préfagé  une  grande  altération  dans  la  maiïë  des  impôts  indirects  ; des 
infurreétions  ont,  prefque  dans  toutes  les  Provinces,  diminué  les  produits. 

La  Gabelle  n’eft  plus,  le  Tabac  eft  menacé  de  tous  côtés,  les  Entrées  de  Paris 
6c  les  Traites  ont  éprouvé  une  dégradation  marquée. 

Les  Fermiers-Généraux  demanderont  un  compte  de  Clerc  à Maître  ; 6c  les  indem- 
nités que  , dans  des  temps  plus  heureux , ils  auroient  droit  d’exiger , leur  patrio- 
tifrne  leur  défendra  même  de  les  attendre. 


On 
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On  ne  peut  rien  retrancher  fur  les  intérêts  fies  fonds  d’avances, 

C es  fonds  énormes  ^appartiennent  point  aux  Fermiers  - généraux  ; ils  font  à Paris 
& aux  Provinces.  Ce  n’efl  point  par  des  engagemens  fixes  & durables  qu’ils  ont  été 
obtenus,  mais  par  des  emprunts  à temps,  qui  fimflent  tous  les  jours,  ce  qui  tous  les 
jours  fe  renouvellent. 

Ces  marchés  font  fournis  aux  variations  du  numéraire  , c c aux  calculs  des  r.fques 
dont  la  choie  publique  eft  menacée. 

On  peut,  affûter  qu’il  n’eft  peut  être  pas  un  Fermier  qui  ait  acheté  fes  fonds 
d’avances  au  prix  de  l’intérêt  qu’il  en  retire. 

On  ne  peut  guère  diminuer  les  8zo,o<'  0 livres  auxquelles  ont  été  réduits  leurs 
honoraires,  par  un  facnfice  de  500,000  livres.  Le  Comité  a penfé  qu’il  ne  pouvoit 

pas  en  exiger  d autre,  ci - 810,000  1. 

Les  frais  de  Bureau  pourroient  n’être  portés  qu’à  1,400  livres,  ci.  105,600 

Les  8 & Ls  10  deniers  fur  les  objets  régis  diminueront  par  la 
force  des  chofes  , &:  la  perte  des  Fermiers  deviendra  auffi  la  perte 
de  la  Nation.  Le  Comité  a penfé  qu’on  pouvoit  les  fixera  .....  500,000 

(ij  Les  appointemens  des  Bureaux  de  l’Hdtei  des  Fermes.  . . . 500,000 

L’augmentation  de  traitement  des  Employés  peut  être  fixée  à.  . 100,000 

L’augmentation  de  traitement  des  Brigades  pour  les  parties  ré- 
gies à 100,000 

Les  gratifications  ordinaires  à.  ...........  40,000 

Les  extraordinaires  à 40,000 

Les  gratifications  de  fin  de  Bail  à fupprimées . 

Les  loyers  des  Maifons  & logemens  de  quelques  Dheéfeurs  ne 
font  fufceptibles  d’aucune  réduction  : ce  font  des  engagemens  qui 
doivent  être  facrés  pour  la  Nation  comme  pour  les  Particuliers.  . . 2,7,900 

Les  honoraires  du  Confeil  de  la  Ferme  à 20,000 

Le  traitement  aux  Employés  pour  leur  tenir  lieu  du  produit  d’une 

place  de  Fermier -généra! fuppnmé. 

Le  traitement  des  Commis  prépofés  à ladefcente  des  Sels,  fupprimé. 

Archite&e  de  la  Ferme ï,ooo 

Le  fupplément  de  falaire  aux  Mefureurs  du  Grenier  à Sel  de  Paris, 
ci Pour  Mémoire. 


2,254,500  r. 


&c.,  de  la  Ferme  , fur  le  Tréfor  public.  Il  n’y  avoir  autrefois  que  dix-fepc  Bureaux  de  Coirefpondance 
dans  un  temps  ou  prefque  routes  les  perceptions  y étoient  réunies;  & on  propofoit  alors  de  les  réduire  j 
il  yen  a aujourd’hui  vingt-deux.  La  fupprefïion  de  la  Gabelle  opère  une  diminution  confidérable  de 
travai’. 

I.  Partie.  F 
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2,254,5°°  1 


De  Vautre  part  > ci.  . . . . . . , , 

Les  gratifications  au  Contrôleur  des  Sables-d’Olonne  , ou  ceux  qui 
lui  ont  fuccédé.  . fupprimées. 

L’augmentation  à M.  le  Marquis  de  Forbin  a dû  cefter  au  moment 
où  le  prix  du  Sel  a été  réduit  à 6 fous fupprimêe. 

Enfin , les  frais  du  compte  de  la  Ferme-générale  ; du  Bureau  des  ) 
comptes  de  la  Régie,  > 

Les  Epices  des  différentes  Chambres-des-Comptes  du  Ptoyaume.  ) 

Ces  trois  articles  ne  doivent  plus  exifter  ; les  Légiflatures  auront  un 
Comité  de  comptabilité. 

Enfin  , les  frais  d’adminiftration  ont  été  réduits  par  votre  Comité 
à la  fomme  de 

Mais  cette  réduéHon  fera  portée  au  Chapitre  des  frais  d’adminiftration 
générale. 


Total  de  la  dépenfe  de  la  Ferme-générale,  à la  charge  du  Tréfor  public.  2,254,500 

Une  réforme  intéreftante  pour  le  Public  appellera  l’attention  de 
l’Âffemblée 

Les  droits  fur  les  faifies  font  partie  des  émolumens  des  Dire&eurs 
&.  des  Contrôleurs.  Une  pareille  dilpofition  tend  à faire  multiplier 
les  faifies  & les  vexations. 

Il  ne  faut  leur  accorder  de  remife  que  fur  un  excédent  de  produit. 

Rédudftion.  2,089,305 

Le  Comité  propofera  provisoirement  le  projet  de  Décret  fuivant, 
dans  le  cas  où  l’AfTembîée  Nationale  n’adopteroit  pas  la  refonte  immé- 
diate de  toutes  les  Compagnies  de  Finance. 

L’Jjfemblée  Nationale  décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

Les  traitemens  des  Fermiers- généraux  demeureront  fixés,  pour  la 
préfente  année,  à 

Leurs  frais  de  Bureau  à 2,400  livres  chacun,  ci.  . . . . . • 

Les  remifes  qui  leur  feront  faites  fur  les  droits  régis,  ne  pourront 
excéder  à .......... 

ï I. 

Les  appointemens  des  Bureaux  de  l’Hotel  des  Fermes  feront  réduits  à.  500,000 

L’augmentation  de  traitement  des  Employés  defdits  Bureaux  à.  . . 100,000 


820.000 
105, 600 

500.000 
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Les  gratifications  ordinaires  à 40,000 

extraordinaires  à. 40,000 

L’augmentation  de  traitement  des  Brigades  p'our  les  objets  régis,  à.  100,000 
Les  gratifications  de  fin  de  Bail  feront  fupprimées. 

Les  honoraires  du  Confeil  feront  réduits  à . . 2.0,000 


Le  traitement  de  l’Archite&e  de  la  Ferme. 


1,000 


Le  traitement  accordé  aux  principaux  Employés  pour  leur  tenir  lieu  d’une  place 
fupplémentaire  de  Fermier-général  , fera  fupprimé. 

Le  traitement  des  Commis  prépofés  à la  defcente  des  feîs  , fera  fupprimé. 

La  gratification  au  Contrôleur  des  Sables  d’Olonne  fera  fupprimée. 

L’augmentation  de  deux  fols  par  minot  de  fel  des  Salines  d’Hières  , ne  fera  plus  à la 
çhargedu  Tréfor  public. 

Les  frais  de  compte  de  la  Ferme-générale  Sc  des  parties  en  régie , les  épices  aux 
différentes  Chambres  des  Comptes  du  Royaume  , feront  pareillementifupprimées. 


I I î. 


Les  Directeurs  ôc  Contrôleurs  n’auront  plus  de  remifes  fur  le  produit  des  failles  , 
mais  feulement  fur  l’excédent  des  produits. 


RÉGIE  GÉNÉRALE. 

Page  ifci.  DÉPENSE.  . . . „ . . . . 1,932,000  1. 

Cette  Régie  embraiïe  les  droits  fur  les  boifibus. 

Les  droits  fur  les  cuirs. 

La  marque  des  fers. 

La  marque  d’or  & d’argent. 

Les  droits  fur  les  cartes. 

Les  droits  de  formule. 

Les  droits  fur  les  huiles. 

Les  feus  pour  livre  des  droits  qui  appartiennent  aux  Villes  Sc  Communautés  , ou 
qui  ont  été  aliénés  à des  particuliers , &c. 

Elle  a commencé  au  premier  Janvier  17^7,  & doit  finir  au  31  Décembre  1792. 

28.  Adminiftrateurs  ont  fourni  33,600,000  livres  de  fonds  d’avances  , portant  cinq 
pour  cent  d’intérêt. 

Fij 


5 6,ooq  î. 
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Il  leur  a été  attribué  à chacun'  2.000  livres  pour  droits  de  préfence, 

ci.  

S Deniers  pour  livre  fur  les  5 1 premiers  millions  du  produit  net. 

3 Sous  pour  livre  fur  le  produit  net  qui  excédera  cette  Tomme  pre- 
mière de  millions.  Ces  rcmifes  ont  été  fixées,  par  apperçu  , à 
15700,000  livres. 

Les  Régiffeurs  ont  fait  fur  cette  Tomme  une  remife  de  140,000  liv. 


ci 1,560,000 

Les  frais  de  correfpondance  à la  charge  du  Tréfor  royal  furent  fixés, 
par  abonnement,'  à 228,000 


Cette  fixation  eft  arbitraire  2c  n’a  eu  pour  objet  que  de  balancer 
une  déduction  de  pareille  Tomme  fur  le  bail  des  Poftes. 

La  correfpondance  de  la 
70  à 80,000  1. 

Les  étrennes  furent  arrêtées  à ............  88,000 

Les  frais  d’adminiftration  générale  s’élèvent  à 19,950  1.  pour  Mé- 
moire  ....  1,932,000 


Regie  des  Aides  ne  coûte  guere  au-delà  de 


Le  Comité  , dans  le  cas-où  les  Compagnies  des  Finances  ne  fubiroient  pas  une  refonte  générale  , propofe  le  Projet 
le  Décret  fuivant. 


Article  premie 


Les  Régiffeurs  Généraux  conferyerout  les  droits  de  préfence  qui  leur  ont  été  accordés. 

Art.  î I. 

Les  remifes  qui  leur  feront  allouées , feront  calculées  de  manière  qu’elles  ifexcédent  pas , 900,000  liv» 

Art.  III, 

L’abonnement  fait  avec  les  Fermiers  des  Poftes  fera  réfiiié. 

Art.  IV. 

Le  Miniftre  des  Finances  mettra  inceflamment  fous  les  yeux  de l’AfTemblée  Nationale  l’état  des  économies  que  U 
fuppreffion  des  droits  fuc  les  Cuirs  , promet  de  faire  fur  les  frais  de  perception- 
Réduétion  aétuelle  réfultante  de  la  fuppreffion  des  Etrennes  & des  difpofitions  de  ce  Décret 876,000  liv. 


(1)  Le  produit  brut  de  la  Régie  générale  en  1787,  étoit  de  . . . 58,725,3?!  1.  11  f.  4 d. 

En  1788 56,911,651  1.  3 f.  11  d. 

Cn  n’a  point  encore  le  produit  de  1 789 , on  pourroit  efpérer  en  1790  , d’a- 
près le  cours  de  la  perception  , & s’il  n’arrivoit  pas  de  nouveaux  défordres.  51,000,000  1. 

Mais  la  fuppreffion  du  droit  fur  les  cuirs  change  le  calcul 
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RÉGIE  GÉNÉRALE  DES  DOMAINES. 


^5^465  1. 

J~j  a Régie  générale  des  Domaines  a commencé  au  premier  Janvier  1787,  de  doit 
durer  fix  années. 

Elle  embraffoit  , 

Les  Domaines  de  bois; 

Les  droits  féodaux,  même  ceux  dépendans  des  Domaines  engagés; 

La  recette  du  prix  de  la  vente  des  bois  des  Communautés  de  gens  de  main-morte; 
Droits  de  franc-fief  ; 

D’  amortiffèment  de  nouvel  acquêt; 

Droit  de  contrôle  des  adfces  ; 

De  centième  denier  2 
D’Infinuation  ; 

Contrôle  des  exploits; 

Formule  ; 

Droits  de  Greffe  ; 

Quatre  deniers  des  ventes  des  meubles  ; 

Petit  Scel  ; 

Revenus  cafuels; 

Marc  d’or  ; 

Amendes  de  consignation  de  de  condamnation. 


18.  A dm  1 ni  Orateurs  ont  fourni  chacun  i,iooqoo  1. 
portant  intérêt  à 5 pour  cent 
Chacun  deux  a un  traitement  de  45,000 
Leur  capitation  eff  de  375 

Ils  ont  un  tiers  dans  le  produit  net  qui  excède  50  millions;  c’e  fî  fur 
ce  tiers  que  les  Àdminiffraceurs  ont  remis  zoo,ooo  livres  de  non  fur 
leur  traitement 


Page  161.  DÉPENSE. 
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Cette  régie  , comme  toutes  celles  qui  datent  de  la  même  époque  , prëfente  un 
produit  fixe  exagéré.  Le  Miniflre  vouloit  montrer  un  grand  accroifTement  dans  les 
revenus  , 8c  il  les  diminuoit  par  des  déduéHons  qui  ne  paroifFoient  pas. 

Il  faut,  aux  termes  de  l’état  imprimé  des  recettes  8c  dépenfes  fixes, 


fo uft rai re  des  50  millions  , 

i°.  Les  intérêts  des  fonds  d’avances  portés  ailleurs. 

20.  Le  traitement 1^260,000 

30.  Les  Etrennes  de  . . . r . 124,323 

40.  Le  loyer  de  l’Hôtel  des  Domaines,  & d’un  dépôt , maifon  des 

Minimes .............  40,600 

50.  Les  réparations  d’entretien,  évaluées  à . .........  10,000 

6°.  Les  honoraires  du  Confeil 1 2,700 

70.  Les  frais  de  procédure  à la  charge  du  Roi,  ci 10,000 

8®.  Les  Penfions  8c  gratifications  que  le  Roi  jugeroit  à propos  d’ac- 
corder , 8c  qui  excéderoient  la  fomme  des  retenues  ordonnées  fur  les 
appointemens  de  quelques  Employés. 


Les  deux  objets  fuivans  femblent  appartenir  à cette  difpofition  du 


réfultat  du  Confeil. 

io°.  Aux  principaux  Employés  , pour  leur  tenir  lieu  d’une  place  de 

RégifFeur-général 34,000 

1 1 Au  fleur  Rafclé,  refie  de  9,000  liv.  de  gratification  , pour  le  Dic- 
tionnaire des  Eaux  8c  Forêts 3,000 

î 2°,  Pour  lalégiflation  des  hypothèques.  3,000 

13°.  Aux  Ingénieurs  8c  Infpecleurs  généraux  des  Domainesde  la  Gé- 
néralité de  Paris.  29,6 50 

140.  Gages  des  Gardes  des  bois  du  Roi 207,675 

15°.  Aux  Grands-Maîtres  des  Eaux  8c  Forêts,  un-demi  pour  cent  de 
leurs  finances  , pour  leur  tenir  lieu  de  journées  8c  de  vacations.  . . . 79,200 

16°.  Aux  Maîtres  particuliers,  pour  journées  8c  vacations.  . . 240,737 

17°.  Habillement  des  Gardes  des  bois  du  Roi 15,814 

18°.  Ports  de  lettres  8c  paquets 228,000 

19°.  Fournitures  de  papier  8c  parchemin 340,000 

20°.  Frais  de  recouvrement  des  amendes 9,076 

2 1 °.  Régie  des  revenus  cafuels.  . 25,000 

22°.  Régie  du  droit  de  marc-d’or 25,000 

230.  Receveurs  de  l’Ordre  de  Malthe - 1,700 

240.  Des  Confignations  8c  faifies-réelles 3,000 


*>7^,475 
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] 


De  Vautre  part  3 ci.  . « 25712,475 

2 3°.  Commis  du  pont  de  Chatou.  ...........  1,422 

2 40.  Adminiftration  générale  ..........  Pour  Mémoire. 


fera  portée  fous  le  titre  de  l’ Adminiftration  générale.  

^7139897 


OBSERVATIONS. 


J-jES  1,260,000  livres  de  traitement  font  diminués  dans  l’état  des  revenus  ordinaires 
& dépenfes  fixes  de  200,000  livres,  on  a déjà  obfervé  que  ce  n’étoit  point  fur  cet 
objet  que  portoit  la  remife  faite  par  les  Adminiftrateurs.  Mais  .fi  elle  , reftoit  fur  le 
tiers  du  produit  net,  elle  ferait  nulle  , au  moins  cette  année  êc  l’année  dernière  , 
puifque  ce  tiers  en  1788  , ne  s’eft  élevé  qu’à  515799,707  livres,  & qu’en.  1789,  il 
ne  s’elevera,  par  apperçu  , qu’à  48,030,57 1 livres. 

Il  faut  donc  porter  cette  remife  fur  le  traitement,  6e  le  Comité  a penfé  que  les 
Àdminiftrateurs  foufcriroient  fans  peine  à la  réduétion  à 2,5000  1. 
qui  feront  partagés  félon  la  mefure  des  intérêts. 

Economie,  ci 560,000  1 

Les  étrennes  font  fupprimées  , ci 124,323 

L’Hôtel  appartient  au  Domaine;  le  prix  de  1,100,000  livres  a été 
compenfé  jufqu’à  concurrence  , avec  l’Hôtel  de  feu  M.  Beaujeon,  acheté 
par  le  Roi  , êc  vendu  à Madame  la  Duchefle  de  Bourbon  , ci.  . . . 

Le  dépôt  dans  la  maifon  des  Petits  Pères  , qui  coûte  600  livres,  peut 
être  fupprimé.  Ce  dépôt  renferme  d’anciens  titres  qu’il  [ferait  à propos 

de  remettre  à la  Bibliothèque  du  Roi  , ci 

Les  réparations  d’entretien  portées  par  évaluation  à 20,000  livres , 
ont  pu  s’élever  là  dans  les  premières  années;  elles  doivent  être  fixées 

aujourd’hui  tout  au  plus  à 10,000  livres  , ci 

Les  honoraires  des  Confeils  étoient  autrefois  à 10,000  livres,  6c  le 

Comité  a penfé  qu’ils  dévoient  y être  reportés  , ci 

Les  frais  de  procédure  font  variables  , §C  on  ne  peut  les  déterminer 
«que  fur  une  année  commune  qui  n’exifte  pas  encore. 

Les  frais  de  compte  peuvent  difparoître  en  entier  , fi  l’Aflemblée 
Nationale  établit  un  Comité  de  comptabilité  , ci . 142,568 


40,000 


600 


10,000 


8 8 7,49  ï 


( 48  ) 


De  Vautre  part , ci .. 

Jf; 

m La  gratification  aux  principaux  Employés,  de  34,000  livres,  à fupprimer 

ci 

Mais  il  faut,  pour  entretenir  l’émulation,  leur  affûter  la  perfpedtive 
des  places  dAdminiftrateurs , & ceft  fans  doute  un  principe  que  l’Af- 
femblèe  adoptera  pour  toutes  les  régies.  . * .' ' < ..... 

Le  fleur  Raffcîé  a promis  le  Dictionnaire  des  Eaux  & Forêts.  Il  ne 
paroit  peint  , & peut-être  feroit-il  inutile- aujourd’hui  : à fupprimer. 
La  légifîation  des  hypothèques,  à fupprimer,  ci.  ...... 

Ports  de  lettres  Sc  paquets.  Ce  n’eft  ici  qu’un  revirement  entre  la 
Régie  des  Domaines,  & la  Ferme  des  Polies.  Dans  le  fait,  la  corres- 
pondance de  cette  Régie  n’efl  qu’un  objet  de  80  à 90,000  liv.  ; mais 
il  falloir,  pour  l’honneur  du  Miniflre,  que  le  bail  des  Poftes  parût 
s'élever  à 10,800,000  liv.  On  imagina  cet  abonnement  pour  contenter 
l’intérêt  des  Fermiers.  En  changeant  les  conditions  du  bail  des  Poffes  , 

la  dépenfe  de  l’Admiftratiori  fera  réduite  au  moins  de  

Ingénieurs  , In fpecteu rs  généraux  des  Domaines  de  la  Généralité  de 

Paris,  ci 

La  vente  projetée  du  Domaine  , fait  évanouir  cette  dépenfe. 

Il  refiera  des  bâtimens  publics  ; mais  ces  bâtimens  rentreront,  ou  dans 
la  lifte  civile  , ou  dans  l’Adminiflration  des  Municipalités  , ou  dans  celle 
des  Départemens. 

Les  Gardes  des  Forêts  Si  bois  feront  toujours  néceffaires;  mais  les 
Forêts  que  le  R.01  confervera , feront  gardées  aux  dépens  de  la  lifte 
civile,  &z  de- là  une  réduction  éventuelle,  foit  dans  les  gages,  foi  t dans 

l’habillement,  ci  . pour  Mémoire. 

Les  Receveurs  de  l’Ordre  de  Malthe  ceffenc  avec  les  privilè- 
ges, ci  - - ^ 

Ceux  des  Confignations  ôc  Saifies  réelles  peuvent -être  remplacés 
gratuitement  par  les  Receveurs  des  Diftridts,  ci  ....... 

Les  grands  - Maîtres  , les  Maîtres  particuliers  , Sec. , feront  fuppléés 
par  les  Directoires  des  Départemens  & des  DiftiiCts,  St  cette  dépenfe  s’é- 
vanouira dans  la  dépenfe  générale  d’adminiftranon  , ci 

Les  frais  de  recouvrement  des  amendes,  ne  peuvent  être  fixés  que 
fur  une  année  commune  ; ils  varieront  encore  dans  un  autre  fyftême 
d’adminiftrarion. 

Les  frais  de  recouvrement  des  droits  cafuels,  &r  de  perception  du  droit  de 
marc  d’or , fubfiftent  encore,  quoique  les  produits  foient  prefque  anéantis  ; 


8^7,491 

34,000 


3,000 

3,000 


13  8,000 
19,65© 


2,700 

2,000 

3 l9i937 


1,419,778  î. 
puilque 


( 4 9 ) 


De  l'autre  part , ci.  .........  i . . . 15419,778  I. 

puifque  la  vénalité  des  offices  de  Magiftratüre  eft  fapprimée  , puifqu’il 
n’éxiftera  plus  de  charge  de  finances  , les  droits  cafuels  ne  doivent  plus 
aiîe&er  que  les  Notaires, les  Procureurs,  5cc.  , 6c  il  eft  plus  fimple , 
plus  économique  , de  rejeter  en  impoficion  annuelle  6c  fixe  ce  qu’ils  payoient 
eu  drois  cafuels  , droits  de  mutation  , 5cc.  , à retrancher  ci.  . . . . 2-5,00,0 

Le  droit  de  marc  d’or  étoit  une  branche  de  revenu  d’une  per- 
ception fimple  6c  facile  ; mais  en  fuppofant  que  le  droit  pût  exiffer  en- 
core , il  feroit  au  moins  borné  aux  provifions  du  petit  nombre  d’Officiers 
publics  qui  feront  confervés  avec  finance  ; on  11’y  affujétira  fans  doute 
ni  les  Magiftrat.s,  ni  les  Membres  des  Corps  adminiftratifs. 

Les  dons  , les  penfions  , les  gratifications  , ne  feront  plus  que  des  ré- 
compenfes  accordées  aux  fervices , 6c  qui  devront  l’être  gratuitement  ; 
il  vaut  donc  mieux  fupprimer  entièrement  ce  revenu  , 6c  le  reporter  dans 
la  maffe  des  impôts. 


Ainfi  il  faudra  retrancher  encore  de  la  dépenfe 2 5,00® 

Les  Commis  du  Pont  de  Chatous  rentreront  dans  l’Adminiflration  du 
Département  de  Paris.  Les  droits  qu’ils  perçoivent  devront  lui  être  aban- 
donnés pour  l’entretien.  A retrancher,  ci 1,412 


i,47ï,20o  I. 

Le  Comité  des  Finances  propofera  provi  foi  rement  le  Décret  fuivant , qui  n’em- 
brade  que  des  économies  actuellement  poffibles. 

U Affemblée  Nationale,  décrète  ce  qui  fiât  : 

N - 

Article  premier. 

Les  traitemens  des  Adminiftrateurs-généraux  des  Domaines  demeureront  fixés,1 
à compter  'du  premier  Janvier  1790,  à la  fomme  de  760,000  livres,  qui  feront 
partagées  entre  eux  à raifon  de  leurs  intérêts  refpeétifs. 

I I. 

L’abonnement  fait  avec  la  Ferme  des  Poffes  , pour  le  port  des  Lettres  6c  Paquets , 
demeurera  réfiiié  , à compter  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret. 

I I I. 

Les  frais  de  comptabilité  feront  fupprimés^  à compter  du  premier  Janvier  dernier. 


/.  Parti®* 


G 


( 5°  ) 

I Y. 

La  gratification  de  34,000  livres  accordée  aux  principaux  Employés  , celle  accordée 
au  fieur  Rafclé  , le  traitement  de  3,000  livres  pour  la  législation  des  hypothèques 
céderont  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret , 8c  les  honoraires  du  Confeii 
feront  réduits  à io,oco 


Le  Contrôleur -général  des  Finances  mettra  incefFamment  fous 
les  yeux  de  l’Ademblée  l’état  des  économies  qu’il  ed  poffible  d’efFeCtuer 
dans  les  frais  de  régie  8c  de  perception. 

RéduCHon  opérée  , foit  par  la  difpofition  du  préfent  Décret , foit 
par  la  fuppreffion  des  étrenjies , foit  par  la  rectification  de  quelques 
articles  de  l’état  mprimé  environ  , ci.  . 900,000 


Il  y a dans  les  Fermes  8c  Régies  , des  Intéredes  qui  ne  paroident  pas  en  nom 
Le  Comité  en  rendra  compte  à l’Ademblée  dans  fes  divers  rapports. 


La  Régie  des  Domaines  a éprouvé  déjà  une  grande  altération,  8c  fes  frais  ne  fau- 
Toient  diminuer  dans  la  même  proportion. 

Avec  des  perceptions  afiroiblies , il  faut  le  même  nombre  de  Contrôleurs  , de  Di- 
recteurs , de  Commis. 

S’il  entre  dans  les  vues  de  l’Ademblée  de  conferver  , en  titre  d’offices  à finance  , 
quelques  Offices  miniftériels , fi  elle  les  laide  adujétis  à la  cafualité , fi  elle  les 
laide  fournis  au  droit  de  marc  d’or,  il  faudra  encore  pour  ces  deux  parties  à-peu-près 
line  égale  clépenfe. 

Le  nombre  des  A^dminiftrateurs  pourroit  être  diminué  , 8c  alors  moins  de  traite- 
ment ; mais  il  faut  rembourfer  ces  énormes  fonds  d’avances  , 8c  il  faut  les  rembour- 
fér  de  manière  que  l’Adminiftiateur  puide  payer  fes  Créanciers. 

Douze  hommes  choifis,  peut-être  moins  , conduiroient  cette  régie  , quand 
elle  feroit  encore  plus  compliquée.  Moins  de  25,000  1.  de  traitement  fuffiroit  à cha- 
cun d’eqXj  fi  on  n’exigeoit  qu’un  cautionnement  modéré. 

Mais,  en  général  , il  n:y  a fur  les  Employés  d’autres  économies  à obtenir  que  celle 
qu’on  opérera  en  augmentant  leur  travail , &,  par  leur  travail  , les  produits. 


( S1  ) 

La  partie  du  contrôle  des  acles  follicite  une  réforme  ; il  faut  la  foumettre  à 
l’efprit  de  notre  Conflitution  , & fur -tout  en  écarter  le  vice  de  l’arbitraire,  qui 
jufqu’ici  en  a été  inféparabîe. 

Mais  il  en  réfultera  nécessairement  un  déficit  dans  les  produits  ; &c  ce  n’efl  plus 
aujourd’hui  qu’on  peut  fe  faire  illufion  fur  le  befoin  que  nous  avons  de  maintenir 
le  revenu  public. 

Le  timbre  fe  préfente  naturellement  pour  remplacer  les  pertes  du  contrôle. 

Ce  ne  fera  point  ce  timbre  défaflreux  de  oppreffif,  calculé  par  M.  de  Galonné 
qu’adoptera  l’Aflemblée. 

Elle  le  voudra  fimple  , de  tel  qu’il  ne  puifTe  ni  gêner  les  tranfaéHons  de  la  So- 
ciété , ni  pefer  fur  le  commerce. 

Un  tel  droit  de  timbre  ne  peut  s’élever  au-delà  de  i z à 15  millions. 

Ceux  qui  nous  le  préfentent  comme  le  remède  unique  de  nos  maux , qui  l’appli- 
quent au  remplacement  de  la  Gabelle  , au  remplacement  des  Aides  , à toutes  les 
plaies  qu’éprouvent  fucceflîvement  les  Finances  , n’en  ont  pas  calculé  les  produits  ni 
les  inconvéniens. 

Plufieurs  travaux  avoient  été  offerts  au  Comité , relatifs  à l’adminiflration  géné- 
rale des  Domaines  ; quelques-uns  avoient  été  difcutés  : il  a renvoyé  les  Auteurs  au 
Comité  de  l’Impofition  , qui,  liant  dans  un  plan  général  toutes  les  vues  particuliè- 
res , pourra  , jufqu’à  certain  point  , organifer  régulièrement  le  fyflême  de  nos 
Finances. 

On  dit  jufqu’à  certain  point;  car,  quand  à force  de  malheurs  de  de  difîipations 
une  Nation  en  efl  arrivée  au  terme  où  la  proportion  efl  rompue  entre  les  redoutées 
de  les  befoins  , il  n’efl  plus  de  fyflême  vraiment  régulier. 

On  établit  des  principes  , mais  il  faut  à chaque  inflant  mettre  les  exceptions  à 
côté  des  principes  ; de  la  Conflitution  la  plus  libre  , dans  une  pareille  circôn fiance  , 
efl  encore  réduite  à fouffrir  quelques  refies  honteux  de  la  vieille  fifcalité. 

L’efprit  public  les  repouiïe  , ces  tnfles  refies  qui  rappellent  l’ancienne  fervitude 
de  les  anciennes  injuflices. 

Des  infurreélions  les  attaquent  ; de  la  Nation  froifîee  entre  l’honneur  qui  l’attache 
à fes  engagemens  , de  l’opinion  qui  s’élève  contre  les  entraves  financières  , lutte 
long-temps  de  femble  avoir  perdu  fa  confiflance  de  fa  force. 

Mais  la  régénération  efl  à ce  prix  II  faut  racheter  par  une  humiliation  paffagère , 
la  gloire  de  la  vigueur  de  la  jeuneffe  politique. 


FERMES  DES  POSTES. 

Page  162.  DÉPENSE 1,495,638  1. 

Le  bail  des  Polies , arrêté  au  mois  d’Avril  1786,  a commencé  du  premier  Janvier 
de  la  même  année. 

G ij 


( J1 2 * * * *-  ) 

Le  prix  du  bail  e(i  de  10,800,000  livres. 

Le  T réfor  Koyal  doit  avoir  le  dixième  du  produit  net  , qui  excédera  11  millions.(i) 
10  Adminiftrateurs  ont  fourni  8,400,000  livres  de  fonds  d’avances , rembourfables 
dans  le  courant  de  la  dernière  année  , & portant  5 pour  cent  d’intérêt; 

La  correfpondance  de  la  Régie  générale  , de  la  Régie  des  Domaines,  de  celle  des 
Hôpitaux  ôc  des  vivres  de  la  Marine  , fut  abonnée  à 456,000  (i)v,  pour  Mémoire . 

Nota.  Cette  dépeufe  Te  trouve  à l’article  des  Régies  des  Aides  & des  Domaines. 

Des  vues  d’amélioration  dans  les  ferviccs  , & l’efpérance  d’un  plus  grand  produit, 
déterminèrent  un  facrifice  annuel  de  400,000  livres,  dont  les  Fermiers 


doivent  juftifier  l’emploi  & la  convenance,  ci  (3).  ...  . . . . 300,000  1. 

Gages  attribués  aux  Maîtres  des  Couriers.  . 21 ,3  3 3 


Nota.  Ces  gages  font  une  fiéHoa,  tes  Fermiers  les  payent  & les  reçoivent. 

Forts  de  lettres  des  Comiïiandants  des  Provinces  & de  divers  Magif- 


trats , année  commune.  . 175,000 

Frais  de  compte 43,000 

Augmentation  des  fonds  deftinés  aux  améliorations  , à partir  du  pre- 
mier Janvier  1788 50,000 


...  . . 589>333  !• 

A partir  du  premier  Janvier  1788  , les  Fermiers  ont  confenti  une 
augmentation  de  '1,200,000  livres  , à raifon  d’une  fupprelfon  de  contre- 
feings.  Des  rumeurs  ayant  dénoncé  cet  arrangement  comme  onéreux 
au  Tréfor  royal,  les  Fermiers  ont  propofé  de  compter  de  Çlerc-à-Maîtrë 
du  produit  qui  réfulteroit  de  cette  opération. 

Enfin  ils  ont  abandonné  les  trois-quarts  des  bénéfices  de  leur  bail. 


(1)  En  1786,  le  produit  net  a été  de  1-  ? J f 11  d. 

Excédent.  . . . . . . . 2-5  937 11  1-  *5  f’  JL  L 

Dixième  au  profit  du  Tréfor  Royal 25,97.2  1.  3 f.  7 d. 

En  1787,  le  produit  a été  de 11,722,116  !. 

En  1788 . . 1 ï 2,8205070  !. 

(2)  Cet  abonnement  fut  déterminé  fans  aucune  bafe  connue.  Le  Minifire  vouloir  préfenter  un  bail 

avantageux  ; St  pour  l’obtenk  , v!  accorda  des  déduétions  comme  on  le  voulut.  , ^ 

(j)  Ils  en  juftj fient  en  effet.  Les  améliorations  de  fervices , à la  fin  de  1788  , mpntoient  en  depenfe  a 

1,021,268  1.  9 f.  15  d. 

La  Ferme  n’avoit  reçu  que  950,000  1. 


De  Vautre  part , ci.  . I . . 589,333  1. 

à compter  du  premier  Oélobre  1789,  ont  verfé  d’avance  300,000  1. 

&;  continueront , de  mois  en  mois,  l’avance  des  trois-quarts  de  ce  bénéfice 
préfumé. 

A la  Ferme  des  Polies  étoit  attachée  une  adminillration  minillérielle 
étrangère  , jufqu’à  un  certain  point,  à l’adminillration  financière,  dou- 
blement coûteufe  , par  la  dépenfe  réelle  ôc  par  l’influence  qu’elle  avoit 
fur  les  produits. 

A la  tête  de  cette  Adminillration  ell  un  Intendant-général  , qui  , 
indépendamment  de  deux  places  d’Àdminillrateur  , a en  appointemens,  ioo,oo© 


Le  travail  fecret  coûtoit 300,000 

Un  Infpedteur- général 8^000 


Sous  cette  Intendance  font  encore  les  relais  , dont  les  articles  fuivans 
forment  la  dépenfe. 

Gages  des  Maîtres  des  Polies  , créés  par  Edit  de  1715  , avec  une 
augmentation  Sc  gratification  , fuivant  l’État  du  Tréfor  royal.  . . . 2.98,755 

Il  ell  payé  aux  Maîtres  des  Polies,  pour  le  fervice  des  malles,  iof. 
par  lieue  ; de  ces  10  f.  le  Tréfor  royal  en  paye  7 f. , & la  Ferme  3^f. 

C’eft  la  contribution  du  Tréfor  royal  qui  ell  portée  ici  par  apperçu. 

Dépenfe  des  Polies  aux  chevaux  , fuivant  l’Etat  du  Tréfor  royal  par 


apperçu.  ( 1 ; . . . . . . . 169,55© 

Dépenfes  de  la  Surintendance  ôe  Cavaliers.  (2).  . . . • . . . 30,000 


1,495,638 


(1)  Cet  article  ell  compole  de  plufieurs  objets. 

Les  traitemens  des  Officiers  des  Portes  , du  Confeil , des  Viliteurs.  . . 66.771  !.  15  f. 

Les  appointemens  des  Employés  dans  les  Bureaux,  frais  de  Bureau  . . 32,154  6 6 d. 

Appointermms  confervés , penfions  . 23, '600. 

Indemnités  aux  Maîtres  des  Portes 20,000 

Penfions  aux  Portillons  infirmes  ou  eftropiés ■ 66  000 

208,525  1. 

La  dépenfe  réelle  de  l’année  1789  ert  au-de(Ibus  de  la  depenfe  fixe  de'  . 11,014  I.  4 f.  6 d. 


(2)  Cet  article  comprend  les  Bureaux  de  la  Sur-Intendance  , Sc  les  Cavaliers  cle  l'Intendance,  réduits 
jourd’hui  à trois,  autrefois  quatre. 

Le  Bureau  coûte  11,200  1. 

Les  Cavaliers  ont  coûté  en  1789  '15,160 

11  y a trois  penfions  à trois  veuves  de  Cavaliers,  enfemble  ........  560  1. 


2 6, 8 CG  1. 

Mais  il  y a des  Eftafferes  qui  coûtent,  année  commune,  4,0c©  liv . ; Sc  en  1.7 89,  la 
dépenfe  pour  la  convocation  des  États  Généraux,  a été  de  25,418  liv.  13  f 9 ,d. 


( S4  ) 

Le  Comité  a'pe'nfé  qu’il  falloit  faire  difparoître  la  dépenfe  fidlive 

des  gages  des  Maîtres  des  Couriers  , ci 

Supprimer  les  frais  de  comptabilité . , . . 

Supprimer  les  appointerhens  de  l’Intendant  des  Polies.  . . . . 

Le  travail  fecret  doit  être  fup  primé  du  premier  Janvier  1790,  ci.  ■ . 
L’Infpecleur-général  fupprimé 


2Ij333 

43,000 

100.000 

300.000 
8,000 


Réduétion  totale. 


472>3  3 3 


Le  Comité  propofe  provifoirement  le  projet  de  Décret  fuivant. 
L’AlTemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuir. 


Article  Premier. 


Les  gages  attribués  aux  Maîtres  des  Couriers  feront  fupprimés  de  l’Etat  du  Roi; 
Ainfi  que  les  frais  de  comptabilité-,  les  appointemens  de  l’Intendant  des  Polies, 
la  dépenfe  du  travail  fecret , la  place  êe  les  appointemens  de  l’Infpedleur  général. 


V UE  S GÉNÉRALES 

SUR  LA  îÆfONTE  DES  COMPAGNIES  DE  FINANCE. 


Après  avoir  fixé  les  économies  momentanées  qui  pouvoient  s’opérer  dans  la 
conllitution  adluelle  des  trois  grandes  Compagnies  de  finances  , le  Comité  s’ell 
occupé  de  l’avenir. 

De  grands  changemens  dans  les  principes  néceffiteront  de  grands  changemens  dans 
le  fyllême  des  impôts  indiredls. 

Déjà  la  Gabelle  a été  frappée  ; d’autres  droits  fubiront,  ou  une  fiipprefiion  abfolue  , 
ou  des  modifications  confidérables. 

D’un  autre  côté,  ce  font  plus  encore  les  befoins  que  les  convenances,  qui  ont  forcé 
de  multiplier  les  Fermiers  , les  Régilïeurs  , ôc  de  divifer  les  Fermes  & les  Régies. 

Autrefois  une  feule  Compagnie  embralToit  tout  ce  qui  eft  aujourd’hui  confié  à 
trois.  De-là  une  grande  fimplification  dans  les  Bureaux , dans  les  frais  de  régie  , dans 
l’Adminillration. 

Cependant  la  Régie  des  Domaines  a une  nature  de  perceptions  tout-à-fait  diflinéles 
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de  celles  des  autres  ; 6c  en  fuppofant  que  Tes  perceptions  fubfiftent  toutes  , elles 
exigeront  dos  connoiffmces  particulières  , quelque  fcience  des  loix  6c  des  principes,  que 
les  autres  Régies  ne  demandent  pas- 

On  pourroit  donc  lui  biffer  fa  confiftance  réparée* 

Les  deux  autres  fe  touchent  dans  prefque  tous  les  points , 8c  toutes  ne  peuvent 
que  gagner  en  économie  à être  confondues. 

Dans  cet  état,  on  les  appellera,  fi  l’on  veut,  la  Ferme  générale,  ou  la  Régie 
générale  , parce  qu’aujourd’hui  toute  Ferme  doit  être  Régie  & toute  Régie  Ferme. 

C’efhà  dire  que  les  Fermiers  doivent  répondre  d’une  fomme  déterminée  de  produit, 
n 'avoir  de  bénéfices  que  fur  un  excédent,  8c  partager  ce  bénéfice  avec  la  Nation. 

En  réuniifant  toutes  les  branches  des  revenus  indirects , le  Comité  a penfé 
que  trente  Régiffeurs  ou  Fermiers  adminidreroient  tout  ce  que  pourra  embraffer 
la  Régie  générale  ou  la  Ferme  générale. 

Dans  ce  fyitême  de  réduction  , une  grande  difficulté  fe  préfente , celle  des  fonds 
d’avances  8c  des  cautionnemens. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  tous  les  Fermiers  ou  Régiffeurs,  du  moins  la 
plus  grande  partie,  n’ont  fait  ces  fonds  qu’en  contractant  des  engagemens  à terme, 
qui  fe  renouvellent  tous  les  jours;  que  fufpendre  leur  rembourfement,  c’eft  déclarer 
leur  banqueroute  , dont  les  contre-coups  feroient  incalculables. 

11  faudra  donc  rembourfer  ceux  qui  ne  pourront  pas  trouver  leur  place  dans  le 
nouveau  plan. 

Mais,  i°.  on  poprra  porter  à i, 800,000  livres  les  fonds  d’avances  de  ceux  qui 
feront  confervés. 

En  fuppofant  trente  Fermiers  ou  Régiffeurs  , on  aura  54,000,000  1. 

La  totalité  des  fonds  d’avances  des  trois  Compagnies  eft  de  '1 3 5,840,000  livres; 
mais  la  partie  des  fonds  d’avance  que  la  Fetme  générale  avoir  fur  le  Sel , fera 
rembourfée  par  la  vente  de  fes  approvifionnemens  : on  la  fuppofe  de  23,000,000  1, 

11  ne  reliera  donc  que  58,840  000  1. 

Quant  aux  cautionnemens  des  Employés,  ils  fub  fi  (ter  oient  prefque  en  entier  par 
la  confervation  de  la  plus  grande  partie  des  emplois. 

58,840,000  1.  feront  aifés  à trouver  dès  que  la  Nation  aura  reconquis  fon  crédit 
parle  rétabliffement  des  perceptions  , par  le  remplacement  des  impôts  qu’elle  a fup- 
primés  , par  les  mefures  efficaces  qu’elle  prendra  pour  donner  de  la  valeur  8c  du  cours 
à fes  affignats. 

Dans  cet  ordre  de  chofes  , voici  comme  il  fera  poffible  d’établir  dans  la  dépenfb 
àe  cette  Compagnie  unique  de  Finance  , trente  Fermiers  ou  Régif- 


feurs, à 25,000  1 chacun  de  traitement 750,000  1. 

Frais  de  Bureau  , chacun  2,400  J 72,000 


Droits  de  remife  fur  l’excédent  d’un  produit  net  qui  fera  déterminé  d’après  la 
confiftance  des  objets  régis  ou  affermés. 
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T. es  appointemens  des  Employés , les  dépenfes  de  toute  efpèce  feront  infiniment 
diminués  , & Je  Comité  a penfé  qu’il  devoir  en  réfulter  une  économie  de  plu- 
lieui  s millions , comparaifon  faite  avec  l'état  de  choies  qui  fubfifte  aujourd’hui 
Une  amélioration  plus  grande  fera  opérée,  fi,  à la  Ferme  , à la  Régie  générale 
on  réunit  la  Régie  des  Poftes. 

Les.  Poftes,  plus  que  toute  autre  branche  de  revenu,  doivent  être  données  à 
Ferme  Régie. 

Le  produit  a marché  jufqu’id  en  croiiïant  ; &,  il  faut  efpérer  que  fous  une 
Conftitution  plus  libre  , il  s’accroîtra  encore  dans  une  plus  grande  proportion. 

D’un  autre  côté , la  Pofte  eft  un  grand  véhicule  de  contrebande,-  c’eftT  par  elle 
fur  tout  quelle  pénètre  de  toutes  les  frontières  dans  les  diverses  parties  du 
Royaume.  . 

Il  eft  donc  effentiel  qu’elle  foit  dans  la  même  main  que  la  Régie  des  Traites* 
& cette  réunion  , en  fa v ornant  une  branche  du  revenu  public,  opérera  une  nou- 
velle économie  dans  l’autre. 

Dans  ce  plan  on  adjoindroit  à la  Ferme  ou  régie  générale  ftx  Adminiftrateurs 
des  Poftes,  qui  à raifon  de  1,800,000  liv.  chacun  , 'feraient  un  fonds  d’avances  de 
ïo,Soo,ooo  liv.  qui  ferviroient  q rembourfer  les  8,400,0.00  liv.  de  fonds  d’avances 
du  bail  des  Poftes.  Les  2,400,000  liv.  reliantes  feroient  affedtéès  au  rembeurfement 
des  fobdt,  des  auth^fCompagniès  ; ce  qui  réduiroit  les  rembourfemens  exigibles  à 
5,644,000 

Le  Comité  a penfé  que  cette  opération  & le  Règlement  qu’il  propofera  fur  la 
franebife  des  lettres,  pouvoient  donner  en. économie  , ou  en  produit  effectif  oins  de 
5,000,000  liv. 

Il  y a lieu  de  préfumer,  en  effet , que  la  contrebande  par  la  voie  de  la  Pofte  fait 
perdre  à la  Ferme-générale  environ  3 millions  , & que  le  Règlement  fur  les  fran- 
chiFes  augmenferoit  le  produit  de  2 millions  au  moins. 

Fconomie(ï)  préfumée  par  la  réunion  des  trois  Compagnies  . . . 5,000,000  I 

Augmentation  de  produit  par  le  Réglement  fur  les  contre-feings.  2,000,000  1* 

Par  la  fupprefîîon  de  la  contrebande  3,000,000  f 

10,000,000  1. 

Dans*un  temps  plus  heureux  , on  peut}  réduire  encore  davantage  le  nombre  des 
Régi  Heurs. 

Dans  le  (moment  aétuel  , on  pourroit  opérer  cette  réduction  ; mais  les  confidéra- 
tions  de  juftïce  de  convenance  , la  néceffité  de  fe  foumettre  à des  circonftances 
impérieufes , nous  arrêtent  malgré  nous. 


(1)  Cette  économie  ne  porte  que  fur  les  parties  portées  dans  l’état  imprimé  des  revenus  &c  dépenfes 
fixes  i elle  s’accroîtra  infiniment  par  la  fupprefiion  des  Commis  & Employés. 

LOTERIE 
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LOTERIE  ROYALE  ET  PETITES  LOTERIES. 


Images  .16 4 ,.165,  <kc.  DÉPENSE.  .....  1,766,390  L 

L'A  Loterie  royale  a cinq  Adminiftrateurs  Sc  un  Receveur-général  , qui  ont  fait 
3,200,000  livres  de  fonds  d’avances. 

Des  PLeceveurs  particuliers  ont  donné  7.400,000  livres  de  cautionnement  ; ces 
deux  fommes  portent  intérêt  h 5 pour  cent. 

Les  cinq  AdminiPcrateurs  ont  20,000  livres  chacun,  ci.  . . . 100,000  1. 


Le  Receveur  - général.  . 20,000 

Il  a été  accordé  dès  remifes  à rai-fan  du  produit. 

On  les  a divifées  en  14  parties. 

Chaque  Régi  fleur  un*  144  . 5 

Le  Receveur-général  trois  i4es.  . ...  . . . . . 3 


Autrefçlsr  deux  Adjoints  , deux  i4es.  chacun,  ci 4 

Le  fieur  d’Arlincourt  ^ Adjoint  honoraire.  ......  2 

. • ■ • . 14 


Chacun  de  ces  i4es.  produit,  année  commune,  5.000  livres. 

Quatre  i4es.  appartiennent  au  Tréfor  royal  par  la  fuppreffion  des 

Adjoints:  refte  ; ci.  

Bureaux  du  Receveur -général. i . ■ . . . 

Remife  d’un  denier  pour  livre  accordé  à cinq  Direéteurs-généraux 
à Paris,  & quatre  en  Province,  évaluée  dans  l’état  imprimé  à.  . . 

Appointemens  des  Employés  à 

Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Lille,  Strasbourg.  . . . . . . . $ 

Gratifications  a,ux  Employés  de  Paris.  . . . . . t 

Chambre  Apoftolique  d’Avignon  pour  permettre  la  circulation  des 

Billets  de  Loterie.  . . .... 

Commis  de  la  Porte.  ................ 

Religieux  de  la  Charité.  ......  1 

Gazette  .d’Avignon.  ......  .3 

Imprimerie.  . 

Portes 

Mertageries. 

1,58^,390  L 


50.000 
1 2,000 

24.000  • 
366,602 

48.000 

3,000 

1.500 

132 

750,000 

20.000 


--v 


/.  Partie . 


H 
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De  l'autre  pan , ci. 1,586,390  h 

Couriers  extraordinaires 6,ooo 

Papiers,  regiftres,  bois,  lumières,  frais  de  tirage,  entretien  de 

l’Hôtel  & Bureaux,  étrennes 150,000 

1,000  livres  par  tirage  aux  annexes , deftinées  autrefois  pour  marier 
des  filles  en  Province 24,000 


1,766,39°  I. 


Le  Comité  , réduit  à s’occuper  d’économies  fur  un  établiflement  que  la  morale 
dénoncé  depuis  long-temps,  a penfé  qu’on  pouvoir  fixer  les  frais  comme  il  fuit. 

Cinq  Régi  (leurs  à 1 5,000  liv 75,000  1. 

Pour  remife , chacun  2,500  liv.  . . 12,500 

L’Adjoint  honoraire  fupprimé , Receveur -général  fupprimé  , & à 

fa  place  un  Caifiier 10,000 

Le  Bureau  du  Receveur- général  fupprimé  , &C  réuni  à la  Comptabilité. 

Les  remifes  aux  Directeurs  ne  fe  font  élevées,  en  1789,  qu’à 
17,477  liv..  1 2 fols. 

Le  C©»gmté  les  a évaluées  à 18,000 

Les  appointemens  èc  gratifications  feront  réduits  fucceflivement 

d’une  fomme  de  60,000  liv.  ci 354,000 

L’Imprimerie  ne  peut  guère  être  diminuée , mais  elle  peut  devenir 
plus  utile.  Dès  cette  année  elle  a épargné  à l’Adminifixation  plus  de 
100,000  liv.  par  les  travaux  qu’elle  a imprimés  pour  elle,  ci  . . 191,156 

Cette  fomme  me  fi:  pas  une  fixation  rigoureufe  ; elle  varie  chaque 
année  en  plus  ou  en  moins. 

P O S T E S. 


Cet  article  a commencé  par  20,000  liv.  il  étoit  abonné  à 5.0,000  1. 
En  1787  l’abonnement  fut  caflé  , & il  en  a réfulté  cette  dépenfe 
énorme  de  750,000  liv. 

Les  Polies , mifes  en  Régie  , permettront  une  amélioration  dans 
cette  partie  fur  laquelle  le  Comité  ne  peut  prendre  ni  propoler  au- 
cun parti  que  l’Affemblée  n’ait  prononcé  fur  les  Polies. 

Meffageries , Couriers  extraordinaires.  . . 

Papiers,  Regiftres , êcc.  Cette  fixation  eft  un  peu  vague;  la  dé- 
penfe n’eft  ordinairement  que  de 

Bois , lumières.  . . . ...  . . . . 

Erais  de  tirage  , &e 

Entretien  de  l’Hôtel  êc  des  Bureaux 


26,000 


70,00.0 
10,000 
j 0,000 
8,000 


784,656  1. 


784,646  I* 


24,000 


102,102 


n /•  • ( /9  ) 

L autre  part  ^ ci # 

Les  -24,000  liv.  deftinées  au  mariage  des  filles  dans  les  Provinces 
ont  ete  appliquées  a la  Société  Maternelle.  * 

la  première  deftination  ferait  peut  - être  rétablie  dîme  manière 
avantageufe  fi  on  partageoit  cette  fomme  entre  les  83  Départemens 
qui  la  diltnbueroient  en  dots  aux  filles  les  plus  vertueufes. 

Réduction  , en  fuppofant  les  frais  de  Porte  à 750,000  liv.  7 

recfrTrqT  dftprjndî£un  P-1rti,fur  ’*  Loterie  Royale,  l’Aflèmblée  portera  fes 
mnrlt  1 6 ^ d®  ' £"™Pe  ^ 4n’eft  P!us  Suère  poŒble  h un  Peuple'  d'avoir  fa 

mora.e  a part,  a moins  quil  ne  sîfole  par  des  barrières  & des  déferts' 

Les  Loteries  étrangères  ont  leurs  Bureaux  en  France,  & il  y a une  "forte  de  nré- 
ference  pour  elles.  } ae  PIe 

RoSv°le  le  Tiftère  Ie  de  CaIom,e  > on  crut  q»’ü  falloir  établir  à la  Loterie 
les  loteries  errmrgtreÏ  ’ P°m"  <W»0uer  Ie*  doub,eurs  de  François  / & 

plac^s^^tireisltmSreT1110"”1  * 5°°’000  & ü ? £Q  -oit  300,000 

Ce  Bureau  n’exirte  plus. 


administration  du  trésor  royal. 
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• • * • • • « » 2,065,000  J» 

Il  leur  ert  afiïgné  50,000  liv.  pour  leurs  honoraires,  ci 

is,  :cï“4s«,t;  is  * «r?*  d“  **  «r“* 

Parchemin  pour  brevets  ÔC  quittances.  ...**’* 

Jhpices  ôc  frais  de  reddition  de  compte 

Tirage  des  Loteries  Royales  . 

dam°Sf  Gênes.0"1'. PliementdeS  d’emP™nts  faits  à Amfter 


2 50,000  î. 
781,300 
I33,70O 
10,000 
55)6,000 
204,000 

90,000 


2,065,000  L 

* H ij 


I.  Partie. 


( 6o  ) 

Le  Comité  a penfé  que  les  honoraires  des  Admimftrateurs  dévoient 
être  réduits  à 25,000  liv.  Economie,  ci  . . ^ . . • 

Les  appointemens  des  Commis  & Employés  a 400,000  liv.  , ci  . 
Bois  / lumières  , -papiers  t>regiftres,  à 100,000  liv.,  ci  ...  . 

La  dépénfe  des  parchemins  à 6,000  liv. , ci  . . . • • • • • • 

Epices^  & frais  de  comptabilité , fupprimés  , ci  , 

Tirage  des  Loteries  royales  à terminer  en  1790.  . . • • • • ; 

Comrniffion  fur  îes  paiemens  à faire  pour  intérêts  d emprunts  a 
Gênes  Se  Amfterdam , a coûté  54,000  liv».  en  1789.  (4)3  ci  • • • * 

(r)  Ce  n’eft  point  ici  une  réduction , mais  un  fait. 


11  y, 000  1. 
381,300 
33,700 
4,000 

596.000 

204.000 

36,000 
1,380,000  1. 


1 e Comité  ne  s’eft  pas  diffimuU  que  la  rédudion  des  honoraires  des  Admimftra- 
teurs  était  rigoureufe.  Une  refponfabilité  fort  étendue , un  cautionnement  d un 
million  deux  cents  mille  livres,  un  travail  ou  une  furvedlance  de  tous  les  momens 
demandent  à être  généreufement  payés.  Mais  les  Admihifttateuis  font  citoyens 
ii  feront  avec  zèle  un  facrifice  commande  par  les  circonftances  & par  1 interet  d 

fa,LesPappointemens  des  Commis  fetoïent  peut-être  calculés  trop  bas  & nous  reliions 

fournis  à l’ordre  ancien,  , ~ , , • r 

Mil  il  faut  reporter  aux  Payeurs  des  rentes  une  grande  maffe  de  charges  qui  fe 
payoîent  au  Tréfor  royal  ; il  faut,  fur-touc,  rappeler  dans  les  Bureaux  les  anciennes 

mmurs  & l’ancienne  activité,  , V ' • 

La  fuppreffion  des  épices  & des  frais  de  compte  ne  donnera  pas  une  économie 
abfolue  de  596,000  livres  ; il  faudra  toujours  un  ordre  de  comptabilité , mais  cette 
déiwife  fera  calculée  avec  celle  des  Légiftatures. 

Les  quittances  doivent  être  aux  frais  des  parties  prenantes , & en  reportant  une 
partie  les  paiemens  à l’Hôtel- de- Ville  , on  trouvera  quelque  bénéfice  fur  la  vente 

dlLrtiraVe"deséLoteries  royales  peut  être  confommé  dès  cette  année.  Les  primes 
fertfeni  réduites  en  raifon  de  cette  anticipation  , ou  1 époque  des  pa.emens  alhgnee 
à l’année  à laquelle  le  tirage  ordinaire  devoir  les  porter  . a , , 

Le  droit  dé  comrniffion  pour  les  paiemens  à faire  à Gênes  & Amfterdam,  de- 

Cr<LeT  paieméns "faits  à Amfterdam  onfpour  objet  de  rembourfer  un  emprunt  fait 

P°lCeux  ÉkslGènés,  font  deftinés  à rembourfer  les  emprunts  faits  pour  les  Quinze- 
Vingts  j &c. 


Rédudion. 


1,380^000  1. 


PAYEURS  DES  RENTES  ET  LEURS  CONTROLEURS. 


Page  1 66.  DÉPENSE » , 1,292,000  L 


L y a quarante  Payeurs  des  'Rentes. 

Leur  finance  eft  de  600,000  livres  , avec  retenue. 

Les  frais  de  réception  d’environ  203ooo  livres. 

Ils  ont  de  taxation  12,000  livres,  ci 480,000 

Pour  frais  de  Bureau,  3,000  livres,  ci 1 *0,000' 

ïl  y a quarante  Contrôleurs  dont  la  finance  efl  de 

Ils  ont  de  droits  d’exerciée  3,000 • livres,  ci.  ......  126,000 

Epices  de  frais  de  compte 572,000. 


1,292,000 


Les  Payeurs  des  Rentes  ont  un  travail  épineux , de  une  refpcnfabilité  qui  les 
expofe  à de  grands  rifques. 

L’ordre  le  plusfévèr-e  eft  établi  dans  cette  partie.  II  n’y  a d’économie  à y 'chercher, 
que  celle  qu’on  atteindra  en  les  chargeant  de  tout  ce  qui  peut  être  payé  par  eux. 

Mais  on  trouvera  une  grar/de  réduction  fur  les  épices  6e  frais  de  comptes.  Le 
Comité  ne  peut  fixer  ce  qu’il  en  coûtera  pour  la  comptabilité  dans  le  nouvel  ordre 
de  chofes  ; 'de  ce  -ti’eft  que  par  a'pperçu  qu’il  indique  ici  une  économie  de  400,000  1. 


PAYEURS  ET  CONTROLEURS  DES  CHARGES  ASSIGNÉES  SUR  LES  FERMES. 

Page  166.'  ‘ D’É'P  E N S E.  . . . . . . . . . . 14,5.50  h 

Le  Comité  a jugé  que  toutes"  les  parties  alignées  fur  les  Fermes  dévoient  être 
diftribuees  aux-  PayeAiVs  âes  rentés:  réduébiori , ci.  ...  ...  1 4*550  h 


( <S  l ) 


'BUREAUX  DE  -L'ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 


Page  1 67.  DÉPENSE 


I>85  5^3 17  1- 


.I_j  a Guerre , la  Marine  , les  Affaires  Étrangères  , ne  font  point  comprifes  fous 
ce  titre. 

Le  Comité  a penfé  que  cette  dépenfe  devoit  être  fixée  de  la  manière  fuivante  , 
mais  toujours  en  admettant  les  bafes  qu’il  a pofées. 

Bureaux  de  la  Chancellerie 48,000 

Ces  Bureaux  ne  coutoient  autrefois  que  17,000  liv.  ; mais  la  correfpon- 
ffance  s’eft  accrue  ; les  circonftafices  aétuelles  les  furchargent  encore , de 
on  ne  peut  revenir  que  peu- à- peu  à l’ancien  état. 

Bureaux  du  Secrétaire  d’État  de  la  Maifon  du  Roi  100,000  1. 

Le  Comité  a penfé  que  la  Lifte  civile  devoit  fuppocter  une  partie  de 
la  dépenfe  des  Bureaux  de  ce  Département. 

Traitemens  perfonnels  des  Intendans  des  Finances,  du  Tréfor  Royal 
de  du  Commerce.  (1) 

Une  partie  de  ces  titres  doit  difparoître  dans  le  nouvel  ordre  ; mais 
cet  ordre  n’eft  pas  encore  établi  , de  le  Comité  n’a  déterminé  la  fixation 
provifoire  qu’à 100,000 

Bureaux  de  l’Intendant  du  Tréfor  Royal  ; encore  une  fixation  provifoire.  1 80,000 

Quand  les  chofes  auront  pris  leurs  cour  , cette  partie  pourra  être 


fimplifiée. 


Ferme  générale 
Régie  générale 
Idem . des  Poftes 


Idem,  des  Meffageries 


Projets  , Municipalités,  Hôpitaux  , Mendicité  , provifoirement  . . . 4o,oop 

Travaux  de  Cherbourg  , Mines,  réunis  à la  Direéftion  des  Ponts  de 
Chauffées,  mais  infiniment  moins  chargés  de  détails  dans  l’ordre  nouveau. 

Pour  Mémoire. 


£48,000  1. 


(1)  On  fe  fouviendra  que  l’Inrendanc  des  Ponts  8c  Chauffées  eft  employé  dans  ce  Chapitre  , fous 
le  titre  de  Directeur,  pour  iijC.oofiv. 
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548,000  1. 


De  l* autre  pan.  .... 

Bureaux  des  Domaines  . . . 

Partie  économique  des  Domaines 

Eaux  & Forêts 

Droits  Domaniaux  ..... 

Greffes  &:  hypothèques 
Parties  cafueiles  . . 

Les  Municipalités  & les  Départemens  une  fois  conftitués  , l’ordre 
judiciaire  réglé  , il  ne  refie  plus  à ce  Département  qu’une  correfpon - 
dance  à entretenir. 

Importions , Etats  du  Roi  . . 

Caille  générale  des  recettes  générales  . 

Compagnie  des  Indes  

Ecole  Vétérinaire • 


Bureaux  des  Subfiftances provifoirement 

idem,  des  Monnoies  ...'•*•«  t . \ 

États  Généraux,  Provinciaux,  Pays  d’États  , Aflemblées  Provin- 
ciales , n’cxiftent  plus  ; mais  il  y aura  des  Départemens  , & par  con- 
séquent des  Bureaux  , pour  correfpondre  avec  eux  

Secrétariat  du  Miniftre  êc  Dépêches  . 

Rentes  & liquidations  * 

Loterie  Royale 

Etats  au  vrai , provisoirement * 

Refonte  des  Traites  va  cefler. 

Caille  du  Commerce  Mémoire. 


provifoirement 


provisoirement 


I OQ,GQQ 


180,000 


50,000 


80.000 

40.000 
40,000 

îOjOOO 

40,000 


1,068,000  h 


(<4) 


T R AI  T EM  EN-S  A DIVERSES  PERSONNES 

OCCUPÉES  POUR  LE  SERVICE  DE  L’ ADMINISTRATION. 


Page  i68. 


DÉPENSE.  ii8,97<5  !• 


C e Chapitre  eft  compofé  d’objets  de  différentes  natures  dont  quelques  uns  ont 
été  ckfies  fous  d’autres  titrés,  On  va  les  indiquer  en-fuivant  1 ordre  de 

Contrôleur  des  Bons  d’Etat  & fon  Adjoint.  iupprej/w  s. 

Le  Comité  a penfé  que  l’Aflemblée  Nationale  prendrait  le  parti  de 
n’avoir  qu’un  Agent  qui  feroit  rentrer  les  capitaux  dus -au  Trefor  publ.c  , 
moyennant  un/  remi'fe  pour  les  honoraires  , fixée  à é,ooo  hvres.  ■ ^ 

DeuxLGardes  dTdépÔt  dés  minutes  & 'expéditions  extraordinaires 
des  Finances,  & deux  Commis,  6,too  livres.  Mémoire. 

Nou.  Cet  article  fera  placé  à la  fuite  de  ce  Chapitre, avêcdautresdépenfes  du  même  genre. 

M.  de'  Brequigny  , travaux  littéraires  14,400  livres.  Mémoire. 

Nota:  U y a ici  erreur  de  3,000  livres , qui  fe  trouvent  fWlemre  de  travaux  li.té- 
raires  , auquel  article  eft;  renvoyé.  , 

M.  Moreau , chargé  du  dépôt  de  légiflation  , 15,000  livres.  Mémoire. 

Nota.  Il  y a erreur  de  a, 000,  livres.  M.  Moreau  touche  .7,000  livres.  Renvoyé  au 
Chapitre,  des  .travaux  littéraires. 


M.  Chaillon , Direûeur  des  aménagemens  des  forâts.  ..... 

.. , r J.  romité  croie  devoir  être  fupprimée.  Chaque  Département  don- 
nerekMeîfôtêB  dont  il  aura  l’admiuifttation , les  renfeignemens  nécefTattes  , Sla- 
ménagement  en  fêta  fixé  par  une  loi. 

M.  Des  Effitrts,  premier  Commis  des  Haras.  Dépenfe  fupprimée.  _ 


[5,000 


10,000  1. 


3 z, 400  1. 
Deux 


( Z s ) 


De  Vautre  part , ci 

Deux  Gardes  des  Regiftres  du  Contrôle-général . 

Préfentations  à la  Chambre  des  Comptes, 

Commis  en  Provinces . - 

Nota.  Les  Gardes  des  Regiftres  du  Contrôle-général  ont  des  Offices.  Leurs 
fondions  feront  fans  objet  dans  le  nouveau  régime,  & doivent  être  fupprimées. 

La  finance  des  Offices  renvoyée  a la  dette. 

M.  d’Kemery , chargé  de  la  remife  des  penfions  dans  les  Provinces.  . 

Nota.  Ce  fervice  eft  d’invention  nouvelle.  C’eft  aux  Penfionnaires  d’aller  cher- 
cher leTréfor  royal. 

D’ailleurs , la  rédu&ion  des  penfions  réduiroit  encore  ce  traitement. 

Mais  le  Comité  a penfé  qu’il  devoit  être  fupprimé. 

M.  Laurent,  chargé  des  minutes  du  Confeil  Privé.  3,000  1. 

Nota.  Renvoyé  au  Chapitre  fuivant. 

M.  le  Roulx  de  la  Ville,  Dire&eur  de  correfpondance  du  Bureau  des 

falines.  Supprimé . . . . 

Receveur  de  la  Ville  de  Paris  pour  paiement  des  rentes  fur  le  Domaine 
de  la  Ville. 

Nota.  Ces  rentes  doivent  être  remifes  aux  Payeurs  des  rentes  , ci 

Greffier  en  Chef  de  l’Hôtel  de-Ville,  pour  cnregiftremens  des  rentes. 
Formalités  à fupprimer - 

Secrétaire  de  la  Feuille  des  Bénéfices  , pour  lui  8c  Ces  Commis.  . 

Nota.  Doit  être  payé  fur  les  revenus  eccléfiaftiques.  Supprimé. 

M.  Lequefne  , dépôt  relatif  à la  population 

Nota.  Ce  dépôt  doit  être  dans  les  Bureaux  de  l’Adminiftration.  Les  Directoires 
de  Département  raiîembleront  8c  enverront  les  documens.  Le  traitement  fupprimé. 

M.  Lemoine , Infpecfceur  des  Pêches. . . . 1 

Nota.  Le  Comité  a penfé  que  ce  titre  devoit  être  fupprimé.  Les  Directoires  de 
Département  8c  de  Diftriét  feront  chargés  de  veiller  fur  cette  partie. 

M.  Legendre.  Travail  fur  l’Inde.  Supprimé 


32,400  1. 
3.4,000 
9,000  I. 
15,576  !. 


20,000  I. 


4,000  1/ 


6,000  1.' 


6,400  I. 
8,000 


3,600 


4,000 


2,60c  I. 
134,976  h 

I 


I.  Partie , 
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De  Vautre  part.  ci.  .134,976  1. 

M.  de  Meffemy  , Directeur  de  la  Librairie 1 6,000 

Supprimé  par  le  fait.  M.  de  MefTemy  recevoir  1 2,000  livres  : 4,000  1. 
à des  Gens  de  Lettres. 

M.  Oftome  , Adminiflrateur  de  Saint  Cyr 12,000 

2V ota.  Si  Saint-  Cyr  eft  confervé  3 c’eft  à Saint-Cyr  de  payer  Tes  Adminiftrateurs.  Supprimé. 

M.  Piépape.  Travail  fur  les  frais  de  juftice 6,000  1. 

Nota.  Travail  devenu  fans  objet.  Supprimé. 

Caifiier  du  Sceau.  Gratification.  Supprimée 2,400 

Les  articles  que  le  Comité  des  Finances  a cru  devoir  être  fupprimés  , 

fous  ce  titre , montent  à • 171,376  1. 


DÉPÔT  DES  MINUTES  ET  EXPÉDITIONS  EXTRAORDINAIRES 

DES  FINANCES,  AU  LOUVRE. 

Pages  ï 68.  6,200  1. 

Autre  dépôt,  rue  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie  , même  page,  . 3,000!. 

Dépôt  au  Louvre  , tous  la  garde  de  M.  Farcy. 

Dépôt  aux  Vieux-Auguftins , fous  celle  de  M.  Lemaire. 

Dépôt  des  minutes  du  Confeil  de  Lorraine,  après  la  mort  du  Roi  Stanifîas , fous 
la  garde  de  M.  Cochin  (1). 


Àujourd  hui  ces  divers  dépôts  , tous  payés  , doivent  être  réunis  en  un  feul  ; ce  feroit 
à la  Bibliothèque  d u Roi  qu’ils  devroient  être  placés  dans  le  département  des  titres  , 
des  chartres,  &c.  Ce  fera  du  moins  là  qu’ils  le  feront  un  jour  quand  ils  ne  feront 
plus  que  des  monumens  hiftoriques.  Aujourd’hui  il  importe  à l’Admmifiiration  6c  aux 
Particuliers  qu  ils  foient  dans  le  même  local  6c  fous  la  furveillance  d’un  Garde  unique 
qui  en  réponde  , qui  les  mette  en  ordre  , 6c  puiffe  en  fournir  des  expéditions. 

Le  Comité  propofe  d’afîigner  pour  cette  dépenfe  : 


(1)  La  dépenfe  des  trois  derniers  dépôts  eft  inconnue  & mêlée  avec  celle  de  l’Adminiftration  gé- 
nérale. 
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Au  Garde,  , , . . 

A un  premier  Commis. 
A un  fécond  Commis 
Frais  de  Bureau.  . . 

Economie,  ci.  . . . 


3.000  ï. 

1.100  I. 

1.000  î. 
800  I. 

6.000  I. 

3.100  1. 


IMPRIMERIE  ROYALE. 


Page  1 69. 


DÉPENSE. 


143,700  i. 


Le  Comité  a penfé  qu’il  falloit  renvoyer  à la  lifte  civile  tout  ce  qui  regarde  la 
Maifon  du  Roi  ; mais  cette  opération  ne  procure  pas  d’économie.  La  dépenfe  eft 
beaucoup  accrue  par  l’effet  des  circonftances  , 8e  il  faudra  une  augmentation  au 
moins  pour  l’année  dernière  8c  l’année  courante.  On  promet  une  réduction  pour 
l’avenir. 


DIVERSES  DÉPENSES  RELATIVES  AU  TRAVAIL  DES  BUREAUX. 


Page  1 69.  DÉPENSE 117,371  I. 

Supprejfions. 

Bailli  de  Verfailles  , frais  de  Bureau  concernant  les  Aides.  . . . 400 


Nota . Si  les  Aides  de  Verfailles  font  dans  la  lifte  civile  , elle  fupportera  cette  dépenfe, 
qui  déformais  ne  fera  plus  qu’une  grâce. 

Genet , traduction  de  papiers  étrangers  pour  les  Finances.  Supprimé.  1,800 


Giraut  , Directeur  de  la  Pofte  aux  lettres  de  Verfailles.  Supprimé.  . 1,100 

Dame  Hériffant , fournitures  de  Calendriers  , &c ■>  7,000 

ceci  eft  une  dépenfe  des  Départemens.  Supprimée. 

Suifle  du  Département  de  la  Maifon  du  Roi.  Supprimé.  . . . . . 1,071 

1 1.400  1. 


I ij 


( 68  ) 

De  Vautre  part , ci  . . * 

Couriersdu  Département  de  la  Maifon  du  Roi. 

Dépenfe  à réduire  de  tout  ce  qui  peut  regarder  la  lifte  civile. 

Réduction  de ♦ 

Cette  fixation  eft  un  peu  arbitraire  ; les  circonftances  déterminent 
abfolument  cette  dépenfe. 

Aumônier  du  Contrôle-général 1 

Chirurgien  attaché  au  Contrôle * I Toutes  dépenfes 

Concierge  de  l’Hôtel  du  Contrôle  à Verfailles.  f qui  doivent  être 

Suifte  dudit  Hôtel f à la  charge  du 

Suifle  du  Contrôle  - général  à Paris.  * . I Miniftre. 

Entretien  des  réverbères  defdits  Hôtels.  ...  5 


i 1,400 


3 6,ooo 


400 

1,000 

600 

800 

800 

i,8co 


14,000 


Gouriers  attachés  à 1’Adminiftration  des  Finances.  ^ 

Courbes  annuelles ^ 

Rédu&ion  un  peu  arbitraire,  ou  trop  for  te  ou  trop  foible  fuivant  les  années. 

76,871  1. 

La  dépenfe  contenue  dans  ce  Chapitre,  monte  à . . . 127,372  1. 

Les  fuppreffions  à 76,872 

Refte 50,500 

réduction , ci.  76^872  I. 


M O N N O ï E S. 

Page  170.  DÉPENSE . . . 75,296^. 

SuppreJJions . 

Le  Comité  a penfé  qu’il  falloit  fupprimer  les  places  fuivantes  : 

Celle  de  Contrôleur-Général 12,000 

Celles  d’Infpeéleurs  - Généraux 9,000 

Tous  ceux  qui  pofsèdent  ces  places  font  connus  par  des  talens  &;  des 
fervices  que  l’Aftemblée  reconnoîtra  fans  doute. 

M.  de  Forbonnais  a un  titre  particulier  ; il  y a trente-trois  ans.  qu’il 
en  jouit;  il  le  devoir  à des  travaux  connus  fur  les  Finances.  En  1771  j 
fes  appointemens  lui  furent  allurés , même  en  cas  de  retraite  , & il  a en- 


21,000  1. 


( é9  ) 


Ve  Vautre  part , ci  . . * • . * • 

core  en  fa  faveur  une  décifion  de  Sa  Majedé , fous  le  miniftère  de  M. 
Turgot.  Son  traitement  appartient  aux  penfions. 


Le  Comité  a penfé  qu’il  falloir  porter  au  Chapitre  des  Mines  , les  ap- 
pointemens  du  Profeffeur  de  Minéralogie  , ci  ......... 


2,000 


Que  les  honoraires  du  Controleur  de  bâtimens  (i)  dévoient  être  ré- 
duits à 3,000 livres,  ci 


3,000 


Que  l’infpe&ion  des  bâtimens  devoir  être  fupprimée , ci 1,200 


Que  les  divers  Employés  dévoient  être  réduits  à un 
Suide , à <300  1.  ^ 


Deux  Portiers  à 300  liv.  ...... 

Un  Balayeur 

Ci  , diminution  de 


1,270 


Que  les  menues  dépenfes  d’adminiftration  ne  dévoient  plus  avoir  lieu  , 
ci 


1,000 


Qu’enfin , la  dépenfe  de  la  comptabilité  devoir  être  fupprimée  dans  le 

nouvel  ordre  de  chofes , ci 

Économies , ci « . . 


32,026 


6 1 ,49  ô 1. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

U Affemblée  Nationale  a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 


ront  fupprimées. 

Le  fieur  Forbonnais  jouira  de  fes  appointemens  à titre  de  retraite. 

Et  il  fera  pourvu  aux  traitemens  des  fieurs  de  Condorcet  & d’Anty. 

Les  appointemens  du  Profedeur  de  Minéralogie  feront  fupprimés  de  l’état  des 
dépenfes  des  Monnoies. 

Les  honoraires  du  Controleur-Général  des  Bâtimens , feront  réduits  à cinq  mille 
livres  ; il  fera  affigné  une  fomme  de  feize  cents  livres  pour  un  Suide  , deux  Portiers 
& un  Balayeur. 

Les  menues  dépenfes  d’adminidration  font  fupprimées. 

Les  frais  de  comptabilité  céderont  d’avoir  lieu. 


(a)  Le  fieur  Antoine,  qui  eft  aujourd’hui  Contrôleur  des  Bâtimens  de  la  Monnoie  , a été  chargé 
de  conftruire  cet  Hôtel.  D’après  les  titres  qu’il  repréfente,  fon  traitement  lui  tient  lieu  de  180^000' h 
d’honoraires  qui  lui  étaient'  dus  fur  ce  Bâtiment  qui  a coûté  5, '50.0,000  liv. 


Le  logement  qu’il  occupe  aparu  au  Comité  devoir  entrer  en  confidération  fur  la  fixation  de  fon  traitement-. 


( 7°  ) 


caisse  du  commerce, 

£*age  1 J i 62.7,400  liv. 

Les  dépenfes  de  la  CaifTe  du  Commerce  doivent  fubir  une  grande  modification  ; 
ians  doute  l’AfTemblée  Nationale  n’abandonnera  point  à des  Bureaux  fubordonnés , 
les  encpuragemens  5c  la  furveillance  qu’elle  doit  aux  Manufactures  5c  au  Commerce. 
Ce  fera  dans  le  fein  de  chaque  légiflature  que  fe  traiteront  ces  grands  intérêts , ôc 
que  fe  détermineront  tous  les  objets  qui  les  concernent. 

Ainfi  plus  de  direction  générale  , mais  un  Bureau  de  correspondance  5c  d’informa- 
tion. Tous  les  ans  un  Comité  du  Commerce  ôc  des  Manufactures,  rendra  un  compte 
de  leur  fituation  dans  les  différentes  parties  du  Royaume , des  fecours  qu’ils  follicitent, 
ou  des  Loix  qui  paroîtront  néceffaires  pour  les  diriger  ; le  Tréfpr  public  fera  la  caiffe 
unique.  Ici  le  Comité  des  Finances  doit  s’arrêter  : s’il  nous  faut  des  InfpeCteurs-géné- 
raux  , des  InfpeCteurs  ambulans  du  Commerce,  des  Sous-InfpeCteurs  a des  Éleves  , 
des  Yifiteurs  des  Mines  , des  bouches  à feu  , ôcc. , toutes  ces  queftions  appartiennent 
à un  autre  Comité. 

On  fe  permettra  feulement  d’obferver  qu’un  Bureau  de  la  balance  du  Commerce, 
utile  dans  une  bonne  organifation  , n’a  point  eu  l’aClivité  qu’il  devoir  avoir.  Point 
d’enfemble  dans  les  différentes  parties  de  l’Adminiftration.  Le  Bureau  de  la  balance 
du  Commerce  étoit  dans  le  Département  de  la  finance  ; il  avoit  befoin  de  corref- 
pondre  avec  les  Confuls  ; les  Conduis  appartenoient  au  Département  de  la  Marine , 
ôc  c’étoit  par  ce  Département  que  dévoient  paffer  tous  les  renfeignemens  que  pou- 
voient  fournir  les  Confuls.  Grâces  à cet  enchevêtrement , il  n’arrivoit  point  de  ren- 
feignemens. Il  avoit  befoin  des  Ambaffadeurs  ; 5c  les  Ambaffadeurs  , uniquement 
attachés  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  ne. connoiffoient  point  d’autre  canal; 
les  Fermes -générales  n’avoient  que  des  demi  - lumières  dans  l’état  de  féparation  où 
étoient  toutes  les  Provinces. 

Colbert , un  de  nos  plus  grands  AdminifUteurs  , avoit  fenti  que  le  Département 
de  la  Marine  , 5c  celui  des  Finances  , étoient  dans  une  dépendance  mutuelle  , 5c  il 
les  avoit  réunis  tous  deux.M.  de  Machault , qui  ne  fut  pas  le  Miniftre  le  moins  éclairé 
du  Règne  de  Louis  XY,  eut  les  mêmes  vues,  5c  parvint  au  même  but. 

Dans  cette  réunion  , toutes  les  parties  feraient  d’accord,  5c  fe  donneraient  de  mu- 
tuels fecours.  il  en  réfulteroit  une  grande  économie  de  Bureaux , 5c  cette  fimplihca- 
tion  qui  fait  le  mérite  effentiel  de  tout  Gouvernement. 

Le  Comité,  en  fe  renfermant  uniquement  dans  les  bornes  de  fa  million,  propofe  le 
projet  de  Décret  fuivant. 

L’AJJemblèe  Nationale  décrété  ce  qui  fuit: 

La  direélion  générale*  de  la  caiffe  du  Commerce  fera  fupprimée , 5c  il  fera  ftatué 
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d’après  le  Rapport  du  Comité  de  Commerce  & d’ Agriculture , fur  tous  les  objets 
relatifs  à ce  Département. 

Economie  , ci 86,700  1. 

indépendamment  des  réformes  que  doit  propofer  le  Comité  du  Commerce. 


PRIMES  E T ENCOURAGE  MENS. 


Page  180 3,862,000  I. 

X-Je  Comité  avoit  d’abord  confédéré  cette  dépenfe  fo,us  fes  différent  rapports. 

L etabliffement  d’un  Comité  de  Commerce  ôc  d’Agriculture  , l’a  forcé  à fe  renfer- 
mer dans  des  bornes  plus  étroites  ; il  ne  fe  permettra  d’offrir  aucune  réduction  fur 
une  partie  où  l’économie  ne  peut  fe  trouver  que  dans  le  meilleur  emploi  pofîibîe. 


DÉPARTEMENT  DES  MINES. 


Page  174.  DÉPENSE 90,000  1. 

Xj  a dépenfe  , telle  qu’elle  eft  préfentée  dans  ce  Chapitre  , eft  inférieure  à ce 
quelle  étoit  en  1787. 

On  a reporté  quelques  articles  aux  pendons. 

On  a fupprimé  des  frais  de  voyages. 

^ On  a diftrait  les  frais  de  Bureau , qui  en  effet  font  communs  à d’autres  parties 
d’Adminiftration. 

Telle  quelle  eft,  cette  dépenfe,  le  Comité  a penfé  qu’elle  étoit  de  beaucoup 
trop  forte  , &c  pour  notre  fituation  aéluelle , & pour  l’intérêt  même  que  préfente  cet 
établiffement. 

Les  Mines  font  fans  doute  utiles  à notre  profpérité  ; nous  leur  devons  de  l’encoura- 
gement, de  l’inftruétion  , & elles  obtiendront  l’un  & l’autre  fans  de  grands  facrifîces. 

O11  a déjà  vu  que  le  Comité  des  Finances  lioit  l’École  des  Mines  & celle  des 
Ponts  & chauffées  : il  n’eft  plus  befoin  de  chercher  & d’entretenir  des  Elèves;  il  ne 
faut  que  des  Profeffeurs  ; les  Sujets  qu’ils  formeront  deviendront , dans  tous  les 
Départemens  , les  promoteurs  de  la  fcience. 

Le  Comité  a donc  réduit  l’Ecole  des  Mines  à un  Profefleur  de  Mi- 
néralogie 


3,000  1. 


3>ooo  h 


De  Vautre  part , ci. 


2.400 
1,000 

6.400 

Réduction,  ci  ..........  83,600  1. 

On  doit  obferver  que  parmi  les  perfonnes  attachées  à cet  établiffement  à divers 
titres , il  y a des  hommes  diftingués  par  leurs  talens , par  Futilité  &c  la  longueur  de 
leurs  fervices. 

Le  Comité  des  Finances  propofera  à l’Affemblée  les  traitemens  qu’il  feroit  jufte  de 
leur  conferver. 

Ces  traitemens  s’éteindront  avec  eux  ; & l’établifTement  porté  au  Jardin  du  Roi 
après  la  mort  de  M,  Sage  , rendra  un  beau  monument  à une  deftination  plus  inté- 
reliante  encore. 

On  pourroit  y placer  l’une  des  Académies. 


LIQUIDATION  DE  L’ANCIENNE  COMPAGNIE  DES  INDES. 


Page  172.  DÉPENSE.  . . . . . . . . 794,431  1. 

En  1770,  l’ancienne  Compagnie  des  Indes  abandonna  au  Roi  Tes  immeubles, 
fes  effets  &c  fes  créances , à la  charge  d’acquitter  fes  engagemens  , èl  d’affigner 
200,000  livres  de  rentes  viagères  à la  difpcfition  des  Actionnaires. 

L’a&if  de  la  Compagnie  fut  évalué.  .....  264,551,675  1. 

Son  paffif.  ........  . 148,434,837 

Son  actif  étoit  compofé  d’immeubles  en  France  Sc  dans  l’Afie,  Sc  de  créances 
en  Afïe  8c  en  Europe. 

Il  fallut  liquider  les  créances  8c  les  dettes;  on.  établit  des  Bureaux  à Paris  * à 
l’Orient,  à l’IHe  de  France,  à Pondichéry. 

Les  Commis  attachés  à ces  Bureaux  eurent  des  traitemens , moitié  penfions  via- 
gères, moitié  appointemens  qui  dévoient  finir  avec  leur  travail. 

Le  Bureau  de  Paris  efl  le  centre  de  la  liquidation. 


Un  Profefleur  de  Géométrie  fouterraine, 
Un  Garçon  du  Cabinet  de  Minéralogie. 


3 Adrniniârateurs 
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Pendons. 


Appolntemens. 


3 Adminiftrateurs  le  dirigent  , St  ont  entre  eux.  . 30,000  1. 

27  Commis  , enfemble  .....  55,700 

Frais  de  Bureau.  ...... 

Bureau  de  V Orient. 

7 Perfonnes.  . ...  . . . . 11,700 

Frais  de  Bureau.  ...... 

Bureau  de  Pondichéry. 

8 Perfonnes.  . . . . . . . 19,600 

Frais  de  Bureau.  ...... 


Bureau  de  V IJle  de  France . 

3 Perfonnes.  .....  7 . 3,600 

Frais  de  Bureau. 


1 20,600 


30.000  1. 
69,800 

45.000 


1 2,600 
5 >74^ 


36,910 

3,690 


7,800 

1,200 


2 1 2 ,746 


L’Ifle  de  France  St  Pondichéry  ont  couvert,  en  1789  , leur  dépenfe  par  leur 


recette. 

Loyer  de  l’Hotel  de  la  nouvelle  Compagnie 1 8,ooo  L 

Gratifications  fans  Brevet.  2,000 

Appointemens  au  fieur  N.  étranger  à FAdminillration.  . . 2,400 

Dépenfes  imprévues 16,000 

Débets,  décomptes  de  gens  de  mer,  évalués  année  commune.  . . 60,000 


98,400  1. 


Le  Comité  a penfé  que  la  liquidation  étant  prefque  entièrement  opérée,  il  n’efl 
plus  nécefiaire  de  conferver  une  adminifbrarion  aufli  étendue  ; qu’on  peut  con- 
trarier dans  l’Inde  St  à Nfie  de  France  avec  des  A gens  qui  fe  chargeront  de 
recouvrer  les  créances  6e  d’acquitte|  les  dettes  à mefure  de  la  rentrée  , au  moyen 
de  remifes  qui  leur  feront  allouées; 

Qu’en  France,  un  Bureau  établi  à Paris,  St  faifant  partie  de  ceux  du  Trcfor 
royal , fuivra  facilement  ces  opérations. 

/.  Partie . K 
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On^préfenté^^ctmiti^F1®  Coœ?a?nîe  doIt  ècre  m é P*r  elle. 
l’Ifle  de  France  & dans  Hnde  ^ellr ‘T’068  ^ “T  créances  confidérables  à 
il  fera  difficile  d^W  S±  t'\  de  ^minittrarion  : fans  doute 

abforbe  les  rentrées:  P " a 5 mals  11  nc  admmifïration  fî  difpendieufe 

projet  de  décret. 

L ' A jf emblée  Nationale  décrite  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

I I. 

rentes  de  môtd-de^YHle.’  ^ P^0"8  ViagèreS  fer°nt  WéeS  pi1'  leS  P»y«««  des 

I II. 

Les  débets,  décomptes  des  gens  de  met  feront  payés  au  Tréfor  public. 

I Y. 

•oratifi ca tmns^fans  R7*'  & d°  k noUïdle  Compagnie  des  Indes  , celle  des 

mftration  feront  fupprimés’.  ^ apP01utemens  aux  perfonnes  étrangères  à PAdmi- 

V. 

,de$  .Finan“s  préfentera  incefTamment  un  projet  pour  accélérer  la 
liquidation  de  1 ancienne  Compagnie  dans  les  Indes  & à ljfle  de  France 
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F O- S RÉSERVÉS 

POUR  D iCTES  DE  BIENFAISANCE. 


Page  171  DÉPENSE  173,300!. 

JL  A fuppreffion  de  cette  partie  avoic  été  propofée  à l’Afïemblée  Nationale,  uL  déjà,. 
p®ur  ainfi  dire, effe&uée. 

Mais  elle  étoit  deftinée  à foalager  de  véritables  infortunés  ; 5c  un  Décret  en  a 
provifoiremenc  confervé  la  partie  la  plus  favorable. 

C’eft  au  Comité  des  Pendons  à propofer  l’économie  dont  cet  article  efl  fufceptibîe.. 


HOLLANDOIS  RÉFUGIÉS  EN  FRANCE. 

Page  172.  DÉPENSE . . . 829,448  1. 


Il  n’y  a point  d’économie  à propofer  fur  cet  article  , 5c  la  Nation  ne  peut  que  fe 
plaindre  des  ci rcon fiances  qui  ne  lui  permettent  pas  de  plus  grands  facrifïces. 

COMMUNAUTÉS,  M A I S O N S RELIGIEUSES, 

SECOURS,  SUBSISTANCES,  &c. 

Pages  173,  174  5c  fuivantes  , jufqu’a  183 . 5,716,602  I. 

Sous  ces  titres  analogues  font  rangées  des  dépenfes  qui  cependant  font  de  natures 
dffé rentes  ; on  va  les  parcourir  5c  les  daller. 
i°  Des  rentes  fous  ce  nom  5c  fous  celui  d’indemnités , s’élèvent  à . 404,1  *7  b 

Toutes  appartenantes  à des  Bénéfices. 

K j£ 
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De  Vautre  part , ci,  : * - 

tsiSSiirr^^^- 

I o kt  ».•  j • A ■ J 1 ^-3  ^1  ^ e ■»  des  fiopitaux  , ÔCc.  foie  ne  diminuées 

paver  l’hrrîhêr  d'C  ?"**  con?ÿ'ée  comme  un  acquéreur  particulier'  & 

ces  rentes  cell/de  ^ rTT'  f™'  ^ fa  ™a!n-  11  faut  diûmgaer  parmi 
s cel.e  de  2 53,000  livres  au  profit  des  Quinze  Vino-ts  ‘ 

ont  cofi  rP!uT^no  S^U'02MViwgt?  * & leS  Mtknens <5ui  ^couvrent , 
& 'bîeotôt  moins. 9 h°nS  a h Na0on-  H,e  e”  ' 80,000  livres  I 

flu*on^?n^eTet”iSSem?  f“r  r gén<Me;  & foic 

d’v  onérer  ,ln*  A . emenrq  ^ OIC  il  foit  fuppnmé,  il  fera  poffible 

fart, à îa  Nation.  COnomie  clu‘  reP3re  Je  tort  qu’un  marché  ruineux  a 

& aufdnf  ,encore  une  redevance  en  fel , évaluée  Mco  I. 

du  'marché  lefera!"^  P“X  effe£t'f  de  200  muids>  tei  ‘!ue  le  cour* 

foncrères, 

fentoit  des  dîmes  devo  être  funurimé  P' “ T “ T1*  rePré' 

été  afFnnrHi c f J^r.e  .PP,nme  » parce  que  les  fonds  qui  avoient 

a»  Des  d SrnUf  r0ntfU,ett,S  à,rimPôc  qm  remplacera  les  dîmes. 

forêts  fituées  dans  reT^1165  Par  d?  Abbayes  de  No™andie  , fur  des 
m^1Pr°VmCe;  dCS  renteS  rePréJentatives  de  dîmes 

ÆtSS*  16  f°“  de  ia  dî->  * être  remplacée  dan’s 

de  fenS  ! «f'.*  Cnrfs  de  Paris  & a—  > P°-  rédudion 

UnecUflhnorSmrdt0it  gmee  : c’en  étoit  une' que  dWder  à 

Le  Décret  de  l’Air  trT"  P us  de  favei,r  cJu’aux  ««»• 

, • a v-  , j 1 AlTemblee  Nationale  , fur  le  fort  du  Clergé  récriera 

celui  de* cette* indemnité aUtres  Minift'“  du  Culte,  & parSorfé&nt 

^ ^r 

dtfiérre  de  Oi-mell' mônes  qui  comprennent  des  dépenfes  relatives  à la 
C!eS  C£nS  &r£nteS’  deS  irions  , redevarr- 


404^117  l 


93,7*7  f- 

1 18,184  L 

1. 


641,614  J. 
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. De  V autre  part  3 ci 

Cet  article  tient  encore  de  la  dette  8c  affeôte  les  Domaines. 

Si  les  Domaines  font  vendus  , ils  paieront  avec  leurs  charges  dans 
les  mains  des  Acquéreurs. 

5°,  Des  indemnités  de  franc-falé,  de  droits  d’entrée  8c  autres  de 
pareille  nature  , ainfi  que  de  péages  8c  autres ï. 

Les  établiffemens  auxquels  ces  indemnités  ont  été  accordées  font 
ou  municipaux  ou  nationaux. 

Les  établiffemens  purement  municipaux,  les  Communautés  particu- 
lières n’ont  aucun  titre  à une  exemption  qui  pèfe  fur  le  Trélor  public. 

Ces  fortes  d’indemnités  ont  dû  ceffer  avec  les  privilèges. 

Si  ces  établiffemens  font  vraiment  utiles  , c’eft  aux  Municipalités 
auxquelles  ils  appartiennent,  aux  Départemens  fur  lefquels  leur  utilité 
s’étend  , de  fuppléer  à leurs  befoins. 

Ce  font  les  établiffemens  municipaux  de  Paris  qui  ont  la  portion 
la  plus  forte  dans  ces  indemnités. 

Sous  certains  rapports  ^ ils  appartiennent  à tout  le  Royaume,  & il 
ne  feroit  pas  fans  doute  contre  les  principes  que  tout  le  Royaume 
contribuât  à les  fontenir  ; mais  l’intérêt  de  l’égalité  ne  le  permet  pas  , 

8c  ce  fera  fur  fes  contributions  que  Paris  trouvera  une  compenfation 
à fes  charges. 

Un  Etabliflement  national  , c’eff  l’Hotel  des  Invalides  , & à ce  titre 
il  peut  attendre,  ou  une  indemnité  , ou  un  fupplément , de  la  Nation  , 
ff  l’indemnité  ou  le  fupplément  lui  font  néceflaires. 

Un  rapport  particulier  préfentera  fa  fituation , fes  dépenfes  , 8c  les 
réformes  dont  il  eft  fufceptible;  c’eft  d’après  ce  rapport  que  l’Àflemblée 
prononcera  fur  l’indemnité  qui  lui  avoit  été  accordée. 

6°.  Secours  accordés  à diverfes  Communautés  , Abbayes,  Hôpitaux, 
Hôtels-Dieu  , Séminaires  , 8c  à des  Eccléftaftiques  utiles z. 

Ces  fecours  font  annuels  ou  à terme. 

Les  Abbayes  , Communautés  reiigieufes  , ou  Séminaires  font 
fournis  à des  difpofitions  générales  , 8c  n’auront  plus  befoin  des  fecours 
du  Tréfor  public. 

Les  Hôpitaux  , Hôtels-Dieu  , 8cc.  feront  fous  la  furveillance  immé^ 
d'ate  des  Municipalités  ; 8c  c’eft  par  elles  8c  par  les  Départemens  que 
leur  exiftence  doit  être  affurée. 

Quant  aux  individus  , les  Millionnaires  , les  Jéfuites,  c’eft  au  Comité 
Eccléfiaftique  de  préparer  8c  d’affeoir  leur  traitement. 

7°.  Une  fournie  defeinée  à des  réparations , conftruéHons  , entretien 


641,644  I. 


766,88$ 


119^97 


l’ 
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De  V autre  pan , ci.  . , ? : 

d’Eglifes  , Presbytères , Edifices  religieux  , Hôpitaux  , monte  à. 

Les  Edifices  religieux , réduits  au  néceffaire , n’offrent  plus  que  les 
objets  d’une  dépenfe  municipale;  mais  ileft  de?  conftruéKolis  commen- 
cées , 6c  que  des  Municipalités  né  pourroient  pas  continuer.  Telle 
l’Eglife  Sainte-Géneviève  , 6cc. 

L’Affemblée  Nationale  croira  peut-être  qu’il  effc  de  fa  grandeur  d’a- 
chever de  pareils  monumens,  qui  honorent  une  Nation  6c  attirent 
la  curiofité  des  Etrangers. 

8°.  Secours  annuels  à des  veuves  6c  enfans  de  perfonnes  attachées 
à l’Adminiftratiori.  A vérifier  par  le  Comité  des  Penfions 

5>°.  Traitemens  particuliers  à divers . 

C’efl  un  ïnfpeéteur  général  des  Hôpitaux. 

Ce  font  des  Médecins  , des  Chirurgiens  attachés  à des  établiffemens 
particuliers. 

Un  Infpeéfeur-général  des  Hôpitaux  effc  abfolument  inutile  dans 
l’organifation  nouvelle.  L’infpeclion  des  Déparcemens  Sc  des  DiftriRs 
fera  plus  efficace  que  celle  d’un  individu  qui  , embraffant  tout  le 
Royaume , ne  devoir  rien  furveiller  qu’imparfaitement  6c  chèrement. 

Aucun  établiffement  particulier  11’a  plus  de  titre  qu’un  autre  aux 
bienfaits  du  T réfor  public. 

ioQ  Travail,  appointemens  6c  frais  de  Bureau  de  la  Commifiion 
établie  pour  le  foulagement  des  Maifons  religieufes 

Commifiion  devenue  inutile,  6c  travail  fans  objet,  qui  doivent  être 
fupprimés. 

ii°.  Remèdes  difbribués  dans  les  Provinces. 

1 1 °,  Drogues  fournies  par  le  Jardin  du  Roi  aux  pauvres  des  Pa- 
roilfes  de  Paris ) 

Le  premier  article  préfentoit  quelque  intérêt  à un  Gouvernement 
abfolu  ; il  dévoie  porter  au  Peuple  la  douce  confolation  de  favoir  que 
le  Roi  fentoit  fes  maux  ; mais  c’étoit  - là  que  fe  bornoit  l’utilité  de 
cette  dépenfe.  Les  remèdes  reftoient  inutiles  , ou  étoient  mal  appli- 
qués : la  raifon  d’économie  en  auroit  confeillé  autrefois  la  fuppref- 
fion  , 6c  la  commande  aujourdhui. 

Le  fécond  article  eft  déjà  fupprimé  par  le  fait. 


4,600  L 
39,700  L 


1 3,000 


6 z54q© 
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PROJET  DE  DÉC  RE  T. 

U A jf emblée  Nationale  décrite  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

T i v s rentes  8c  indemnités  de  terrains  8c  droits  réels,  qui  étoient  ci-devant  payées 
à divers  Evêchés,  Abbayes  , Communautés  , Hôpitaux  , 8cc.  , feront  portées  à la  dette  ' 
publique  , 8c  payées  ainfi  8c  à qui  il  fera  décrété  par  l’AfTemblée  Nationale. 

I I. 

Néanmoins  il  fera  furfîs  à ftatuer  fur  la  rente  de  250,000  liv.  qui  fe  payoit  aux 
Quinze  - Vingts , jufqu’à  ce  que  le  Comité  Eccléfiaftique  ait  rendu  compte  de  la 
lituation  de  cet  Hôpital. 

I I I. 

Les  rentes  repréfentatives  de  dîmes  réelles  ou  prétendues,  feront  fupprimées  , 8c „ 
s’il  y a lieu,  remplacées  fur  les  fonds  qui  en  avoient  été  affranchis  ; le  tout  fuivant 
les  règles  8c  les  proportions  générales  décrétées  par  l’Affemblée  Nationale. 


Les  indemnités  accordées  à^uelques  Curés  de  Paris  8c  autres  pour  réduction  de 
rentes , feront  fupprimées. 

Les  indemnités,  foit  de  franc- falé  , foit  de  droits  d’entrée,  foit  de  droits  de  pa- 
reille nature,  foit  de  droits  de  péage,  accordées  à quelques  Communautés,  ou  éta- 
bliffemens  municipaux , cefferont  d’aVoir  lieu. 

y i. 

Il  fera  ftatué  fur  l’indemnité  ou  fupplément  qui  pourroit  être  néceffaire  à l’Hôtel 
royal  des  Invalides , après  le  rapport  qui  fera  fait  inceffamment  fur  cet  établiffe- 
ment. 

V î I. 

Les  fecours  accordés  à des  Paroiffes  particulières , Hôpitaux  , Hofpices , Hôtels- 


( 8o  ; 

Dieu,  Hôpitaux  d’Enfans- trouvés , ne  feront  plus  fournis  par  le  Tréfor  public,  à 
compter  du  premier  Janvier  1791;  il  fera  pourvu  à leurs  befoins  par  les  Municipa- 
lités 2c  les  Dëpartemens  refpe&ifs. 

VIII. 

A compter  de  la  même  époque  , les  fecours  accordés  à quelques  Maifons  8c 
Communautés  religieufes  , ne  feront  plus  pareillement  payés  par  le  Tréfor  public  , 
au  moyen  des  difpofitions  arrêtées  par  l’AlTemblée  Nationale  pour  affûter  à tous  les 
membres  defdites  Communautés  &C  Maifons  une  honnête  fubfïftance. 

I X. 

Il  fera  flatué  fur  le  traitement  accordé  aux  anciens  Jéfuites  & à quelques  veuves 
& enfans  de  perfonnes  attachées  à l’Adminiflration  , fur  le  rapport  du  Comité  des 
Pendons,  & du  Comité  Eccléfiaftique. 

X. 

Les  traitemens  accordés  à l’Infpe&eur-  général  des  Hôpitaux  , à quelques  Méde- 
cins attachés  à des  Hôpitaux  6c  Maifons  de  charité  particulières  , cefferont  d’avoir 
lieu  j à dater  du  premier  Juillet  de  la  préfente  année. 

X I. 

Il  ne  fera  plus  accordé  fur  le  Tréfor  public  de  fonds  pour  l’entretien,  réparation  % 
conft'ruôtion  d’Eglifes  , Presbytères,  Hôpitaux  appartenant  à des  Municipalités. 

Et  cependant  l’Affemblée  Nationale  fe  réfer ve  de  ftatuer  fur  les  Eglifes  6c  autres 
édifices  facrés  commencés , après  le  rapport  qui  lui  en  fera  fait  par  le  Comité  Ec- 
cléfiaftique. 

X I I. 

Les  fiefs  & aumônes  , donations , cens , redevances  affeébées  à quelques  bénéfices  , 
Chapelles , &c. , feront  payées  ainfi  6>c  à qui  il  fera  décrété  par  l’Affemblée  Natio- 
nale. 

XIII. 

La  Commiflion  établie  pour  le  foulagement  des  Maifons  religieufes,  fera  fuppri- 
mée  du  jour  de  la  publication  du  préfent  Décret. 

X I V. 

Il  ne  fera  plus  diflribué  de  remèdes  dans  les  Provinces  aux  frais  du  Tréfor  public  , 
ni  de  drogues  au  Jardin  du  Roi  pour  les  pauvres  des  ParoifTes  de  Paris. 


A 


R A V A U X DE  CHARITÉ. 


Les  travaux  de  charité  font  une  difpofition 
& certainement  une  des  plus  utiles  qu’un  Gouvernement  abfolu  pût  imaginer. 

Mais  elle  étoit  devenue  ce  qu’elle  devoir  être  fous  un  Gouvernement  abfolu  , 
un  moyen  de  faveur  ; &c  l’injuftice  dans  la  dîftribution  corrompoit  la  bienfaifance 
de  l’inftitution  même. 

Cet  abus  difparoîtra  dans  une  Adminiftration  élective  &:  rapprochée.  La  dépenfe 
ira  nécelfairement  chercher  le  befoin.  Par-tout  il  naîtra  une  émulation  d’entreprifes 
utiles  ; chacun  voudra  avoir  fon  Atelier  , &c  l’achetera  par  des  facrifices. 

De  cette  concurrence  résultera  le  foulage  ment  de  l’indigence , l’accélération  des 
travaux  publics  , Sc  , après  ces  travaux  publics , d’autres  travaux  qui  feront  la  profpérité 
des  Communautés  particulières  ; mais  le  Tréfor  national  doit  être  abfolument 
étranger  à cette  dépenfe  , dont  l’entrée  &:  la  fortie  ne  feroit  qu’en  compliquer  la 
comptabilité  & en  multiplier  les  Agens. 

A retrancher  de  la  dépenfe  du  Tréfor  public 1,911,035  h 


T, 

A compter  du  premier  Janvier  1791  , il  ne  fera  fait  par  le  Tréfor  public  aucun, 
fonds  pour  les  Ateliers  de  charité,  6c  il  y fera  pourvu  par  les  AiTemblées  de  Dé- 
partement. 

I.  Partie.  L 


Page  1 


A retrancher  de  la  dépenfe 
culée  fera  le  premier  Janvier  1 
A porter  à la  dette  publique 
Rente  des  Quinze  - 'V 
délibérer  jufqu’au  ra 
Aux  penfions. 

Indemnité  des 
Surfis  jufqu’après  le  rapport 
relatif  à cet  établiflement. 

AfFeéhé  fur  les  Domaines  , 

&£  devant  être  à la  charge 
des  acquéreurs.  25,55  6 1. 


( St  ) 


'DESTRUCTION  DU  VAGABONDAGE  ET  DE  RA  MENDICITÉ. 


Page  185,  Dépenfe  du  Tréfor  royal.  ....  , . 950,000  1. 

■Des  Provinces.  .............  * . 194,043 


M444H3 


C’A  été  une  admmiflratioii  bien  inculpée,  & fans  doute  ju  fie  ment  inculpée,  que 
celle  de  la  mendicité;  mais  ce  fut  une  penfée  digne  d’un  Gouvernement  éclairé, 
que  celle  de  faire  difparoîiTe  un  fléau  honteux  qui  défoioit  les  campagnes  8t 
calomnioit  la  Nation. 

Les  moyens  furent  ceux  dû  defpotifme  , 8c  les  inflrumens  du  defpotifme  font 
toujours  moralement  mauvais.  Tn  put-il  choifir  un  bon  , ceux  qui  devront  agir 
fous  ce  premier  infiniment  feront  ou  corrompus  , ou  prêts  à l’être.  Il  faut  une 
longue  chaîne  pour  propager  fon.  aélion  d’un  bout  d’un  grand  Royaume  à l’aurre  ; 
d-amieaux  en  anneaux  les  vices  fe  multiplient , 8c  , n’y  eût-il  aucun  autre  vice  , il  y 
a celui  de  l’infouciance  , celui  de  la  dureté  , celui  du  gafpillage. 

L’adminïflration  de  la  mendicité  devoir  donc  être  néceffàirement  difpendieufe. 

Un  autre  inconvénient  plus  grand  : elle  n’influoit  que  par  la  terreur  : elle  pouvoit 
contenir  jufqu’à  certain  point  ; mais  elle  ne  changeoit  pas. 

Une  adminiflration  civique , une  adminiflration  municipale  ont  bien  une  autre 
force  8c  d’autres  moyens  : elles  arment  contre  la  mendicité  tous  les  Citoyens^ 
chaque  Propriétaire  voit  dans  celui  qui  ne  travaille  pas,  l’homme  qui  doit  être  à 
fa  charge  ou  qui  doit  le  dépouiller  ; de-Jà  une  coalition  de  tous  les  Propriétaires 
pour  multiplier  , pour  encourager  les  travaux  qui  les  enrichifïent  8c  les  défendent 
du  danger  de  la  mendicité.  Par  tour  on  forme  des  Ateliers  ; les  Pauvres  font  con- 
tenus dans  leurs  ParoifTes  , 8c  il  n’y  a plus  ni  Menclians  ni  Vagabonds. 

Ainfî  , en  rendant  cette  adminiflration  aux  Départemens  8c  aux  Municipalités, 
■ce  n’efl  pas  feulement  une  dépenfe  que  l’on  épargne  au  Tréfor  public,  c’efl  une 
(économie  , c’efl  une  fource  de  richefïes  8c  d’induflrie  qu’on  ouvre  pour  la  Nation. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

A compter  du  premier  Janvier  1791  , les  dépenfes  relatives  à la  deflruébion  du 
■'vagabondage  8c  de  la  mendicité  feront  à la  charge  des  Départemens. 

JA  retrancher  de  la  dépenfe  du  Tréfor  public.  . . ..  . - y , i>144>°43  ^ 


JARDIN  DU  ROI, 

ET  CABINET  D’  HISTOIRE  NATURELLE. 

Page  161.  DÉPENSE 128,480  I. 


C^et  établifiement  doit  être  fous  l’adminiftration  immédiate  du  Roi;  mais  la 
Nation  ne  peut  le  voir  fans  intérêt,  & c’eft  fur  le  Tréfor  public  que  la  dépenfe  fixe 
doit  être  affe&ée. 


Elle  s’ëlevoit  à 92,222  livres. 

Elle  a reçu,  depuis  1787,  quelque  accroiflement. 

Le  Comité  l’a  crue  fufceptible  d’économie  dans  quelques  parties  , de  légères  aug- 
mentations dans  d’autres. 


Les  appointemens  de  l’Intendant  font  de  1 2,000  liv. 
Ils  ont  été  de  1 5,000  liv.  fous  M.  de  BufFon. 


Augmentation.  Économie. 


Mais  8,000  liv.  fuffifent  à une  place  honorable  , qui  doit 
être  un  objet  d’émulation  & non  d’intrigue.  Economie  , ci  ... 

Le  Profefïeur  de  Botanique  doit  être  chargé  des  herbiers. 

Ce  nouveau  travail  exige  une  augmentation  d’appointemens.  Il 

fera  porté  à 2,000  liv.  ci-  . 500 

Mais  on  fupprimera  une  place  nouvelle,  à laquelle  on  a attaché 

2,000 1.  Economie,  ci  ...  

Il  nous  manque  une  defcription  du  Jardin  du  Roi  ; c’eft  au 
Profefïeur  de  Botanique  de  la  donner.  On  affigneroit  pour 
l’imprefïîon , pendant  quelques  années , une  fomme  de  600  1. 

ci 600 

Il  manque  au  Cabinet  du  Roi  une  Chaire  d’Hiftoire  natu- 
relle. . 1,000 

Mais  on  fupprimeroit  un  Adjoint  à.  la  garde  des  Cabinets  ; 
place  inutile  Se  de  nouvelle  création  , qui  coûte  2,000  livres. 

Economie  , ci 

On  économiferoit  davantage  encore  fi  on  portoit  au  Jardin 
du  Roi  une  Chaire  d’Hiftoire  naturelle  qui  eft  au  Collège  Royal. 


4,000  {;. 


2,CO© 


2,000 


8,000  h 

L ij 


2,100 
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De  Vautre  part , ci 

LejC°,!;fe  Ro>'al  n’a  poiM  de  Cabinet.- Il  faut,  'pour  ap- 
prendre  l’Hiftoire  naturelle  , être  en  préfence  de  la  Nature. 

-Le  î rofe  fleur  de  Chimie  ne  donne  que  vingt  leçons.  11  faut 
un  Cours  complet , & par  conféquent  plus  d’appointemens.  Ils 
lont  aujourd’hui  de  1,500  liv.  On  propofe  de  les  augmenter  de 

Autrefois' une  feule  perfonne  droit  chargée  des  préparations. 
, âge  a déterminé  à lui  donner  un  Adjoint  ; & 011  a porté 
les  appomtemens  de  cet  Adjoint  à r,0oo  liv. 

, Comité  a penfe  qu’il  étoit  jufte  de  donner  une  retraite 
a un  vieillard  , mais  de  ne  pas  accorder  plus  à fon  fuccefleur 
qu  a lui. 

Le  fieur  Vanfpandonck,  Peintre  & Deffinateur , a été  aug- 
mente de  900  liv.  ci 

Cette  augmentation  a fon  excufe  dans  le  mérite  &:  les’  ta- 
lens  du  fie  tir  Vanfpandonck. 

^ Le  Commandant  de  la  police  du  Jardin  du  Roi  a paru  devoir 
etie  fupprime , ôc  la  dépenfe  de  la  police  réduite  de  4,000  liv. 
a 1,500  liv.  Economie,  ci  .......... 

Des  Invalides  peuvent  être  chargés  de  cet  emploi. 

Le  Jardinier  Élève  étoit  à 300  livres  ; on  propofoit  de  le 
porter  à 1,200  livres.  Le  Comité  a penfé  que  cette  augmenta- 
tion etoit  jufte.  Cet  Elève  eft  le  frère  du  fleur  Thoiiin , Jardi- 
nier en  chef,  qui  a mérité  d’être  adopté  par  l’Académie  des 
Sciences,  &:  il  eft  deftiné  à le  remplacer. 

En  augmentation  , ci  ...... 

Gratification  de  600  liv.  à l’ Architecte.  A retrancher , ci. 

Dépenfe  ^d’entretien , 12,777  liv. 

Cet  article  a paru  exagéré  dans  un  état  ordinaire  ; mais  il 
y a encore  des  conftruétions  à faire  fur  lefquelles  on  reportera 
ce  que  les  réparations  d’entretien  n exigeront  pas. 

Une  veuve  de  garçon  Jardinier  & un  ancien  Magafînier 
ont  obtenu  deux  peniions  : enfemble,  780  liv.  que  le  Comité 
arenvoyées  aux  Penfions. 


Augmentation.  Économie, 
i^ioo  8,000  J. 


500 


900 


2,500 


900 


600 


Economie  fur  la  dépenfe  fixe  de  .92,222  liv.  ci 


4,400*1. 


1 ijico  1. 
6,700  1. 


Sur  la  depenfe  variable  , qui  confifte  en  contluiétioris , on  ne  peut  rien  déterminer  que  par 
apperçu.  Il  va  en  ce  moment  une  dépenfe  de  207000  liv.  payable  en  dix-huit  mois  mais  les  12,777  ]. 
deltinees  a . [entretien  , doivent  y entrer  pour  quelque  chofe.  On  peut  efpérer  qu  année  commune  , les 
9M2  2 L fufhront  d tout;  8c  par  conféquent , réduction  de }6,ooo  1. 


( 8j  ) 


projet  de  décret. 

Article  premier. 

Les  appointemens  de  l’Intendant  de  la  Maifon  du  Roi  feront  fixés  à 8,ooo  liv. 

I I. 

Le  Profefieur  de  Botanique  fera  chargé  des  herbiers , & fes  appointemens  feront 

de  2,000  liv.  r . , . 

La  place  de  Botanifte , créée  depuis  peu  pour  cette  partie,  fera  iuppnmee,  U ion 

traitement  renvoyé  aux  Reniions  (i). 

I I I. 

Le  même  Profefieur  fera  tenu  de  donner  une  defcription  du  Jardin  du  Roi  Sc  des 

richeffes  qu’il  renferme.  _ ;v 

Il  fera  deftiné  pour  1 imprefîion  une  fomme  de  600  livres  par  an,  jufqua  ce  quelle 

foie  payée.  ^ 

Il  fera  établi  au  Cabinet  du  Roi  une  Chaire  d’Hiftoire  naturelle , aux  appointe- 
mens de  1,000  liv. 


Le  Profefieur  de  Chimie  donnera  un  Cours  complet  de  Chimie,  & en  particu- 
lier un  de  Métallurgie  , 6i  les  appointemens  feront  de  2,000  liv. 

La  place  d’Adjoint  à la  garde  des  Cabinets  fera  fupprimée. 

y 1. 


Il  n’y  aura  qu’une  feule  perfonne  chargée  des  préparations , aux  anciens  appoin- 
temens de  500  liv. 

V I I. 


Le  Commandant  de  la  police  fera  fupprimé  , & il  fera  deftiné  pour  la  maintenir 
une  fomme  de  1,500  liv. 


(1)  Ce  Botanifte  efl  le  Chevalier  de  la  Marck,  Savant  diilingué  & malheureux,  qui  mérite  à ce 
double  titre  l’intérêt  de  la  Nation. 


( 36  ) 

VIII. 


Les  penfions  de  retraite  accordées  à quelques  Employés  ou  veuves  d’Employés  , 
feront  loumîfes  au  Comité  des  Pendons.  , 


BIBLIOTHÈQUE  DU  ROI. 


Page  1 8 8 •.  . . . . , 159,06 

S’il  eft  un  monument  littéraire  qui  mérite  les  regards  6c  l’intérêt  de  la  Nation  , 
c’efl  la  Bibliothèque  du  Roi. 

Elle  étoit  de  vingt  volumes  fous  le  Roi  Jean,  de  900  fous  Charles  Y,  6c  c’é- 
toit  alors  une  Bibliothèque  célèbre. 

Elle  contient  aujourd’hui  plus  de  zoo. 000  imprimés,  les  manufcrits  les  plus  rares, 
les  titres  les  plus  précieux,  les  fuites  de  médailles  les  plus  belles. 

D’autres  tréfors  lui  font  annoncés , 6c  ce  fera  là , fans  doute  , que  fe  réuniront 
un  jour  les  richeffes  littéraires  difperfées  dans  les  cloîtres. 

La  dépende,  telle  quelle  eh:  indiquée  dans  l’état  des  revenus  6c  des  dépendes  fixes  , 
ne  s’accorde  ni  avec  celle  de  1788  , ni  avec  celle  de  1789. 

Dans  chacune  de  ces-deux  années  elle  n’a  pas  excédé  120,000  livres,  6c  encore 
a-t-elle  été  chargée  d’objets  étrangers  à la  Bibliothèque, 

Il  en  eft  un  qu’il  faut  rappeler  ici  , parce  qu’il  doit  être  refpe&é. 

En  1754,  MM.  de  Fleury  cédèrent  à la  Bibliothèque  du  Roi  pour  15,000  liv. 
la  collection  précieufe  des  manufcrits  de  MM.  Dupuy  , compofée  de  mille  volumes, 
mais  à condition  qu’on  leur  en  fourniroit  une  copie.  Depuis  , ils  fe  font  réduits  à 
des  extraits  : la  perfonne  qu’ils  ont  chargée  de  ce  travail  doit  recevoir  2,500  livres 
par  année , 6c  fournir  chaque  année  quatre  volumes  in-folio  , extraits  de  trente  vo- 
lumes. 11  n’en  refte  plus  à extraire  que  77 T. 

La  place  de  Bibliothécaire  efi:  confidérée  comme  une  charge  de  la  Maifon  du 
Roi. 

Les  gages  qui  y font  attachés , difperfés  fur  divers  états  6c  diverfes  caifies  , 
font  de  12,500  1. 

Réduits  à 10,152  liv.  par  la  retenue  du  dixième. 

Mais  il  y a un  brevet  de  retenue  de  100,000  liv.  qui  date  de  près  de  80  ans. 

Les  appointemens  des  divers  Employés  ont  été  augmentés  depuis  1774. 

Les  Employés  eux  mêmes  ont  été  multipliés. 


\ 
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La  Tomme  de  65,000  liv.  deftinée  aux  acquittions  dans  i’étac  des  revenus  & 
des  dépenfes  fixes , eft  exagérée  dans  l’état  a&uel. 

L’année  commune,  depuis  vingt  ans,  n’a  donné  que  20,000  liv. 

Mais  il  y a eu  quelques  acquittions  payées  par  des  fonds  étrangers. 

Le  Comité  a penfé  que  les  appointemens  du  Bibliothécaire  dévoient  être  payés 
par  la  Nation  , & réduits  à 5,000  1. 

Que  le  Brevet  de  retenue  devoit  être  retranché. 

Les  appointemens  des  Employés  reportés  au  point  où  ils  étoient  en  1774. 

Et  cependant  les  Titulaires  actuels  , accoutumés  depuis  quinze  ans  à un  traite- 
ment plus  avantageux  , indemnifés  par  des  jfupplémens  qu’ils  conferveront  tant 
qu’ils  refteront  attachés  à la  Bibliothèque  (1), 

La  Tomme  deftinée  aux  acquittions  , fixée  à 20,000  1. 

Toutes  les  autres  dépenTes  réduites. 

Les  rentes  payées  juTqu’ici  par  le  TréTorier  delà  Bibliothèque,  renvoyées  aux 
Payeurs  des  rentes. 

11  a penTé  qu’il  étoit  néceffaire  de  maintenir  la  règle  adoptée  dans  la  Librairie , 
de  faire  remettre  à la  Bibliothèque  du  Roi  trois  exemplaires  de  tous  les  Ouvrages 
imprimés. 

Et  enfin  que  tous  les  ans  il  dévoit  être  rendu  compte  à TAfTemblée  Nationale 
des  acquifitions  faites  , de  celles  qu’il  feroit  avantageux  de  faire  , des  progrès  de 
catalogues , des  réparations  qu’exigent  les  Bâtimens  , êcc. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Lî AJJemblée  Nationale  a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 
Article  premier. 

LA  Bibliothèque  du  Roi  continuera  d’être  fous  l’adminiflration  immédiate  du  Roi, 
&.  dans  le  Département  de  fa  Maifon. 


(1)  Ces  fupplémens  ne  feront  point  énoncés  dans  le  Décret  fuivant , deftiné  à fixer  l’état  de  la  Bi- 
bliothèque du  Roi.  Ceft  peut-être  , d’ailleurs , au  Comité  des  Penfions  qu’il  appartient  de  les  propofer;; 
mais  le  Comité  des  Finances  devoit  en  reconnoître  la  -convenance  & la  juftice. 


( BS  ) 

I I. 

Il  fera  affigné  fur  le  Tréfor  public,  pour  les  dépenfes  de  cet  établif- 
fement,  la  fomme  de  79,300  liv.  diftribuée  ainfi  qu’il  fuit: 

Appointemens  du  Bibliothécaire. 


Au 


Département 


des  Médailles.  ....  , . 

des  livres  imprimés.  . . . . . 

des  Manufcrits 

des  Chartes,  titres  de  généalogies. 

des  Eftampes 

Secrétariat 

Interprètes.  . . . . . . . , 


Gaffiftes. 

O 


Pour  acquittions. 

Pour  achat  de  maroquin  de  reliures. 

Bois , lumières , propreté  des  falles , nétoiement  des  rues  de  des 


5.000  1. 

4.000 

1 2.2.00 
<5,000 
<5,ooo 

3.000 
z, 000 
6,300 
<5,ooo 

10.000 

6.000 


cours 


entretien  du  Jardin.  . . 2,800 


79,300  1. 


I I I. 

Il  fera  fait  fonds,  chaque  année  , de  8,000  liv.  pour  payer  les  intérêts  du  brevet 
de  retenue  de  100,000  liv.  dont  étoit  grevé  ci-devant  l’office  de  Bibliothécaire,  6c 
pour  en  rembourfer  graduellement  le  capital  (1)  en  vingt  ans. 

1 v. 

La  rente  perpétuelle  de  1,577  livres,  payée  ci-devant  par  le  Tréforier  de  la  Bi- 
bliothèque aux  héritiers  du  fieur  Huet , Evêque  d’Avranches  ; la  rente  viagère  de 
2,000  livres , payée  par  le  même  au  fieur  Bignon  , feront  reportées  fur  l’état  des 
rentes  de  l’Hôtel-de-Ville. 

V. 

Les  penfions  accordées  à des  veuves  de  Gagiftes  feront  portées  à l’état  des  Pen- 
fions , de  payées  à la  même  Caille. 


(1)  Cette  difpofition  propofée  par  le  Comité  fort  de  la  rigueur  des  principes  ; mais  ce  brevet  de 
retenue  exifte  depuis  80  ans.  Si  c’eft  un  bienfait,  c’étoit  un  bienfait  mérité  par  les  Bignon  , qui  ont 
honoré  la  Magiftrarure  & les  Lettres. 

v I. 
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V I. 

Il  fera  payé  2,500  îiv.  par  an  à la  perfonne  nommée  par  le  fleur  de  Fleury , Doyen 
du  Confeil , pour  extraire  les  771  volumes  reftans  des  Manufcrits  de  MM.  Dupuy , 
à la  charge  de  fournir,  chaque  année,  quatre  volumes  in-folio  qui  renfermeront  les 
extraits  de  trente  volumes. 

Y I I. 

Tous  Auteurs  , Imprimeurs  &L  Libraires,  feront  tenus  de  fournir  à la  Bibliothèque 
du  Roi  trois  exemplaires  de  chacun  des  Ouvrages  qu’ils  mettront  en  vente  , les 
Municipalités  des  Villes  veilleront  à l’exécution  de  cette  partie  du  Décret. 

VIII. 

Chaque  année , le  Miniflre  du  Département  rendra  compte  à l’Affemblée  Natio- 
nale des  acquittions  qui  auront  été  faites  , de  celles  qu’il  feroit  intéreffant  de  faire  , 
du  progr  s des  Catalogues,  des  réparations  qu’exigeront  les  bâtimens,  & enfin  de 
tout  ce  qui  concerne  la  Bibliothèque. 


ACADÉMIES. 


Page  189 . 213,843  î. 

X-»  A dépenfe  des  Académies  ne  s’élève  réellement  qu’à  161,983  livres  10  fous. 

Elle  paroît  plus  forte  dans  l’état  des  revenus  & des  dépenfes  fixes. 

î°.  Parce  qu’on  y a joint  quelques  objets  étrangers,  tels  que  la  dépenfe  d© 

l’Obfcrvatoire  , le  traitement  de  M l’Abbé  Bofïut , un  travail 'confié  à quelques 

Membres  de  l’ Académie  des  Belles-Lettres,  & quelques  pendons. 

20.  Parce  qu’on  n’a  pas  indiqué  la  retenue  du  10e  fur  les  Penfions,  retenue  qui 
s’opère  en  effet  , mais  qui  eft  remplacée  par  des  Ordonnances. 

De  ce  défaut  d’indication  paroîtroit  réfulter  un  double  emploi , qui  n’exifle  pas 
en  effet. 


Les  Académies  tiennent  à la  gloire  2c  à l’intérêt  même  de  la  Nation. 
L’Académie  Françoife  a des  droits  à la  reconnoiffance  publique.  On  n’oubliera 


ïiî  récompenfées  , la  Ration  touchera  , de  bien  près  , à la  barbarie  , à tous  les  vices  , 
à tous  les  malheurs  qu’elle  amène  avec  elle. 

L’Académie  des  Infcripcions  8c  Belles -Lettres  peut  déformais  rendre  des  fervices 
efTentiels  à notre  Hifloire,  8c  nous  en  reproduire  les  monumens  fous  leur  véritable 
forme. 

L’Académie  des  Sciences  jouit  du  refpect  de.  l’Europe  , 8c  peut  être  infiniment 
utile  à nos  Arts  , à nos  Manufactures. 

Le  Comité  a penfé  que  toutes  dévoient  refier  fous  la  protection  immédiate  du 
Roi;  que  cette  protection  feule  peut  encourager  leurs  travaux,  8c  qu’il  efl  de  l’intérêt 
de  la  Nation,  comme  de  là  grandeur  du  Monarque,  qu’il  s’attache  à ces  Inflitutions 
d’une  afFeCtion  particulière , 8c  qu’il  lie  leurs  fuccès  à la  gloire  de  fon  règne  8c  de 
fon  nom. 

Le  Comité  propofera  les  trois  projets  de  Décret  fuivans. 


ACADÉMIE  FRANÇOISE. 

LAJfemblée  Nationale  a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  ■:  . 


Roi. 


Article  premier. 

Académie  Françoife  continuera  d’être  fous  la  protection  immédiate  du 

Art.  II. 


Il  lui  fera  payé  annuellement  du  Tréfor  public  la  fomme  de  vingt  - cinq  mille 
deux  cent  dix-fept  livres. 

S a v o i r : 


Au  Secrétaire  perpétuel , appointemens.  ..........  3,000  h 

Ecritures 900 

Pour  MefTe  du  jour  de  Saint  Louis 3 00 

Pour  Jetons,  358  marcs 10,717 

Pour  entretien  8c  réparation  du  coin.  . ^ ....  .......  300 


25>2  *7 

Art.  III. 


Il  fera  en  outre  afîigné  chaque  année  douze  cents  livres,  qui  feront  données, 
au  nom  de  la  Nation  , pour  prix  à l’Auteur  du  meilleur  ouvrage  qui  aura  paru  , 
fait  fur  la  Morale,  foit  fur  le  Droit  public , foit  enfin  fur  quelque  fujet  utile. 
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I V. 


Chaque  année  l’Académie  fera  admife  à la  Barre  de  l’Affemblée  Nationale,, 
pour  y rendre  compte  des  travaux  de  fes  Membres  &:  de  l’Ouvrage  quelle  aura 
jugé  digne  du  Prix  National. 


ACADÉMIE  DES  BELLES-LETTRES. 

Lé  AJf emblée  Nationale  a décrété  & décrite  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

L’Académie  des  Infcriptions  & Belles  - Lettres  continuera  d’être  fous  la  protec- 
tion immédiate  du  Roi , Sç  dans  le  Département  de  fa  Maifon. 

I I. 

Il  lui  fera  payé  annuellement  fans  retenue  , la  fomme  de  43  mille  9 cens  8 livres; 

S a v o 1 R , 


10  Penfions  de  2,000  liv 20,000  1, 

5 De  800  liv.  ....  4,000 

Au  Secrétaireperpétueî « 1,000 

Pour  la  Bibliothèque,  les  Defîins,  travaux  particuliers,  frais  de  Bureau  , 
bois,  lumières,  Huiffiers , fupplément  de  prix  .........  6,6®  a 

Jetons,  208  marcs  . 12,008 

Entretien  & réparation  du  coin.  . 300 


43,908  1. 

I I I. 

Chaque  année  il  fera  afligné  fur  le  Tréfor  public  une  fomme  de  1,200  livres, 
pour  former  un  prix  qui  fera  accordé  à l’Auteur  de  l’ouvrage  le  plus  profond  , &L  le 
mieux  fait  fur  l’Hiftoire  de  France. 

i y. 

Chaque  année , l’Académie  fera  admife  à la  Barre  de  l’AlTemblée  Légiflative  , 
pour  y rendre  compte  de  fes  travaux  & de  l’ouvrage  qu’elle  aura  jugé  digne  du  Prix 
National. 

Mij 


(9*) 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

U A jf emblée  Nationale  a décrété  & décrété  ce  qui  fuit  : 
Article  Premier. 

JLi’Académie  des  Sciences  continuera  d’être  fous  la  prote&ion  immédiate  du 
Roi , êc  dans  le  Département  de  fa  Maifon. 

I I. 

Il  lui  fera  payé  annuellement  la  fomme  de  93,458  livres  10  fous  , fans  retenue: 

Savoir, 

Pour  8 pen/ions  de  3,000  1 24,000  1. 

8 De  1,800  1.  14,400 

8 De  1,200  1 9, 600 

16  De  500  1 8,000 

Au  Secrétaire  perpétuel 3,000 

Au  Tréforier 3,000 

Frais  d’expériences 16,000 

Ecritures 500 

Alotet  du  jour  de  Saint-Louis,  j . . 4:0 

Dépenfes  courantes **43 8 

Jetons 12,820  10 

Entretien  &£  réparation  du  coin  ...........  300 

93,458  1.  10  f. 

I I I. 

Chaque  année  il  fera  affigné  la  fomme  de  1 2,00  livres , pour  former  un  prix  qui 
fera  accordé  à l’Auteur  de  l’ouvrage  , ôu  de  la  découverte  la  plus  ucile  aux  progrès 
des  fciences  ôc  des  arts  , foit  qu’il  foit  François  , foit  qu’il  foit  Etranger. 

I Y. 


L'Académie  fera  admife  tous  les  ans  à la  Barre  de  1 Affemblée  Nationale , 
pour  y rendre  compte  de  fes  travaux,  & de  l’ouvrage  ou  de  la  découverte  quelle  jugera 
digne  du  Prix  National. 


LA  SOCIÉTÉ  ROYALE  DE  MÉDECINE. 


Page  141  de  l’Imprimé.  • • • • • * * 23^000  I. 

La  Société  Royale  dut  fa  naiffiance  à Meilleurs  de  Malesherbes  èc  Turgot  en 

I?Son  objet  étoit  de  lier  la  Médecine  françoife  & la  Médecine  étrangère  par  une 
utile  correfpondance,  de  recueillir  les  obfervations  eparfes , de  les  conferver  & de 
les  rapprocher;  de  rechercher  fur -tout  les  caufes  des  maladies  populaires,  den 
calculer  les  retours  , d’en  conftater  les  remèdes  les  plus  efficaces. 

Jîlle  s’eft  occupée  en  particulier  de  la  topographie  medicale  de  la  France , elle  a , 
fur  cette  partie,  un  travail  qui  fe  complette  tous  les  (ours  par  le  concours  des 

Médecins  régnicoles  (1).  , , 

Cet  Etabliuement  peut  devenir  plus  intereffant  encore  dans  la  nouvelle  organi- 
fation  du  Royaume , & fa  correfpondance  avec  les  Départemens  plus  adive  & plus 

” Indépendamment  des  t3,ooo  livres  qui  lui  font  affignées  fur  le  Tréfor  royal,  elle 
avoir  encore  13,100  livres  fur  les  Eaux  minérales  qui  etoient  foumifes  a fon  infpection 

Ôc  à une  efpèce  de  monopole.  . . , .. 

Mais  ces  i .,zoo  livres  vont  lui  échapper,  & il  ne  lui  reliera  que  les  23,000  liv. 

Voici  l’emploi  de  ces  36,200  livres. 

Jetons 1. 

Cinq  penfions  de  1,500  livres 

Trois  de  500  livres  

Dix-huit  de  400  livres •.*,*'  ' ’ ' ^ • ’ 7,2°° 

Appointemens  du  Secrétaire  perpétuel  ; frais  de  Bureau,  un  Commis.  . 7,400 

Traitemens  à quelques  Membres.  . 1»<Jo° 

Prix . 

Frais  d’expériences  & analyfes 

Second  Commis.  . • - ‘ .*  * 1,000 

Frais  de  Bureau  , Séances  publiques,  impreffions,  depenfes  extraordinaires.  2,000 

36,20.0  1. 


M Un  plus  adtifs  Correfpondans  de  la  Société  Royale  eft  M.  Gallot , Médecin  Député  du 
Poitou.  La  Topographie  Médicale  du  Poitou  lui  doit  déjà  beaucoup;  & il  exifte  de  lm  un  Ouvrage 
iméreffanr  fur  l'Epidémie  qui  a. régné  dans  le  Poitou  en  17S4  & 1 7 ^ 5 » ouvrage  qu  il  leroïc  mile.de  ré- 
pandre dans  les  divers  Départemens. 


( 94  ) 

Le  Comité  n’a  aucune  économie  à propofer  fur  un  EtablifTement  qui  a déjà  bien 
mérité,  & qui  peut  encore  mieux  mériter  de  la  chofe  publique. 


TRAVAUX  LITTÉRAIRES. 


Page  1 68 
‘ Ibid 

189 

190 
196 

On  a réuni  fous  le  même  Titre  , divers  objets  épars  dans  l’Etat  imprimé  des 
revenus  & des  dépenfes  fixes. 

Ce  n’eft  pas  des  réductions  qu’on  attend  dans  cette  partie  ; le  vœu  , l’intérêt , la 
gloire  de  la  dation  , eft  d’encourager  les  Lettres.  Mais  ce  ne  font  pas  tous  les 
Travaux  Littéraires  qui  doivent  être  encouragés  par  des  facrifices  pécuniaires. 

Il  en  eft  qui  font  payés  par  la  célébrité , par  les  applaudiiïemens.  Il  en  eft  d’autres 
d’un  mérite  moins  éclatant,  plus  obfcurément  utiles;  c’eft  à ce  s derniers  qu’il  faut 
attacher  des  récompenfes  &;  des  gratifications. 

Mais  fi  ces  travaux  font  abandonnés  au  zèle  des  Auteurs;  s’il  n’y  a pas  dans  l’Ad- 
miniftration  une  furveillance  continuelle  qui  les  prefte , les  excite  &:  les'  foutienne , 
qui  réponde  à la  Nation  de  l’utilité  de  fes  dépenfes  ; il  arrivera  encore  ce  oui 
arrivoit  dans  l’ancien  état  des  chofes  , on  paiera  toujours  a le  travail  ne  finira 
jamais. 

C’eft  au  Département  de  la  Chancellerie  que  cette  furveillance  doirêtre  confiée  , 
Sc  qu’elle  appartenoit  même  dans  l’ancienne  Adminiftration. 

On  va  rendre  un  compte  abrégé  de  tous  les  objets  de  travail  auxquels  s’applique 
la  dépenfe  de  122,150  livres. 

Page  1 8 17,400  L 

Il  y,  a une  erreur  dans  cet  article  qui  embrafte  , 
i°.  La  colleéHon  des  Ordonnances  dites  du  Louvre; 

20.  La  Table  chronologique  des  chartres  imprimées-; 

30.  Les  Titres  rapportés  de  la  Tour  de  Londres,  ôc  relatifs  au  Domaine  de  la 

Couronne. 

Les  3,000  livres  portées  pour  appointemens  de  Commis  n’exiftent  point.  Les  frais 


17,400 
1 5,000 
14,000 
69,75° 
6,000 


122,150  h 
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de  Bureau  font  compris  dans  le  traitement.  Ceft  à la  colledio.n  des  chartes,  qui 
eft  placée  à la  page  150,  que  s’appliquent  ces  3,000  hvies. 

Tous  ces  travaux  font  d’un  intérêt  connu  , & méritent  d’être  foutenus.  Ils  honorent 
la  vieil (efle  d’un  homme  de  Lettres  diftingué,  qui  les  partage  avec  des  coopérâtes 
dignes  de  lui. 


dépôt  de  législation. 


r 15,000 
J 11, zoo 

( d,  OOO 


Page  168  M.  Moreau.  ) 

■ Page  190  M.  de  Valcourt.  p 

Ibid.  M.  Philippeaux.  3 

l‘"“’  “ "“p“  * 

1 5 n°y°  manque  encore  z,«87  livres  ,o  fols  pour  intérêts  de  5 5 500  1-res  en  effets 
rnvaux  oui  font  le  produit  d’une  ancienne  économie  de  M.  üeLtin.  , . 

yA  ïe  dépôt  eft  attaché  le  titre  d’Hiftoriographe  de>  France  dont  etoit  pourvu 
M Moream  Et  il  a deftiné  fa  Bibliothèque  perfonnelle  a y entrer  aptes  fa  mor  . 

Là  font  des  colleftion»  d’Edits,  de  Déclarations, 
ouelques  Tribunaux , des  monumens  de  1 admmiftration  J C*  , P - 

ri  r; hlinrhènue  de  M.  de  Saince-Palaie  , des  copies  de  chartes  , de  Juues  , cec. 
relatives  à notre  Hiftoire , tirées  de  la  Bibliothèque  du  Vatican  & des  charmer* 

^Ce^dépôLde'voit  être  la  Bibliothèque  de  la  Chancellerie  de  France  ; les  Mimftres 
devoien/y  trouver  la  tradition  des  faits  ê£  des  principes  qui  conftituoient  notie 

“ht  fis"  font  employés  au  loyer  d’une  «aifon , 

Commis , en  gratifications  à pluf.eurs  Sayans  qui  ont  ennchi  cette ; ' Par 
recherches  lîparoit  qu’il  ne  refte  net  à M.  Moreau  que  n, ooo  livres. 

On  lui  ivoit  Lf.gnéqpour  Sncceffeor  M.  de  Paftoret , Maître  des  Requetes , connu 
par  des  talens  qui  honorent  la  Magiftrature  Sc  les  Lettres. 


Page  189. 


14,000 


Cette  femme  eft  afl>née  au  travail  de  plufieurs  Membres  de  1 Academie  des 
Belles-Lettres,  fur  les  Mamifcrits  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  Plufieurs  v olumes , cm 
publiés  ou  près  de  paroître , atreftent  le  zèle  de  ces  Savans , & le  mente  de  leurs 
découvertes. 


3,000  1. 
1,500 


( 5^  ) 

Page  190.  Collection  générale  des  Chartes. 
Ibid 


Cette  colleCtion  efl  liée  au  dépôt  de  légiflation  , 6c  a pour  objet  d'en  faire  con- 
noître  les  richelles. 

190.  Correfpondance  Chinoife 2,400  1. 

Cette  correfpondance  eft  entretenue  fous  les  ordres  du  Roi , par  M.  Bertin , qui 
a affbcié  M.  de  Bréquigny  à fon  travail. 

Les  2,400  liv.  indiquées  dans  cet  article  , 1,000  liv.  payées  par  le  Libraire  pour 
chaque  volume  , 6c  des  bienfaits  particuliers  de  M.  Bertin  , foutiennent  les  Mif- 
lionnaires  qui  fournilïent  à cette  correfpondance. 

190.  Hiftoire  des  Chartes  1,200  I. 

Il  y a ici  double  erreur. 

Le  Père  Chryfologue  de  Gy  a travaillé  fur  la  Géographie , 6c  non 
pas  fur  les  Chartes. 

Il  n’a  point  un  traitement  de  1,200  livres  , il  a feulement  obtenu  , 
pendant  quelques  années,  un  fecours  de  ?oo  liv.  Ce  traitement  a celle. 

190.  Inventaire  du  Tréfor  des  Chartes. 

Sept  Commiflaires , à 2,000  liv.  chacun 14,000 

Il  exifte  un  inventaire  du  Tréfor  des  Chartes , de  MM.  Godefroy  6c 
Dupuy. 

Le  travail  qui  occupe  les  fept  CommilTaires  eft  moins  intéreflant , 6c 
devroit  avoir  un  terme. 

Il  vient  de  mourir  un  de  ces  Commiflaires. 

Il  y en  a deux  qui  ont  provoqué  leur  fupprelîion.  Les  cinq  autres 
méritent  de  conferver  leur  traitement. 


190.  Hiftoire  de  la  Maifon  de  Bourbon . . 

Encouragement  accordé  à un  Ecrivain  eftimable  6c  à l’intérêt  qu’inf- 
pire  la  matière  qu’il  traite. 

190.  M.  Dacier.  Édition  de  differens  Ouvrages 

Ce  font  nos  anciens  Hiftoriens , les  Froiftard , les  Monftrelet , que  M. 
Dacier  a été  chargé  de  donner  au  Public. 


3,600 


4,000 


190. 


3,6oo  1. 
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Page  190.  Tranfcription  de  Regiftres.  ^ 

Cette  dépenfe  appartient  à l’Académie  des  Belles  - Lettres , & n’eft 
point  une  gratification  à M,  Dacier  ; elle  a été  reportée  à fa  place. 

Ibid.  M.  Marmontel  , Hiftoriographe  de  France.  ...... 

M.  Marmontel  eft  digne  d’écrire  notre  Hiftoire  ; il  mérite  une  penfion  ; 
mais  il  ne  faut  pas  payer  un  Hiftoriographe  , fi  nous  voulons  avoir  des 
Hiftoriens. 

Ibid.  M.  l’Abbé  Garnier.  . 

On  connoit  M.  l’Abbé  Garnier,  & la  longue  tâche  qu’il  a entreprife  : 
c’eft  aujourd’hui  fur- tout  qu’il  peut  la  terminer  avec  gloire.  Son  traite- 
ment aux  Penfions. 

Ibid.  M.  Moucher,  GlofTaire  François 

M.  Mouchet  a befoin  d’être  employé  , & mérite  de  l’être  ; mais  le 
GlofTaire  n’eft  pas  fort  avancé , & n’eft  pas  au  rang  des  Ouvrages  d’utilité 
première. 

Ibid.  M.  Moreau,  Ouvrage  fur  le  Droit  Public.  . . 3,000  1.  ? 

Ouvrages  hiftoriques  & politiques 4,000  3 

La  dernière  de  ces  grâces  n’eft  que  paiïagère , Se  doit  bientôt  finir. 

Ibid.  Jurifprudence  uniforme  dans  les  Tribunaux  : travail  confié  à 
deux  Membres  de  l’Aftemblée  Nationale  qui  fe  font  rendu  juftice  , êc 
ont  reconnu  que  ce  travail  devenoit  inutile  fous  une  nouvelle  Conftitution. 

Ibid.  M.  Buache  , Géographe 

Un  Géographe  ordinaire.  Généralité  de  Moulins 

Le  traitement  de  M.  Buache  eft  juftifié  par  fes  travaux  : le  Géographe 
de  Moulins  n’eft  pas  connu. 

Page  1 96.  Sous  le  titre  de  dépenfes  diverfes , tranfcription  des 
Regiftres  du  Parlement 


3,000 

1,800 


7.000 

4.000 

1.000 
450 

6.000 


/.  Partie . 


N 
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Cette  dépende,  commencée  en  1786,  devoit  durer  douze  ans.  Il  exifte  déjà  dans 
]e  dépôt  de  législation  une  colleétion  des  Regiftres  du  Parlement,  8c  il  ne  faut  que 
la  finir  fi  elle  ne  l’eft  pas,  8c  la  compléter  fi  elle  eft  défectueude. 

Le  Comité  a penfé  : 

i°.  Qu’il  falloir  réunir  tous  les  travaux  Littéraires  dans  le  Département  de  la 
Chancellerie. 

i°.  Que  le  Chef  de  la  Juftice  devoit  foumettre  à l’AfTemblée  Nationale  le  Plan 
des  divers  travaux  qu’il  propoderoit  d’encourager. 

30.  Que  chaque  année  il  devoit  lui  rendre  compte  du  progrès  de  ces  travaux. 

40.  Que  le  dépôt  de  légifiation  devoit  être  réuni  à la  Bibliothèque 
du  Boi. 

50.  Que  les  appointemens  attachés  au  titre  d’Hiftori  ©graphe  , dévoient 
être  dépârés  de  "ce  dépôt”,  8C  renvoyés  aux  Pendons. 

6 °.  Que  les,  55,500  liv.  d’effets  royaux  qui  appartiennent  à ce  dépôt, 
dévoient  être  annullées,  &c  qu’il  devoit  être  accordé  des  penfions  à ceux 
qui  y étoient  employés  , d’après  l’etat  qu’en  donneroit  le  Miniftre. 

7°.  Que  la  Somme  de  i,zoo  livres,  portée  fous  le  nom  du  P.  Chry- 
fologue  de  Gy  , devoit  être  rayée  de  l’état  de  la  dépende  publique. 

8°.  Que  le  nombre  des  Commiffairès  au  Tréfor  des  Chartes  , devoit 
être  réduit  à quatre  ; MM.  d’Acier  , Gaillard  , Gauthier  de  Sibert,  Richard 
de  Valaubrun  , 8c  la  dépende  Supprimée  après  la  mort  des  4 Titulaires. 

90.  Que  le  travail  pour  rendre  la  Jurisprudence  uniforme  dans  les 
Tribunaux,  étoit  inutile  8c  ne  devoir  plus  être  payé. 

io°.  Que  la  tranfcription  des  rqgiftres  du  Parlement  devoit  être  fuf- 
pendue  judqu’à  ce  qu’on  ait  vérifié  fi  la  colleétion  qui  exifte  dans  le  dé- 
pôt de  légifiation  eft  ou  fr’eft  pas  complète. 

ii°.  Que  les  autres  traitemens  dévoient  être  renvoyés  aux  Penfions. 

Diminution  aétuelle  de  dépende  indépendante  de  celle  qui  peut,  rédui- 
te r du  travail  des  penfions.  Environ. 40,000  1. 


OBSERVATOIRE. 


Page  189.  17,380  1. 

(jette  dépende  n’exiftoit  point  avant  1771. 

Ce  fut  en  1771  que  M.  de  Cafïini  père  eut  le  titre  de  Directeur  , 8c 
3,000  liv.  d’appointemens  réduits  par  les  retenues'  à . 1,700  1. 
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De  T autre  part , ci.  ........  * '*  • . . . 2,700  1. 

C'ell  tout:  récemment  qu’il  a été  placé  trois  Elèves  à rObfervatoire  , 

qui  coûtent . 3 ,o©6. 

Ils  veillent  à tour  de  rôle  pour  faire  des  obfervations  : chaque  année 
ils  en  publient  le  réfulcat. 

L’entretien  des  ïnftrümens  coûte  2,40c 

Une  Bibliothèque.  6 00 


Total  de  la  dépenfe  fixe 8,700  L 


Les  8,380  liv.  d’excédent  font  une  dépenfe  palïagère  qui  a pour  objet,  i°.  un 
inftrument  commandé  à Londres  au  célèbre  Ramfdem , 6 L non  encore  livré. 

20.  Des  indemnités  de  logement  accordées  à MM.  de  Caffini  , Jauratôc  Gentil  , 
pendant  qu’on  réparait  l’Obfervàtoire. 

Ces  indemnités  n’auront  plus  lieu. 


Le  Comité  11’a  pas  cru  qu’il  pût  propofer  aucune  rédu&ion  fur  ce  Chapitre. 


DÉPENSES  RELATIVES  AUX  SCIENCES. 


Page  189.  ...........  .•  . . . . . 8,300  L 

Sous  ce  titre  font  compris: 

i°.  ,Le  traitement  de  M.  l’Abbé  BolTut , Examinateur  du  Corps  Royal 

du  Génie 3,000 

20.  Le  rembourfement  de  fes  dépenfes 1 ,500 

Nota.  Ces  deux  objets  femblent  appartenir  au  Département  de  la  Guerre. 

3q.  Le  loyer  d’un  dépôt  d’Inftrumens  d’Aftronomie  aux  Capucins.  . . 500 

Nota.  Ces  ïnftrümens  font  confiés  ou  peut-être  appartiennent  à M.  le  Monnier. 

4°.  A M.  Adamfon , pour  loyer.  1,800 


Nota.  M.  Adamfon  , propriétaire  d’un  riche  Cabinet , n ecoit  pas  alfez  riche  pour  le 
loger.  Cette  grâce  appartient  aux  penfions, 

6,800  L 

N ij 
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De  Vautre  pan , ci * . . 6,800  î. 

50.  A M.  de  Villoifon . . 1,500 


8,300  1. 

Nota.  Cette  grâce  n’eft  qu’tine  expeéfcative  , & ne  doit  avoir  lieu  que  jufqu’au  moment  où  M.  de 
Villoifon  fera  attaché  à quelque  travail  littéraire  qui  lui  produira  la  même  fomme. 


A renvoyer  aux  Penftons. 


SOUSCRIPTIONS  POUR  DIVERS  OUVRAGES. 


Page  19 1 25,392  L 

(jette  dépenfe  eft  au-deflous  de  ce  qu’elle  eft  annoncée  dans  l’état  imprimé. 

Quelques  ouvrages  font  terminés , d’autres  font  fufpendus  ; prefqu’aucun  n’emploie 
dans  une  année  la  fomme  à laquelle  il  eft  porté. 

On  n’entrera  point  ici  dans  les  détails  minutieux  qu’exigent  de  pareilles  recherches. 

Le  Comité  a penfé,  1 y.  qu’une  foufcription  aux  dépens  du  Tréfor  public  ne  doit 
être  accordée  qu’à  des  ouvrages  d’un  certain  ordre  8c  d’une  certaine  importance , à 
ceux  qui  font  utiles  8c  non  pas  à ceux  qui  font  agréables  , à ceux  dent  le  débit  ne 
peut  pas  être  fort  étendu  , parce  que  la  matière  dont  ils  traitent  n’eft  pas  à la 
portée  de  tout  le  monde  : tel  feroit  l 'Art  de  vérifier  les  dates  , l’Ouvrage  fur  l’Ana- 
tomie , 8cc. 

z°.  Que  la  fommë  deftinéè  aux  fouferiptions  doit  être  déterminée  , 8c  que  , vu 
l’état  des  Lettres  8c  des  Sciences,  elle  ne  doit  pas  excéder  10,000  liv. 

30.  Que  cette  fomme  doit  être  confiée  à la  refponfabilité  du  Miniftre  chargé 
de  la  furveillance  dçs  travaux  littéraires , qui  en  préfentera  l’emploi  à chaque  Lé- 
giflature. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Ly AJfiemklée  Nationale  décrite  ce  qui  fuit  : 


Article  premier. 

Il  fera  deftiné  annuellement  une  fomme  de  dix  mille  livres  à des  fouferiptions 
pour  des  ouvrages  d’utilité  publique. 


( I°!  ) 

I I. 

Cette  Tomme  fera  à la  difpofition  du  Chef  de  la  Juilice  , qui , chaque  année  , 
rendra  compte  de  l’emploi  à la  Légiflature. 

Economie 15,392  1. 


ENSEIGNEMENT  PUBLIC, 


Page  192,  193,  194 582,611  1. 

ACADÉMIES,  D’  ÉQUITATION.  27,610  1. 

D e cette  dépenfe  , 59,000  liv.  feront  portées  au  chapitre  de  la  Dette  publique  , parce 
que  ce  font  des  rentes  repréfentatives  de  propriétés. 

Tout  le  relie  efb  fournis  à la  grande  quellion  de  l’éducation  publique  , Sc  des 
fonds  qui  doivent  y être  afFeclés. 

Dans  l’état  afluel , il  y a certainement  inégalité  entre  les  Provinces  &:  les  Provinces. 

Les  établiffemens  ont  été  prodigués  aux  unes  , &:  manquent  entièrement  aux 
autres. 

Sans  doute  l’AlTemblée  Nationale  décrétera  une  plus  jufle  dillribution. 

On  obfervera  que  les  fonds  deftinés  aujourd’hui  à l’enfeignement,  font  difperfés 
fur  différentes  cailles  & différentes  natures  de  revenu,  fur  les  Polies,  fur  les  recettes 
générales  , fur  les  Fermes,  fur  les  Domaines.  On  trouvera  des  Écoles  d’Équitation. 
mêlées  avec  des  Écoles  d’Inflitution  publique  : ainli  àBefançon  , &c. 

Le  Collège  de  Louis-lc- Grand  , très-riche,  très-favorifé  , jouit  de  15,600!.  à titre 
d’indemnité  de  droits  d’entrées  fur  les  vins  , &c. 

Le  Comité  a penfé  que  les  Écoles  d’Équitation  ne  dévoient  point  être  entretenues 
aux  dépens  de  la  Nation , que  le  Collège  de  LouisTe-Grand  ne  devoir  jouit  d’aucune 
indemnité  particulière. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  Premier. 

Il  ne  fera  accordé  aucun  fonds  national  pour  les  Académies  d’Équitation. 

I I. 

La  fomme  de  1 5,600  liv.  , accordée  au  Collège  de  Louis-le- Grand  à titre  d’in- 


( loi  ) 

deninî  té  de  droits  d’entrées  St 'autres,  fera  fupprimée  des  comptes  du  T réfor  Royal. 

Réduction  provifoire 43^110  1. 

Et  .peut-être  retranchement  total  après  que  l’Affemblée  aura  ftatué  fur 
rEnfeignement  public  (1). 


(1)  L'Education  publique  n’eft  point  étrangère  aux  Finances  ; la  meilleure  pourroit  bien  être  encore 
Ja  plus  économique. 

On  va  hafarder  quelques  idées  , fans  prétendre  mettre  la  faulx  dans  la  moi  (Ton  d’un  autre  Comité. 

Nous  n’ayons  jamais  eu  d’Education  nationale,  ni  même  d’Edncation  publique.  Quelques  écabhffe- 
mens  , difons  le  hardiment  , trop  çTécablilfemens  offrent  une  inflruâtion  partielle  à quelques  profeffions 
particulières. 

La  partie  morale  a été  jufqu’ici , dans  ces  établifTemensf  ce  quelle  devoit  être  fous  une  Monarchie 
abfolue. 

Des  Maîtres  y commandent  avec  empire , ôc  les  enfans  y reçoivent  à crédit  leurs  opinions  & leurs 
mœurs. 

La  crainte  y eft  le  grand  reffort  j ôc  l’efprit  de  fervitude  , ou  d’indépendance  , a dû  être  , jufqu’d  pré- 
fent,  le  réfuitat  ordinaire. 

Si  vous  voulez  avoir  des  Citoyens  , il  faut  que  vos  enfans  même  vivent  en  Citoyens , quJils  s’accou- 
tument à commander  pour  s’accoutumer  à obéir  , qu’ils  fe  faffent  à eux-mêmes  leurs  loix,  leurs  opinions, 
leur  morale;  que  vos  Inftkuteurs  ne  les  dirigent  que  de  loin  , & prefque  fans  qu’ils Yen  apperçoivent. 

Ne  craignez  pas  que  la  morale  ne  fe  développe  pas  affez  , qu’elle  perde  de  fa  redicude  : c’eft  du 
choc des  intérêts,  que  fe  cotnpofe  fa  véritable  direction;  c’efi:  dans  le  mouvement  ôc  l’adion  générale 
qu’elle  fe  façonne  6c  s’épure;  * 

Le  grand  arc  de  vos  maîtres  doit  .être  d’entourer  vos  enfans  de  circonftances  où  ils  foient  forcés  de 
raifonner  & d’agir  , de  leur  offrir  des  difficultés^,  vaincre  , 5 c la  gloire  après  les  avoir  vaincues. 

C’écoic  dans  les  exercices  ôc  les  jeux  , que  les  jeunes  Spartiates  fe  dreffoient  à la  difcipline  de 
Lycurgue  , ôc  que  la  Conftitutioiï  de  leur  Patrie  palfoit  dans  leur  tempérament  : vous  n’aurez  de  Pa- 
trie , vous  n’aurez  de  Conftitution  , que  quand  vous  les  aurez  niiles  dans  les  habitudes  de  vos  Citoyens. 

Que  votre  Société  naiflante  (bit  en  tout  l’image  de  celle  que  vous  venez  d’organifer  ; qu’elle  ait  fes 
Officiers  , fes  Admjiniftrateurs  , fes. fonds  communs  , fes  Juges;  & elle  vous  .formera  des  Soldats,  des 
Financiers  , des  Magiftràts_&-  des  Législateurs  : des  Orateurs  , des  Négociateurs,  vous  n’en  manquerez 
pâs  davantage. 

Il  faudra  bien  qu’ils  apprennent  à manier  les  paffions,  ôc  à concilier  les  intérêts. 

De  la  faïence , ne  les  en  tourmentez  pas. 

L’émulation  , l’ardeur  de  fe  diftinguer  , feront  plus  en  un  mois  fur  des  enfans  de  dix  ans,  que  les 
bonbons,  les  menaces  ôc  le  fouer  fur  des  poupées  de  quatre  : alors  vous  trouverez  dans  vos  Elèves, 
des  ïnftituteurs  pour  vos  Élèves  , ôc  ltétude.  deviendra  une  partie  _de  leurs  jeux. 

Que  f vous  portez  vos  vues  jufqu’à  l’Héritier  du  Trône,  vous  lui  appliquerez  encore  ces  principes  d’é- 
ducation publique,  vous  afîbcierez  à fes  exercices  ôc  à fes  jeux  l’élite  de  votre  Jeunelîe. 

Dans  les  différentes  divifîons  d’en  fan  s de  fon  âge  , il  en  fera  choifî  chaque  femaine  un  certain  nombre 
•des  plus  fages  , des  plus  inftruirs  , pour  les  approcher  de  lui.  Ils  formeront  fa  Cour  & fa  garde  , ils  l en- 
toureront des  vertus  de  fon  âge,  Ôc  il  fentira  à chaque  inftant  la  néceffité  d’être  plus  vertueux  que 
ceux  auxquels  il  doit  commander. 


* On  fent  que  dans  tout  ceci  la  religion  eft  exceptée , 8c  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  loix , d’opinions , de  morale 
civile. 
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INSTRUCTION 

DES  SAGES-FEMMES  E N PROVINCE. 


Page  141 5î5°° 

L’instruction  des  Sages  - Femmes  eft  une  partie  importante  de  l'Enfeignement 
public;  mais  il  faut  que  cette  InftruCtion  fe  trouve  par  - tout , de  ce  n’eft  pas  un 
feul  individu  qui  peut  la  répandre  dans  tout  le  Royaume.  Chaque  Département 
doit  avoir  la  Tienne;  ce  n’eft  que  par-là  qu’elle  fera  réellement  utile.  Ce  n’eft  plus 
alors  une  charge  nationale , mais  une  charge  propre  à chaque  Département  ; elle 
doit  être  acquittée  ou  par  les  Départemens  , fur  des  fonds  particuliers , ou  fur  la 
portion  de  fonds  publics  qui  feront  deftinés  aux  dépenfes  de  l’éducation  publique. 
L’article  de  5,500  liv.  ne  peut  être  regardé  déformais  que  comme  un  traitement 
particulier  ; de  c’eft  au  Comité  des  Pendons  d’en  propofer  à l’Aflemblée  , ou  la  con- 
fervation  , ou  la  fuppreffion  , ou  la  réduction. 

Réduction  indéterminée. 


SOCIÉTÉ  D’AGRICULTURE. 


Page  194 12,000  1. 

Cette  Société  date  de  1761.  Elle  marqua  foii  exiftencè  par  quelques  travaux  juf- 
qu’en  1767;  fut  oubliée  jufqu’en  1783;  reprit,  à cette  époque  , les  féances  chez 
l’Intendant  de  Paris.  Point  de  fonds  déterminés  , point  de  dépende  fixe. 

L’Intendant  fourniffoit  quelques  Tommes  , laifToit  faire  ou  ordonnoit  des  dépenfes 
qui  n’étoient  alignées  fur  aucun  revenu.  En  Mars  1788,  elle  perdit  l’Intendant  de 
Paris  , de  il  ne  lui  refta  que  des  dettes.  . 

Au  mois  de  Mai  fuivant,  le  Rci  s’en  déclara  le  protecteur , de  fes  féances  fe  tin- 
rent à l’Hotel-de-Vdle. 

En  Novembre  elle  obtint  provifoirement  3,000  liv.  pour  les  dépenfes  de  fa  féance 
publique. 

En  Décembre,  12,000  liv.  par  an,  à compter  d’OCtobre  1788. 

En  1789,  il  lui  fut  accordé  une  fomme  extraordinaire  de  6^00  livres  pour  des 
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expériences  fur  les  F om me  s-de-te rre  dans  la  plaine  des  Sablons  ôc  fur  les  bords  de 
la  mer. 

Elle  doit  aujourd’hui  9,728  liv. 

La  dépenfe  qu’elle  préfente-  comme  nécefîaire , monte  à 25,000  livres,  &rferoît 
diftribu.ee'  comme  il  luit: 

Jetons 7,200  I. 

Commis.  1,200 


Huiiîiers  , frais  ,de  Comité  & d’Ecole  de  Boulangerie.  ....  1,800 

Diftribution  de  prix.  Séances  publiques. 3,600 

Diftribution  de  Médailles 1,200 

Imprefiion  de  Mémoires.  . . . . . . . 4,800 

Correfpondance 1,200 

Loyer  d’un  terrein  pour  faire  des  expériences,  .......  4,000 


25,000  1. 


Le  Comité  a penfé  que  c’étoit  aux  Départemens  d’encourager  le  premier  de  tous 
les  Arts  ; 

Que  c’étoit  à un  Comité  de  l’Aflemblée  Nationale  que  dévoient  aboutir  toutes 
les  vues,  tous  les  projets,  toutes  les  expériences  utiles  ; 

Que  c’étoit  l’AfTemblée  Nationale  qui  devoir  décréter  les  récompenfes  , 6 C le  Roi 
les  diftribuer  ; 

Qu’une  Société  d’ Agriculture  pouvoir,  fans  doute,  être  un  érabÜEement  avanta- 
geux, mais  qu’il  devoir  être  formé  & foutenu  par  le  zèle  & l’attrait  particulier  des 
Citoyens  ; 

Que  la  dette  contrariée  par  la  Société  d’ Agriculture , avoir  été,  en  quelque  forte  , 
autorifée  par  le  Gouvernement , & devoir  être  payée  par  la  Nation. 

Retranchement  de  la  dépenfe  ordinaire. i2,oeo 

Renvoyé  à la  dette,  après  vérification,  9,728  liv. 


v 


ÉCOLES  VÉTÉRINAIRES. 


72,000  1. 

Ecole  Vétérinaire  à Lyon  ; 12,000  liv.  fur  les  Fiacres  de  cette  Ville, 

Ecole  Vétérinaire  à Alfort  près  Charenton  ; 60,000  liv.  fur  le  Tréfor  public. 

Le  Comité  des  Finances  ne  s’eft  point  occupé  de  la  première,  qui  ne  doit  plus 
appartenir  déformais  qu’à  une  Municipalité  ou  à un  Département  particulier, 

La  fécondé  lui  a paru  d’un  intérêt  plus  général. 


Page  194. 


De 
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De  î 7<3 5 à 1781  3 cette. Ecole  11e  coûtoit  annuellement  que  60,000  livres;  encore 
M.  Bertin  , qui  l’adminidroit , reverfa-t-il  au  Tréfor  royal,  à fa  retraite , une 
fomme  de  ico,opo  qu’il  avoit  économifée. 

De  178  z jufqu’en  Août  1787,  dépenfe  fans  mefure  , Se  une  dette  de  plus  de 
X3oo  mille  liv. 

Depuis  1787  on  eft  revenu  aux  idées  {impies;  la  dépenfe  ordinaire  a été  fixée 
à 42, zoo  livres;  mais  il  y a toujours,  ou  des  gratifications,  ou  des  dépenfes  im- 
prévues. 

D’ailleurs,  à cette  Ecole  eft  annexée  une  Ferme  qui  a coure  plus  de  200,000  liv.. 
Se  dont  elle  ahforbe  le  produit.  Le  prix  de  cette  Ferme  eft  encore  dû  , foie  en  ca- 
pitaux exigibles , foit  en  rentes  viagères  ou  perpétuelles. 

128  Elèves  environ  y font  i nfi.ru  1rs  ; cenr  aux  dépens  des  Provinces,  vingt  ou 
vingt  quatre  aux  dépens  du  Département  de  la  Guerre,  quatre  aux  frais  du  Roi, 
ou  plutôt  du  Tréfor  public. 

Il  en  coûte  pour  chacun  un  peu  plus  de  500  liv. 

Deux  partis  ont  été  propofés  au  Comité. 

Le  premier , de  porter  cet  établiftement  à Paris. 

Les  Elèves  ne  couteroient  rien  aux  Départemens  ; ils  fe  placeroient  chez  les 
Maréchaux  ; ils  joindroient  à la  théorie  de  l’école  une  pratique  de  tous  les  jours. 

La  Nation  ne  paieroit  que  les  appointemens  des  Prorefleurs  , 6c  cette  dépenfe  fe- 
roit  infiniment  modique. 

Le  fécond  parti,  celui  qui  a prévalu  dans  le  Comité  , a été  de  lai  fier  cette  Ecole 
où  elle  eft.  Là,  moins  de  diftraérion  pour  les  Elèves  ; là,  des  mœurs  6c  un  air 
d’école  académique  , qui  ennoblit  les  études  6c  agrandit  Tame.de  ceux  qui  s’y  vouent. 

Il  11’a  donc  plus  été  queftion  que  de  déterminer  les  dépenffes. 

O11  a penfé  d’abord  qu’il  falloir  féparer  la  Ferme  de  l’Ecole  , 6c  on  l’a  renvoyée 
au  Comité  des  Domaines , qui  l’a  compnfe  parmi  les  objetsMeftinés  à être  vendus. 


En  fui  te  on  a adopté  la  fixation  füivante. 

Un  Directeur 1,1000  h 

Direébeur-Adioint,  faifant  les  fonctions  de  Profefteur  d’ Anatomie.  . 5,000 

Trois  Profefteurs,  à 2,00a  1 . 6,ooQ' 

Portier . 309 

Anatomie , , 1,209 

Cabinet . ...  . . 600 

Forge.  . 1,200 

Frais  d’imprefiion  des  obfervarions  6c  autres  ouvrages.  .....  w 400 
Piéparations.  ...........  . ......  3,000 


' 28,700  L 

Mais  , dans  ce  plan , il  faut  que  les  Départemens  fe  chargent  d’envoyer  des 
Elèves,  ou  que  des  parens  aifés  deftinent  leurs  enfans  à ce  genre  d’études 

Économie 31,300  L 

/.  Partie. 


O 
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PASSE-PORTS  EN  EXEMPTION  DE  DROITS. 


Page  15?  5 400,000  L 

Cette  dépenfe  , évaluée  d’après  des  calculs  néceffairement  arbitraires  & variables  , 
Appartient  aux  Départemens  des  Affaires  Etrangères  , de  la  Marine  de  de  la  Guerre. 

Les  franchifes  accordées  aux  Ambaffadeurs  étrangers  font  compenfées  par  celles 
qu’obtiennent  nos  Ambaffadeurs  en  Pays  étranger.  Le  droit  de  réciprocité  en  fauve 
les  inconvéniens. 

Les  divers  objets  qui  font  introduits  , ou  qui  circulent  dans  le  Royaume  pour  les 
Départemens  de  la  Guerre  de  de  la  Mariné  , jouiffent  de  la  même  exemption. 

Si  la  Ferme  - générale  devient  ce  qu’elle  doit  être.,  une  Régie  intéreffée  , cette 
dépenfe  pourra  11e  plus  faire  un  article  dans  le  compte  du  Tréfor  public  ; mais  il 
faudra  toujours  une  manutention  qui  prévienne  les  fraudes  de  les  abus  que  l’in- 
térêt du  Fermier  empêche  aujourd’hui  de  ’fe  multiplier. 

Ici  l’cconomie  de  la  dépenfe  ne  fera  que  nominale  : il  n’y  aura  ni  dépenfe  ni 
recette. 


ENTRETIENS,  RÉPARATIONS,  CONSTRUCTIONS 

DE  B AT  I MENS  EMPLOYÉS  A LA  CHOSE  PUBLIQUE. 


Page  195. 400,000  1. 

Tous  les  articles  de  dépenfe  renfermés  fous  ce  titre,  font  néceffairement  va- 
riables. . _ - . 

Une  partie  ceffera , dès  1791  , d'être  à la  charge  du  Tréfor  public. 

D’autres  peuvent  être  réduits. 

D’autre® , enfin,  ne  feront  que  paffagers, 


Les  Palais  de  Juftice  , les  prifons , les  murailles  des  Villes  feront  déformais  entre- 
tenus, réparés  ou  conftruits  aux  dépens  des  Départemens  ou  des  Municipalités. 


( î07  ) 

* Les  Manufactures  ne  doivent  recevoir  que  des  encouragemens  de  la  Nation  , ft 
les  encouragemens  leur  font  néceiTaires. 

Les  Intendances,  déformais  inutiles  , feront  ou  affeCTées  à des  ufages  publics,  Se 
dès-lors  à la  charge  des  Départemens  ou  des  Villes  , ou  vendues  ; & , dans  ce  der- 
nier cas  , quoiqu’elles  ayent  été  conftruite#  la*  plupart  aux  dépens  des  Généralités  , 
le  prix  devra  en  être  verfé  dans  le  Tréior  public  , èc  employé  à î’extinctipn  de  la 
dette.  Par  là  tous  les  Départemens  y participeront  & y contribueront  également. 

Les  bâtimens  des  Domaines , ou  appartiendront  à la  Lifte  civile,  ou  feront  deftinés 
à des  ufages  nationaux  , ou  a des  ufages  municipaux  ou  de  Département , ou  feront 
aliénés.  Il  n’y  a que  ceux  qui  feront  afFeCtés  à des  ufages  nationaux  , qui  puifïent 
être  à la  charge  de  la  Nation. 

Tels  font  les  Salines  êe  Bâtimens  confacrés  aux  Fermes  ou  Régies,  occupés  par 
les  Miniftres  , par  des  établiffemens  publics. 

Les  Hôtels  des  Monnoies  doivent  être  à la  charge  de  la  Nation  pour  les  conf- 
truélions  ôc  les  groftes  réparations. 

Mais  les  Laboratoires,  les  fourneaux,  les  uftenfiles  , doivent  être  entretenus  par 
Directeurs.  S’ils  travaillent , le  bénéfice  les  dédommage  ; s’ils  ne  travaillent  pas  , il 
n’y  a point  de  dépériftement. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

U Ajf emblée  Nationale  décrite  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  Palais  de  Juftice  & prifons  feront  déformais  entretenus,  réparés  ou  confirmes, 
aux  dépens  des  Jufticiables , Se  les  murailles  des  Villes  aux  dépens  des  Municipa- 
lités. 

I I. 

Les  Manufactures, ne  recevront  du  Tréfor  public  que  des  encouragemens,  fi  elles 
font  utiles  , êe  fi  les  encouragemens  font  néceiTaires. 

I I I. 

Les  Intendances  feront  ou  afTeétées  à des  établiffemens  publics  , ou  vendues  fui- 
vant  qu’il  fera  réglé  fur  les  informations  des  Affemblées  de  Départemens. 

Si  elles  font  vendues  , le  prix  en  fera  verfé  dans  la  Caille  de  ^Extraordinaire 
pour  être  employé  à lextinCTion  de  la  dette  publique  ; fi  elles  font  employées  à 

Oij 


c io8  ) 

des  établiffemens  publics  , elles  feront  à la  charge  des  Municipalités  ou  des  Dépar- 
temens  auxquels  ces  établiffemens  appartiennent. 

i y. 

Les  Directeurs  des  Monnoies  feront  tenus  d’entretenir  les  Laboratoires,  les  four- 
neaux & les  uftenftiês  fêrvarit  à la  fabrication. 

Réduction  future , au  moins.  . . . . 300,000  1. 


DÉPENSES  DIVERSE  S. 


Page  , . ...  . 433,000  I 

Les  dépenfes  de  ce  Chapitre  appartiennent  ou  à la  Lifte  civile,  ou  aux  Domaines 
ou  aux  Pendons  & actes  de  bienfaifance  , ou  aux  Municipalités. 

A la  Lifte  civile;  les  éiagages , l'entretien  des  treillages  , les  honoraires  des  Entre- 
preneurs , Ingénieurs  , Arpenteurs  dans  les  bois  &:  forêts  que  le  Roi  fe  réfervera  , 
ou  qui  feront  affectés  à fes  chaffes  , les  curemens  de  rivières  ôc  foffes , la  réparation 
des  chemins  &.  ponts  dans  ce  s mêmes  forêts. 

Aux  Pendons;  les  fecours  aux  Acadiens. 

Aux  Travaux  littéraires  , la  tranfcription  des  Regiftres  du  Parlement  de  Paris. 

A la  "Municipalité  de  Paris,  les  âpprovidonnemens  de  farines  à la  Halle  de  Paris,. 
& le  loyer  des  rpoulins  de  Corbeil. 

Les  repîantations  des  bois  n’ont  été  jufqu’ici  qu’une  fpéculation  prefque  toujours- 
dangereufe  pour  les  forêts , onéreufe  au  Tréfor  public,  Elles  ne  peuvent  être 
utiles  que  fous  une  adminiftration  de  famille  , dont  tous  les  aétes  font  éclairés  par 
l'intérêt  &.  la  cenfure  publics. 

Les  Acadiens  ont  langui  , à charge  au  Tréfor  Royal  , tandis  qu’ils  pouvoient  être 
utilement  employés  pour  eux  & pour  l’État,  On  ne  peut  ni  retrancher  ni  diminuer 
la  miférabîe  fubdftance  qu’on  avoir  accordée  à ce  qui  refte  de  ce  s infortunés. 

M ais  il  faut  en  même-temps  les  fauver  de  l’indigence  à laquelle  ils  font  depuis 
li  long  temps  condamnés  , éc  leur  procurer  des  moyens  de  travail. 

La  tranfcription  des  Regiffres  du  Parlement  a été  portée  aux  Travaux  littéraires. 

Les  approviffonnemens  de  farine  pour  Paris  , le  loyer  des  moulins  de  Corbeil  , 
doivent  être  fupprimés  des.  charges  du  Tréfor  public,  &:  renvoyés  à la  Municipalité. 


( *°9  ) 


PROJET  'DE  DÉCRET. 

L’AJJembtée  Nationale  a décrété  & décrète  ce  qui  fuit: 

Article  Premier. 

T i a replantation  , les  élagages  ^ entretiens  de  treillages,  réparations  de  chemins 
& de  ponts,  curement  de  rivières  & folles,  honoraires  des  Entrepreneurs,  Ingé- 
nieurs, Arpenteurs  , & autres  dépénfes  dans  Jes  forêts  êé  . domaines  que  ha  Majefté 
le  réfervera , feront  à la  charge  de  la  Lifte  civile. 

I I. 

Les  replantations  déjà  cntreprifes  dans  les  forêts  qui  feront  confiées  à l’Admi- 
niftration  des  Départcmens , feront  fufpendues  jufqu'à  ce  qu’il  ait  été  ftatiié  fur  le 
compte  qui  fera  rendu  par  les  Afternhlées  A-dminiftratives. 

I I I 

Les  fecours  aux  Acadiens  leur  feront  continués  fur  le  pied  aéfuel , & il  fera  pris 
les  moyens  les  plus  prompts  Se  les  plus  efficaces  , pour  leur  affurer  fubfiftance  ôc 
travail. 

I Y. 

A compter  du  premier  Janvier  1791,  le  Tréfor  public  11e  fera  plus  chargé  de  la 
dépenfe  des  approviiionnemens  de  farines  pour  la  Halle  de  Paris  , ni  du  loyer  des 
moulins  de  Corbeil. 

Réduction  , au  moins  300,000  1. 


DÉPENSES  DES  TENUES  D’ÉTATS  PROVINCIAUX. 


Page  197 31 3,000  L 

Cf.  Cha  pitre  comprend  les  gratifications  accordées  aux  Gouverneurs  , Commandans  , 
Intendans , Commiftaires  du  Roi,  6c  Préfidens  des  Ordres  dans  les  Provinces  qui 
avcient  leurs  États  particuliers. 


( IIO  ) 

En  Languedoc  -il  en  coûtoit  au  Tréfor  Royal , année  co minime  , 100,000  1. 

En  Bretagne  , il  y avoit  autrefois  une  grande  latitude  ; une  décifion  du  3 Juin  1787, 
avoit  fixé  la  dépeiife  à 50,609  liv.  par  mois  pour  le  Commandant. 

6.000  1.  pour  l’Intendant. 

15,000  1,  pour  le  Prérident  du  Clergé. 

Nota.  Depuis  1774,  le.  Préfident  du  Clergé  n’a  rien  reçu. 

15,000  1.  au  Préfident  de  la  Nobleffe  , s’il  étoit  Baron  , fi  non  8,000  1. 

4.000  1.  au  Préfident  du  Tiers. 

Mais  cette  décifion  étoit  reliée  inconnue  : à l’époque  de  la  dernière  tenue  , cha- 
cun calcula  d’après  l’ancien  état  des  chofes , 6C  arrangea  fa  dépenfe  en  conféquence  : 
il  fallut  négocier  , 6c  par  accomodement  on  fixa  les  frais  a 312,591  liv. , dont  la  to- 
talité n’efi  pas  encore  payée.  Indépendamment  de  cette  fomme,  on  payoit  au  Gouver- 
neur 33,000  liv. 

A des  Gentilshommes  qui  aflifioient  aux  États  , 20,000  Jiv.  ; ainfi  la  dernière  tenue 
a été  de  375,592  liv. 

La  Provence  n’efi:  employée  que  pour  6,000  liv.  ; mais  cette  fomme  n’a  point  été 
payée  à M.  l’Archevêque  d’Aix , qui  a renoncé  à cette  gratification. 

Hainault  6c  Artois  , 19,000  liv. 

Navarre  6c  Béarn  , 2,00  liv.  Dépenfe  variable  , tantôt  2,000  1.  , tantôt  3 5c  même 

4,000  1. 

Pays  de  Foix  , encore  une  dépenfe  variable  qui  fe  balance  de  23  à 26,000  I. 

Bigorre.  Dépenfe  confiante. 

Toutes  ces  dépenfes  ceffent  dans  le  nouvel  ordre  de  chofes  : unecharge  bien  plus 
grande  , c’étoit  celle  que  fupportoient  les  Pays  d’États  même.  Ils  trouveront 
dans  le  retranchement  de  la  plus  grande  partie  de  ces  charges , le  moyen  de 
foutenir  leur  nouvelle  Adminiflration. 

Réduction ‘ 3 r 3,000  1. 


AUTRES  DÉPENSES. 


Page  197.  . 71,000  1. 

Ce  qui  regarde  les  Comédiens  François,  6c  les  Comédiens  Italiens,  rentre  dans  les 
dépcnfés  des  Municipalités  , ou  plutôt  dans  celles  des  Speélacles  mêmes. 

Les  mortes- payes  , les  charges  particulières,  6c  de  toutes  natures  , n’appartiennent 
qu’au  Languedoc  , 6c  doivent  être  claffées  fous  l’établi ffement  militaire. 

Economie  ...  71,000  1. 


( III  ) 


DÉPENSE  DES  PROCÉDURES  CRIMINELLES 

« 

ET  DES  PRISONNIERS. 


Page  198.  DÉPENSE . * # « 2,982,000  E 

Cette  fixation  eft  calculée  d’après  une  année  commune. 

Mais  ce  nétoit  pas  feulement  aux  procédures  criminelles  , 8cc.  que  cette  dépenfe 
étoit  appliquée  : on  a placé  fous  le  même  titre  8c  fous  la  même  dénomination  , 
des  objets  étrangers,  tels  que  les  enfans  expofés  , des  fecours  contre  la  mendicité  , 
dans  quelques  Provinces. 

Toute  cette  dépenfe  celle  avec  la  nouvelle  organifation  du  Royaume. 

Economie.’ 2,982,000  1. 

DÉPENSES 

RELATIVES  AUX  PRISONNIERS  DÉTENUS  PAR  ORDRE  DU  ROI  ; 
ET  AUTRES  OBJETS  RELATIFS  AUX  PRISONS  CIVILES. 


Page  198.  DÉPENSE » ■ . 198,000  î. 

Cette  dépenfe  efi:  fupprimée , pour  la  plus  grande  partie,  depuis  la  fupprefiion 
des  Lettres-de-cachet. 

Le  refte  doit  être  renvoyé  à la  charge  des  Départemens. 

RéduéKon , ci 198,000  L 


DÉPENSES  VARIABLES. 


Page  199 4,500,000  1. 

Toutes  les  dépenfes  renfermées  fous  ce  titre,  doivent  être  renvoyées  aux  Dé* 
partemens. 


( ”2.  ) 

Une  partie  ceffe  fous  la  nouvelle  Conflitution  ; tels  font  les  îogemens  des  In- 
tendant , les  'gratifications-  à des.  Médecins  , Chirurgiens  , Subdélégués,  Commiffaires 
des  rôles. 

Le  refie  diminuera  par  l’effet  d’une  adminiflration  paternelle  , par  le  co'ncours^  de 
tous  les  Citoyens,  par  la  multiplication  des  travaux  utiles,  par  la  jufle  diflribution 
de  ce£'  travaux. 

La  fupprefîion  de  cet  article  dans  les  comptes  du  Tréfor  public  , efl  donc  auffi  éco- 
nomique pour  la  JSJ action  , que  néceffaire  pour  l’ordre  6c  la  fimplilication  des  Finances. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

A compter  du  premier  Janvier  1791  , toutes  les  dépenfes  portées  dans  l’état  imprimé 
des  revenus  & des  dépenfes  fixes,  fous  le  titre  de  dépenfes  variables  , feront  rejetées 
du  compte  du  T.réfor  public. 

Réduction  , ci  . 4,500,000  L 


DÉPENSES  IMPRÉVUES, 


Page  19c).  .....  , 5,000,000  I. 

« 

Nous  aurons  toujours  des  dépenfes  imprévues  ; il  efl  impofhble  de  pouvoir  les 
calculer.  Ce  fera  tantôt  plus  , tantô't  moins  comme  le  voudront  les  circonftances. 

Le  Comité  a penfé  qu’il  falloir  admettre  néceffai rement  une  certaine  latitude 
dans  le  revenu  , ou  qu’on  feroit  réduit , à chaque  Législature  > à voter  une  impofition 
nouvelle  pour  combler  le  déficit  opéré  par  des  dépenfes  imprévues.  Sans  doute  cette 
dernière  opération  n’auroit  aucun  inconvénient  en  Finances;  mais  elle  en  aüroit  en 
Adminiflration. 

Les  Peuples  n’aiment  point  les  méprifes  de  calcul , & ils  préféreront  toujours 
une  allure  confiante  à des  fecouffes  imprévues  , une  charge  certaine  à une  charge 
variable  en  augmentation. 

D’un  autre  côté  , avec  des  Mi  ni  (1res  refponfables  , il  n’y  a aucun  danger:  ce  qui 
ne  fera  point  dépenfé , fera  reverfé  fur  l’année  fuivante. 

Le  Comité  a cru  que  cet  excédent  de  revenu  pouvoit  fe  balancer  de  deux  à trois 
millions;  que  dans  un  befoin  urgent,  les  extinctions  des  charges  viagères  fourmroient 
environ  1,700,000  livres  de  plus. 

Réduction  , ci 


2,500,000  1 
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T U L A 

T I O N. 

Dépenfe  actuelle. 

Dépenfe  réduite . 

3V[ais on  du  Roi , 

pages  2. 

25,000,000 

par  apperçu 

20,000,000 

Maifon  des  Princes  , Frères  du  Roi , 

■ 

& des  Enfans  de 

M.  le  Comte 

d’Artois , 

4. 

8,240,000.. 

4,700,000 

Affaires  Etrangères  , 

5- 

7,330,000. 

6, 700,000. 

Département  de  la  Guerre  , 6. 

■99,09 1 ,000- 

79,000,000  (1). 

JVlarine  èc  Colonies, 

40,500,000 

39,000,000 

Haras , 

8. 

864,000 

Ponts  & Chauffées, 

ï, 183,708 

20  6,coo 

Gages  du  Confeil , 

14. 

M*7»3.5P 

environ 

850,000 

Cours  Supérieures,  JurifdiéHons  di- 

verfes  , 

1,201, 74^ 

Acquits-patents , 

17. 

I 50,000 

au  plus 

100,000  (2). 

Gages , trairemens , 

18. 

3 50,682 

indéterminé 

Intendans  de  Province 

, 23. 

1,413,202 

au  plus 

413,000 

Police  de  Paris  , 

24. 

1,643,460 

Guet  & Gardes , 

25. 

1,041,420 

Penficns , 

ibïd. 

56,790 

indéterminé 

189,653,298  1. 

1 50,969,000  1. 

(i)  On  perfîfte  à fixer  à 20  millions  l’économie  à faire  fur, la  dépenfe  du  Département  de  laGuerre, 
quoique  l’Aflembiée  Nationale  ait  décrété  une  augaaeacation  à la  paye  du  Soldat;  augmentation  im- 
prévue à l’époque  où  la  réduction  futpropofée. 

Mais  il  feroic  inconcevable  que  la  France  ne  pût  pas  -avoir  une  armée  avec  79  millions  , quand 
d’autres  Puiiïances  en  ont  , avec  beaucoup  moins  , de  plus  formidables  que  celle  qu’on  nous  propofe. 

Obfervons  que  tout  eft  changé  au  milieu  de  nous  , que  tout  change  autour  de  nous,  5c  que 
de  nouvelles  circonftances  doivent  influer  fur  notre  fyftême  militaire. 

S’il  s’élève  des  Peuples  libres  à coté  de  nous,  la  fraternité  des  principes  amènera  néceflairement  la 
combinaison  des  intérêts  3 le  génie  du  commerce  8c  des  arts  étouffera  le  génie,  de  l’ambition  8c  de  la 
guerre, 

Libres  nous  mêmes,  & heureux,  ne  craignons  point  d’invafion  étrangère.  Les  Armées  des  Char- 
les-Quint  fe  fondront  encore  fous  les  murs  de  Metz  , ou  dans  les  montagnes  de  la  Provence  8c  du 
Dauphiné, 

Si  vous  êtes  divifés,  fi  votre  commerce  languit  , fi  vos  arts-  fe  -perdent , il  n’eft  point  d’ Armée  qui 
puifle  vous  défendre. 

(a)  On  n’a  pu  fixer  le  montant  de  cette  dépenfe  , parce  que  le  Comité  des  Pendons  efl  chargé  de  la 
partie  qui  eft  renvoyée  aux  Penfions. 

' ' P 
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De  Vautre  pan j 

Maréchauflee  de  rifle.- de -France , 

' Pages  2 5- 
Payé  de  Paris,  Carrières,  26. 

Remifes  Si  moins-impofé  , ibid. 
Recette  générale.  28. 

Ferme-générale  , Régie-générale  , ad- 
minlftration  des  Domaines.  37  Si  f. 
Rég  e des  Poftes  , 51. 

Loterie  Roy-ale  , 57. 

Adminiftration  du  Tréfor  royal,  59. 
Payeurs  des  rentes,  6 1. 

Payeur  êi  Contrôleur  des  charges 
alignées  fur  les  Fermes,  61. 

Bureaux  de  l’Adminiflration  géné- 
rale, 62. 

Traitemens  à diverfes  perfonnes  oc- 


cupées pour  le  fervice  de  l’Admi- 

ni  fixation , 64. 

Dépôts  des  minutes , Sec.  66. 

Imprimerie  Royale,  6j. 

Dépenfes  relatives  au  travail  des  Bu- 
reaux, 6~j. 

Monnoie , 68 

Caille  du  Commerce  , 70. 

Primes  Si  encouragemens  , 71. 

Département  des  Mines,  71. 

Liquidation  de  l’ancienne  Compagnie 
des  Indes  , (3.)  72. 

Fonds  réfervés  pour  des  aéles  de  bien- 
fai  Tance  , 75. 

Hollandois  réfugiés  , ibid. 


Communautés,  Maifons  religieufes , 
fecours  , lubfiflances  , Sic  75  Sc 

l uiv. 


- çpenfe  a ci ue lie. 

Depenfe  réduite. 

>95653,298  1. 

au  plus 

1 50,960,000 1. 

275,572 

230,000 

î ,027.400 

7,1  22,764 

7,313,166 

en  1791* 

8,93  6, 1 70 

4,070,865 

î .495,63  f 

1,023,305 

1,766,390 

Is437*29z 

2,065,000 

685,000 

1,292,000 

892,000 

I4>55° 

'.855,317 

1,068,000 

iSo,97(S(i) 

9,60a 

9,100 

6,000 

V./J 

Li 

0 

0 

143,700 

127,372 

50,500 

75, *9<> 

13,80c 

627,400 

provifoirement.  540,700  (2). 

3,862,000 

3,8  62,000 

90,000 

6,400 

'266,975 

au  plus  1 47,000 

173,300 

indéterminé 

829,448 

829,443 

f;y  16,602 

au  plus  954,077 

234*91^534  I- 

166,938,687  K 

(1)  On  a déduit  38,000  liv.  portées  à d’autres  Chapitres. 

(a)  Saof  la  rédudion  à faire  par  le  Comité  d’Agriculcnre  & de  Commerce. 

(3)  11  y a erreur  dans  la  famine  portée  au  titre  de  ce  Chapitre.  La  depenfe  n’efî  en  effet  que  de 
li v,. 


ges  » 

Enfeignement  public 
Ecoles  Vétérinaires 


De  Vautre  part.  ..... 

Travaux  de  charité  , , pages  Si. 

Vagabondage,  mendicité,  82. 

Jardin  du  Roi  , 83. 

Bibliothèque  du  Roi,  86. 

Académies  hic.  89  Sc  fuiv. 

Travaux  ' rtéraires,  95. 

Soufcription  pour  divers  Quvra- 

ioô. 
loi. 

3 > * °4* 

Pâlie  - ports  en  exemption  de 
droits,  106. 

Entretiens  , réparations  , Sec.  ibid. 

Dépenfes  diverfes , 108. 

Dépenfes  de  tenues  d’Etats,  109. 
Autres  dépenfes,  110. 

Dépenfes  de  procédures  crimi- 
nelles , 111. 

Dépenfes  relatives  aux  prifon- 
niers  par  ordre  du  Roi ibid. 
Dépenfes  variables , ibid. 

Dépenfes  imprévues  , 1 1 2. 


( 11 J ) 

Dépenfe  acluelle . 

^34?9i93534  1- 

1,911,035 
1,144,043 
128,480 
1 59,068 
2^,843 
122,150 

253392 

6 ! 0,22  r 

72,0,00 

400.000 

1.874.000 

433.000 
3 13,000 

71,000 

2,992*006 

198.000 

4.500.000 
5,000,00b 

2 5 53^747^  1. 

ÎLt'bhïfbb  d. 


'au  plus 
au  plus 
au  plus 

au  plus 


Dépenfe  réduite. 
.166,938,687  1. 


95.000 

79,3°o(î) 
I9i,863  (2) 

82,15© 

10.000 
567,011 

28,700 

400.000 

100.000 
i33,ooo- 


2,500,000 

i7ijI25>71  1 1*(3) 


(1)  11  faut  ajouter  a la  dépenfe  les  fupplémens  qui  feront  accordés  aux  Employés  aduels , qui  ont 
un  traitement  plus  fort  que  celui  qui  eft  propofé  par  le  Comité  ; mais  c’eft  une  dépenfe  paflagère  * 
ôc  qui  fera  perdue  dans  les  penfions  & rentes  viagères. 

(2.)  La  réduction  n’eft  guère  qu’apparente.  L’état  du  Tréfor  royal  préfente  le  double  emploi  du’ 
dixième  non  retenu  , &C  du  dixième  remplacé. 

(3)  Il  faut  ajouter  à cette  fomme  la  dépenfe  des  Ponts  Sc  Chauffées  pour  la  partie  qui  doit  être  a U 
charge  commune  , & qu’on  peut  évaluer  à trois  millions. 


7.  Partie 


* P ij 


( ) 


FAUTES  A CORRIGER. 


Page  42,  ligne  21,  effacez  les  mots  réduéHon,  ci  .....  4*089,305  I. 

Page  53,  à la  Note.  . . 66,771  1. 

* 3 2-.T  54 

» 23,600 

30,000 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . 6,000 

158,525 1. 

Page  56,  ligne  21,  au  lieu  de  5,044,000  liv. , 56,440,000  liv. 

Page  66,  ante-pénultième  ligne,  au -lieu  d’un  Garde  unique,  &c.  life\  : de  deux 
Gardes  qui  en  répondent , qui  les  mettent  en  ordre  , éc  en  fourniffent  des 

expéditions. 

Page  67,  au-lieu  de,  au  Garde,  &c.  Hfe\  : aux  deux  Gardes,  chacun 


3,000  liv 6,000  l 

Un  Commis.  . 1,200 

Frais  de  Bureau.  , . 800 

8,000  J. 

Economie,  ci  .....  » 1,200  1. 


Le  retranchement  étoit  trop  révère  ; & deux  Gardes  feront  néceffaires  li  on  veut 
qu’ils  foient  réellement  utiles. 

Page  72  , au  titre  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes,  au-lieu  de  794,431  livres  , 
life\:  266,975 

Page  86  , troifième  ligne , au-lieu  de  la  Maifon  du  Roi  , life\  : du  Jardin  du  Roi. 
Page  106,  art.  des  Entretiens  , &c.  au-lieu  de  400,000  liv.,  life 1,874,000  liv, 
Page  108,  cinquième  ligne,  au-lieu  de  300,000  liv.,  hfe\  : 1,774,000  liv. 

Le  réfultat  eft  le  même,  malgré  la  différence  énorme  des  fomrnes. 

Il  y cl  d'autres  fautes  encore  ; plufieurs  font  de  F Imprimeur , mais  un  grand  nombre 
font  du  Rédacteur  9 qui  a quelquefois  lu  fes  penfées  au-lieu  de  lire  les  épreuves . 


rentes  perpétuelles. 

Pages  44,  45  , 4s,  4?.  DÉPENSE. 

J 17 

LaCctffonedo7[dfeiKe  qUe  q"e,C1UeS  obfer™;ons. 

appâtât  u C^TZ0‘bZT  “ne  difïïffi°n  elle 

’^^^sszssSLbsisr-i‘ 

contre  un  pareil  engagement  fem ;r  oflf.  euIe  > & la  reftitution 

la  ceffion  de  la  Principauté  d’Rp  . t°rifee  Par  ■ les  principes  , ci  600, ooq 

g*  ta  I.  «,.* 

Au  Marquis  de  Courcy  ijjQoo 

lesC;eooo  KL&Sïïhl  dont’  12,000 

Domaines.  pnXj  a ete  réellement  utile  aux 

Au  Baron  de  Bormes  .... 

Ceci  eft  une  rente  viagère  qui  n’exifl-e  nlnl.  lu  * */  c ' . * ; * 2,00© 

une  autre  rente  viagère  de  n ini  i;u  r j a5  e e a ete  Pondue  dans 

Aux  créanciers  de  M.  le  Prince  de  Guémené  . E impnme* 
i^et  article  rappelle  une  acquisition  décriée  nn’il  *,’*  * * * 2.0,000 

Comité  des  Finances  ni  d’accufhr ni  A ' te  q\!  ? aPPartient  au 

sàr  - 5f  e*  ".r 

Aux  héritiers  de  M.  Huet 

enAfera1dSld:‘nS  ^ ^ U Bibliothèque 'du' Roi & qui  Mï* 

Ecole  Militaire  pour  l’Hôtel  de  la  Force 

Le  lort  de  cette  rente  dépendra  du  fort  dl  l’ïl  J \/rl  • * * M>ooo 

du  plan  d éducation  nationale.  1 EcoIe  Mllltaire  > & 

Ordre  du  Saint-Efprit 

Article  lié  au  travail  du  Comité  dé  Conftitûtiôn. e°6,ooo  Iiv. 


(1)  Le  Rapport  expliquera  pourquoi. 


( i) 

Les  autres  rentes  qui  compofent  ce  Chapitre,  feront  préfentées  dans  un 
détaillé,  avec  les  titres  qui  les  établirent.  F d ns  raPPorc 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aiïemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

La  ceflion  du  Clermontois,  celle  de  la  principauté  d’Henrichemont , l’acauifirion 
de  * Onent  la  réttoceffion  faite  par  le  Marqu/de  Courcy,  feront  difcutées  nar  lc 
Comice  des  Domaines,  qui  en  rendra  compte  à l'AfTemblée.  a“«tees  par  le 

I I. 

descentes."  ^ 2’°°°  ^ f°US > n°m  du  Baron  de  Bo™“>  fera  (opprimée  de  l’état 

I I I. 

nSffiStiBsre  tt  itôi&Jt  (*t  *"!*?«-»  P»»- 

Ifp„. , ,.,.d  elle  e„„  «™é  f„  iïd™,,  p„bii,„,  ï'i'ff  OetoSlfS; 

i y. 

buée^aux^Payetirs6  dés^rente^Sc  payées  pifeux!"6  ^ **  “ d^ 


C 4 ) 

TABLEAU  des.  Rentes  perpétuelles  de  THotel-de- Ville  de  Paris , contenant 
les  Edits  de  Création  defdites  Fientes  , les  Capitaux  fournis  au  Tréfor 
royal.,  le  net  des  Rentes  fubliftantes  au  premier  Janvier  1789  , le  montant 
defdites  Rentes  ,,  y compris  les  retenues  auxquelles  elles,  font  alfujetties  x 
6c  les  extinctions  qui  y font  furvenues  par  des  rembourfemens  fuccefhfs* 


NOTES. 

EDITS 

D E 

CRÉATION. 

CAPITAUX 

fournis  au 

Tréfor  royal. 

RENTES 

originaires.  . 

RENTES 
exiftantes  au' 
1er.  Janvier 
1789. 

RENTES 
effeétives , 
compris  les  re 
tenues  aux- 
quelles elles 
font  fujettes 

Extin&ions 
furvenues  paie 
Tes  rembouï-- 
femens. 

Sujet  au  quinzième.  ..... 

Juin  1720.  

.1,000,000,000  1. 

25,000,000 1. 

19,682,679  1. 

20,793,790  1. 

4, 10^2  IO 'R 

80,000*000 

3,260,000- 

23£o8j25“ 

2 j8^8j06^3 

3° 1 >9  3 7 

4 pour  cent  fans  retenue.  . . '. 

Février  1770.  ‘ 

187,741,200 

7, 509,648 

7,284,889 

7,284,889 

X124,77® 

T Hem 

T-  | T_  _ 

1 8 000  ooô 

y^OjOOO 

6 ÿ é 04O 

63,96® 

s pour  cent  fans  retenue.  . . . 

Décembre  1785 

3,oây,joo 

75 

656  040 

*73,277 

*53,275 

RECONSTITUTION. 

Février  1786. 

' 

Idem 

. 

6,420,000 

321,000 

j pour  cent , retenue  du  15e.  . 

Seconde.  . 

10,800,000 

' J * . 
C40.OOO  f 

1 

\ 

, 1,098,927 

1,098,927 

Idem,  retenue  du  dixième.  . . 

Troifième.  ........ 

4,126,620 

206,331  f 

- 

Idem, retenue  du  10e.  & iT.p.  1 

Quatrième,  ........ 

631,920 

3*,  5 96 

RENTES  DE  LA  CAISSE 

D'AMORTISSEMENT. 

- 

Sujet  au  .quinzième 

Août  1720 , Tailles.  . . . 

400,000,000 

4,000,000 

3,244,309 

3,584,625 

4*5,377 

Réduits  à moitié 

Cinquante  millions.  . . . 

36,785,630 

1,779,281 

695,188 

ï,.39°,37<* 

388,30 

4 pour  cent  fujets  a,u  dixième. 

Cuirs  , Août  1779.  ... 

2,748,426 

*57,42  1 

Réduits  à moPié*  * ...... 

. ..  . . 

î\ 

P 

b- 

P 

b 

0 

I 800.000  / 

■ 1,  no-,  391 

i 083  5^1 

754,060 

Idem.  

Cuirs  , Mat  1700.  .... 

Cuirs,  Juillet  1761.  . . • 

30,000,000 

pOCyOOO  ■# 

Réduits  à quatre  pour  cent.  . . 

Deux  fols  pour  liv.  du  10e. 

36,000,000 

1,800,000 

743A81 

908,578 

891,42a 

Idem.  

l 1 

26,634,873 

1,33*, 742 

808,701 

988,522 

343,223 

Indes , de  création  d’Août 

4 pour  cent  fujets  au  Dixième. 

i765-  • ' 

24,600,000 

1,107,000 

976,674 

1,085,193 

21,807 

Réduits  à moitié 

. 

24,495,307 

1,224,765 

479,7*9 

959/438 

265,327 

Idem»  ...  . . . 

40,813,980 

1,836,630 

773,710 

1 ,547,420 

289,210 

Toutes  fortes  de  deniers.  . . . 

Domaines  & Bois.  . : . . 

9,826,100 

393/044 

285,052 

285,032 

107,992 

Réduits  à moitié.  . .\  . . . . 

Annuités.  . . . » . • • 

34,089,300 

1,704,425 

670,486 

*,340*972 

363,453 

Idem  à 4 pour  cent  fujet  au  10-. 

Bretagne,  40  millions.  . . 

40,600,000 

2,030,000  ' 

1,269,718 

1,724,037 

305,965 

Réduites  à 4 pour  cent 

A&ions  des  Fermes.  . . . 

72,000,000 

3,600,000 

1,976,271 

2,415,4*7 

1,184,583 

Réduites  à meritié 

Flandre  maritime.  . . 

5,623,910 

281,195, 

129,863 

279, 7*6 

’ 21,469 

Idem ' 

Offices  municipaux.  . . . 

3,787,297 

179,264 

69,**4 

138,228 

41,036 

j Reporter.  . . 

J 2,158,388,043  l.j  61,786,6/7 

44,7*6,427^- 

7 *«597,827l. 

10,  190,690  1. 
Note 

( s ) 


EDITS 

CAPITAUX 

RENTES 

i 

il  E N T E S 

RENTES 

; effectives , 

Extinctions 

NOTES. 

D E 

fournis  au 

exiftantes  au 

compris  les  re- 

furvenues pae 

originaires. 

1er.  Janvier 

tenues  aux- 

les rembour- 

CRÉATION. 

Tréfor  royal. 

17  '9- 

quelles  elles 

(emens. 

font  fujertes. 

Transports.  . . 

.1»*  5 8, 3 88,043  ! 

61,786,617!. 

44,7r^,4iî  E 

S*9i9f9?*7M 

10,190,690  1. 

137,880 

6 

0,094 

,347 

6 

17,698 

17,387 

*7, 3 87 

Réduites  à moitié 

Alface..... 

?5,7°3,3°o 

2,685^165 

99  5,4*5 

1,990,966 

694,199 

ç 

178,  PS» 

*98,835  ' 

10,894 

Idem.  . . . . 

Augmentation  de  gages  en 

11,856 

I7s8... 

2,880,000 

144,000 

1 18,030 

*3*. *44 

Toutes  fortes  de  deniers  .... 

Fermes  Sc.GabelIes 

7,op,98o 

>°*7 

222,496 

212,496 

12,571 

n /■  1 / ■ 

306,854 

613,708 

286,191 

30,000,000 

9 * 

Sujettes  au  Dixième 

Indes,  emprunt  de  n mil. 

12,000,000 

60  0,000 

487,601 

W.jh 

58,110 

Trff'm 

A 

900,000 

744,003 

826,670 

75,35® 

lue  ni , io  mimo  s. . 

0,000,000 

00  000 

45,000 

34,7*7 

î 8,574 

6,416 

Uiuits  nvnucii 

9 5 

C -*  - r 

râ,666,666 

93*>33  3 

786,405 

873,783 

59,55° 

Idem.  . . 

Idem  , Ordre  de  S.  Louis. . 

832,300 

41,625 

Î5,3i5 

39,150 

1,575 

Réduites  à moitié#  ••••«•• 

A I 

àl,  270 ,950 

11 

1,367,354 

i,734>7o8 

378,84* 

3>  5,55 

Toutes  fortes  de  deniers.  . . . 

Taxations 

i>995,*83 

103,206 

97,54 9 

97,949 

Î.157 

RENTES 

des  Offices  fur  les  Ports. 

Sujettes aaDixième . 

59,600 

58,604 

99S 

1,191.000 

51.744 

Idem.  . 

286,600 

35,487 

S >93 1.000 

227,802 

255>t  f3 

Garde- nuits* 

1,938,000 

146,900 

r 16,072 

140,080 

6,81. 

Idem. ...... 

j xr 

„ > 

26,000 

3,455 

18,564 

Inspecteurs  des  Veaux 

520,0.0 

20  291 

21>j  4S 

116,141 

Auneurs  de  T oiles ........ 

i>^9  4.100 

*34>7°5 

*°4,5J9 

Exempts  de  retenue.  ...... 

6,980,840 

315,^87 

315,887 

22  I 

Inipecteurs  des  V ins 

349, °42 

3,55 

Sujettes  au  Dixième. 

7,800,000  ' 

390,000 

;17,4 9 1 

363,880 

26,120 

Vendeurs  de  matee 

Idem 

Mefureurs  de  Charbon 

116,000 

5,800 

4>3°3 

4,781 

1,019 

Idem , . . . 

104,000 

5,200 

4, «43 

Î57 

Porteurs  de  v>naruon. 

4,  /9 

Idem 

3,283,240 

164,162 

•35,775 

I 50,86 I 

*3,30* 

Vendeurs  de  roin 

Idem 

Mefureurs  de  grains 

1,129,080 

sMî  4 

48,761 

54, '78 

1,176 

Idem 

- 

1,41 1,600 

70  80 

56,886 

63,206 

7,374 

7 >5 

Capital  par  eftimation  , . . ; ^ 

Rentes  conftituées  par' 
l’Ordre  du  Saint  - Ef- 

. 11,269,740 

5*3,487 

563,487 

563,487 

Rembourfement  de  la  Charge  6 

: prit 3 

' 

de  Chancelier  de  l’Ordre  de6 

Rente  à M.de  Paulmy,  z( 

[ ÏJO.OOO 

6,000 

6,000 

6,000 

.Saint-J^npjj  , . l 

4 pour  cent ( 

! 

II.  Partie. 

Totaux ' 

*,417,895,6511. 

73,986,434 

Jl,**9,î37l. 

62,056,930  1. 

B 

* *,919,484  3* 

» 

II.  Partie , 


RENTES  PERPÉTUELLES  ci-devant  payées  par  la  Caifle  d’amortiffemenc , St 
réunies  à la  partie  des  Rentes,  à compter  du  premier  Janvier  1788  , qu’on 
n’a  pas  pu  comprendre  dans  le  Tableau  ci-contre  , attendu  que  les  conftltutions 
ci-après  font  à prendre  dans  des  emprunts  dont  la  majeure  partie  fubfifte  en 
effets  au  porteur  , 6t  dont  les  intérêts  font  payés  par  le  Trefor  royal. 


É D I 

TS  DE  CRÉATION. 

CAPITAUX. 

RENTES 
continuées  & por- 
tées à 1 Hôtel-dgi 
Ville. 

Décembre  1781.  . . . . 

Décembre  1784.  . . . 

; 

Totaux  

. 100  000,000  1. 

125,000,000 

9i4>po  h 

43,  MO 

225,000,000  1. 

917,770  L 

Les  rentes  perpétuelles  payées  fous  ce  titre,  foit  à PHotel  de  Ville, 
foit  au  Tréfor  Royal,  ou  fur  d’autres  caiffes  , montent  à . . . (1)  57,811,914!* 

en  fupprimant  les  1,000  liv.  de  rente  viagère  du  Baron  de  Bormes, 


(1)  Cetre  fomme  décroî  -ra  de  tout  ce  dont  le  premier  Chapitre  pourroit  être  diminué.  11  y a dans 
xe  ré  fui  rat  une  différence  de  T -oâ^oo-o  , avec  l’état  imprimé  desaevenus  ordinaires  Si  dépenfes  fixes. 
Cette  d fférence  porte  fur  la  conftitution  du  2 Février  1770, qui  efticide  7,184,889, & là  de  6,156,889!» 

Mais  l’état  des  revenus  & des  dépenfes  fixes  n’eft  pas  moins  exad.  L’École  Militaire  a iemïs 
1,018,889  , de  rentes  qui  lui  appartenoienc. 


( 7 ) 


RENTES  VIAGERES, 


Pages  50,  51,  52,  53  , 54 3»39V73  1 

Il  y a quelques  extinctions  qui  ont  déjà  réduit  la  fommc  de  ces  rentes. 
Ainfi  les  rentes  conftituées  par  Monfeigneur  Comte  d’Artois  ne  font 
plus  que  d’environ  850,000  liv.  t 

Les  rentes  fur  cent  têtes  ont  éprouvé  aufli  quelques  extindions. 
Celle  de  2,000  livres  au  profit  du  fieur  Bignon  , a été  portée  jufqu’ici 
dans  les  dépenfesdela  Bibliothèque;  toutes  ces  rentes,  comme  les  rentes 
perpétuelles,  doivent  être  réunies  à l’Hôtel  de  Ville. 

Extindions,  environ  . . : 


160,000 


Bij 


TABLEAU 

DES  RENTES  VIAGÈRES  DE  L’HOTEL-D E-V ILLE  DE  PARIS, 

Contenant  les  dates  des  Edits  de  Création  , les  Capitaux  fournis  au  Tréfor-Royal 
fur  chaque  emprunt , les  Rentes  originaires , les  fommes  pour  lefquelles  elles  fubfiftoient 
au  premier  Janvier  i 789,  déduction  faite  des  retenues,  la  fomme  reliante  due  intrinsè- 
quement, en  y comprenant  l’objet  des  retenues,  & les  extinéiions  furvenues  depuis 
l’époque  de  la  création  jufqu’audit  jour  premier  janvier  1789. 


Notes. 

Edits 

de 

Création. 

a 

Capitaux 

fournis 

auTréfor-Royal, 

Rentes 

originaires. 

Rentes. 
fub liftantes  au  iCI 
Janvier  178  p , 
déduftion  faite 
du  dixième. 

| Montant 

: effectif,  y compris 
le  dixième  poui 
celles  qui  y font 
aflujetties. 

I Extinctions 
;!  depuis  l’origine 
jufqu’au  premier 
: Janvier  1789. 

Evaluation  -, 

Février  1701.. 

20,600,000. 

ÏiSOOjOOO. 

i>3?7- 

Ï,5J2- 

1,298,448. 

duCapital.  J 

Juillet^  1704.. 

1,000,000. 

100,000. 

123. 

>36.' 

99,S£4. 

Mai  1714.. 

4,800,000. 

400,000* 

9,000. 

1 1,000. 

389,000. 

Mars  1715.. 

1,200,000. 

100,000. 

528. 

586. 

99,4T4. 

Août  1717.. 

1^,200,000. 

1,200,000. 

' 13,952. 

tj,502. 

1,184,498. 

Oftobre  1717.. 

2,500,000.. 

100,000. 

2,741- 

3s°4I- 

96,956. 

Août  1720.. 

100,000,000. 

4,000,000, 

89,353- 

99,281. 

3,900,719. 

Nov.  1722.. 

100,000,000. 

4,000,000. 

87,961. 

97,734- 

3,901,2  66. 

Juillet  1723. 

100,000,000. 

4,000,000. 

147,176. 

' 163,518. 

3.836,472. 

Janvier  1724. 

100,000,000. 

.4,000,000. 

125,053. 

138,947- 

3,861,053. 

Idem  . . . 

Déc.  1737. 

4,000,000. 

400,000. 

81,663. 

90,736. 

309,264. 

Idem  . . . 

Août  173?. 

8,000,000.  ' 

800,0©©. 

167,996- 

186,662. 

6i3»338- 

Nov.  1740.. 

6,000,000. 

^00,000. 

13,185. 

14,650. 

585,350. 

O&obre  1741.. 

8,200,000. 

820,000. 

ii,oo5. 

24,451. 

795,549- 

Idem  . . . 

Janvier  1741.. 

2,500,000. 

250,000. 

56,125. 

62,361. 

187,639. 

Idem  . . . 

Février  1745.. 

1,500,000. 

250,000. 

44,131-'' 

49,238- 

200,762. 

Nov.  1744.. 

4,800,000. 

480,000. 

61,074. 

67,860. 

412,140. 

Juillet  1747.. 

11,000,000. 

1,200,000. 

169,146. 

188,051. 

1,011,949. 

Mai  1751;. 

21,800,000. 

2,180,000. 

285,144. 

316,826. 

1,863,174- 

Nov.  1754. 

1 26,680,000. 

1,480,000. 

43  7,4  H- 

486,015. 

1,993,9*5- 

Nov  1757.. 

60,000,000. 

6,000,000. 

3, 011,01p. 

3>35é,tf77- 

2,643,323. 

Nov.  1758. 

3P, 000,000. 

7 3,700,000. 

LT0*?, 790. 

I,^7^,433- 

2,023,567. 

NOV.  lyfir.. 

43,500,000. 

4,100,000. 

2,656,404. . 

2,951,56°. 

1,148,440. 

Janvier  17  66. 

60,000,000. 

6,000,0000. 

3,614,914. 

4,016,571. 

2,9*3,429- 

Déc.  17  68.. 

44,563,190. 

4,166,000. 

3,580,689. 

t3,97*,J43- 

187,457. 

Juin  1771.. 

IIS>,7?),°oo. 

9>397>4*9- 

8,286,388. 

8,1*6,388. 

1,111,081. 

Kxcmptde  retenue' 

Janvier  1777.. 

p, 800,000. 

1,080,000. 

987,408. 

987,408. 

92,592. 

Idem.  . . 

Nov.  1778. 

48,365,000. 

4 9SJ9>zl3> 

3,856,091. 

4,284,545. 

234,668. 

Nov.  177p. 

67,150,000. 

6,57U958- 

1 5>'^7r>7?8- 

6,301,997- 

269,961. 

Août  1780.. 

2,21 6, poo. 

110,854. 

182,221. 

202,468. 

8,3*6. 

Idem.  . . 

Février  1781.. 

76,085,900. 

7 ,°5U539- 

6,830,116. 

6,830,116.  . 

,221,423. 

] 

Reportez  . . 

I,u6,253,pp0: 

- 8i,4J7,oi3. 

42,012,209.  j 

44,890,863. 

36,566,170. 

Edits 

Capitaux. 

Rentes 

Rentes 

Rentes 

Notes. 

de 

originaires. 

fublî  liantes. 

y compris 

Extinctions. 

Création. 

le  dixième. 

Reports  . . 

1,114,253,990. 

8M57>°»  3- 

42,012,209. 

44,890,863. 

36,566,170. 

Mars  1781. 

89,828,104. 

2,7*7, 376- 

7,639,3°9- 

8,488,121. 

139,153- 

Exempt  de  retenue 

Janvier  1782. 

190,294,140. 

18,451,560. 

j7>7%9,799- 

17,789,799- 

661,762. 

Idem  . . 

Déc.  17  83. 

100,000,000. 

13,466,130. 

9,760,08  0. 

9,760,080. 

706,050. 

Déc.  178$. 

5,910,120. 

591,120. 

Sîi.Pii- 

591,120. 

Idem  . . 

Mai  1787. 

44,958,792. 

6,004,849. 

6,004, 84  9. 

6,004,849, 

. . . , . 

Par  eftimation. 

Nov.  1787. 

120,000,000. 

12,000,000. 

12,030,000, 

1 2,000,C00» 

Rentes 

de  la  Compagnie,. 

r Février  1724. 

10,349,420. 

1,034,962. 

427,250. 

474,711- 

660,240. 

1 Mai  1748. 

8,220,j4o. 

822,056. 

43  5>452. 

484,°  57- 

337,999. 

des  Indes. 

1 Août  17  65, 

8,839,200. 

883,920. 

570,ÎS3. 

633,614. 

230,306. 

( 

_ Février  1770. 

11,429,710. 

1,142,971. 

784,542. 

*71,713- 

271,25.8. 

8 pour  cent  fans 
retenue. 

J Gouveinemens. 

7,884,000. 

830,880. 

532,204. 

532,204. 

98,676. 

. 2 . . 1696. 

12,000,000. 

1,200,000.. 

100. 

100. 

1,199,900. 

3 • • 17 °9- 

2,000,000. 

200,000. 

5.631- 

5,631, 

194,369. 

1 4 . . 1733. 

18,810,000. 

I>°47rSÎ7* 

116,094. 

1 16,094. 

93T,443* 

1 5 • • 1734. 

13,570,00°. 

1,443,000. 

96,723. 

96,723. 

1,366,277. 

Tontine.  j 

' 6 Janv.  1734. 

4,300,000. 

315,000. 

94,536. 

94,536- 

220,464. 

7 Fév.  1743. 

4,300,000. 

315,000.' 

95,478. 

95,478. 

219,522. 

' 8 • ■ *744- 

9,000,000. 

877,200. 

208,819. 

208,819. 

668,381. 

9 • • i74y. 

9,000,000. 

889,500. 

176,225. 

176,224. 

713,176. 

10  . . 1759. 

4,487,000. 

4,610,532. 

2,406,275. 

2,406,275. 

2,204,257. 

Totaux. 

1,861,820,258.. 

153,130,627.  | 

101,687,938. 

I05,72I3022. 

47,409,605. 

Rentes  viagères  rennies  à celles  de  l’Hotel-de-Ville  , à compter  du  premier  Janvier 
1788  , dont  on  ne  connoît  pas  les  capitaux  ni  les  rentes  originaires. 


Ordre  du  Saint-Efprit. 
Hôpital  de  Toulon fe  . 


C Edit  de  Mai  1761 
< De  Juin  1770  . 

C De  Février  1777  . 


. . . 72,152-1.  5 

. . . 153, > 

• • • ywyi  3 


Total  . 


365,5 69 

37 ,666  liv. 

403^35  Hv. 


Total  des  rentes  viagères  ci-defFus., 
Dixième  non  déduit  ...  . 

Extindlions  en  1788,  1789,  environ 


î 08,426^8^0  !• 

3,160,0000 


105,266,830  i. 


On  j®int  ici  un  Tableau  de 


ce  que  chaque  emprunt  viager  depuis  1733  a coûté  en  intérêt. 


( 10  ) 

T A B L E A U 

De  ce  que  les  Rentes  Viagères  ô Tontines  créées  depuis  1733  coûté 
a l’Etat  jufques  & compris  V année  1-78  8. 


Édits  de  Création. 

Capitaux 

FOURNIS  AU 

Trésor  R oya l. 

Dépense  depuis 
l’origine  , 

COMPRIS  1788. 

4e  Tontine  . . 

Édit  de  Novembre  175 3... 

i8.Sio,ooo1. 

43^56, 6541. 

5®  Tontine  . . 

d’Août  1734 

15,57a,000 

53,9. 6,660 

de  Décembre  17 37  . . 

4,000,000 

1 2,792,080 

d’Août  1739  . . . . 

8,000,000 

23>79$>5°3 

de  Novembre  1740  . . 

tjjOOOjOOO 

11,124,751 

d’Oétobre  1741  . . . 

8,200,000 

D>992>484 

6e  Tontine  . . 

de  Janvier  1743  . . « 

2,500,000 

7j21 3 3 7 

de  janvier  1743  . • 

6, 3 00,000 

10,582,310 

de  Février  1743  . . . 

2,500,000 

6,940,218 

7e  Tontine  . . 

de  Février  1743  . . • 

6,300,000 

10,657,042 

8 e Tontine  . * 

de  Novembre  1744  . . 

9 000,000 

29,252,64î 

de  Novembre  1744  . 

4,800,000 

1 1,610,261 

de  Février  1743  . • • 

9,000,000 

29,465,252 

9®  Tontine  . . 

de  Juillet  1747.  . . • 

1 2,000,000 

29,210,25  1 

de  Mai  1751 

2I,S°0,C00 

43,682,569 

de  Novembre  1754  . . . 

26,680,000 

47, 682, 72.2 

de  Novembre  1757  . . 

60, 000, ©0© 

143,751,569 

de  Novembre  1758 

39,000,000 

78,49^795 

10e  Tontine  . . 

de  Décembre  1759. 

46,870,000 

109,604,101 

de  Novembre  1761 

43,500^000 

91>Î7SA77 

de  Janvier  1766.  . . 

60,000,000 

105,2.87,71 3 

de  Décembre  1768.  . . 

44,563,190 

83>427>977 

de  Juin  1771  . . . . 

l'9>795,°°  0 

132,840,572 

de  Janvier  1 777  . . . 

9,800^000 

1 1,982,662 

de  Novembre  1778  • • 

48,365,000 

4°,797,62i 

de  Novembre  1779 

67,1 50,000 

53,724,872 

d’Âoût  1780  . . * . 

2,216,900 

2,546, ^8 

de  Février  1781  . . . 

76,08  5,900 

55,689,408 

de  Mars  1781  . . . . 

89,828,106 

37»727.-9°2 

de  Janvier  178a  . . . 

190,294,160 

io7,364,295 

de  Décembre  178  3 . . 

Io0j00o,odo 

50,108,735 

de  Décembre  178 5 . . 

5,9 1 0,1 20 

1,097,636 

de  Mai  1787  . . • . 

66,958,792 

10,548,097 

de  Novembre  1787  . 

I 20,000, OOO 

1 1,496,636 

Totaux  . . . 

1 5 5 ,i^3  1.  ! 

1 

( Èï:  ) 

Dans  les  Tableaux  qu’on  vient  d’offrir  , les  rentes  perpétuelles  &.  viagères  qui  fe  payent  à 
l’Hôrel-de  Ville  , font  présentées  dans  leurs  divïfions  principales  fous  le  rapport  du  capital  originaire, 
de  l’intérêt  primitif,  de  l’intérêt  réduit,  &•  dans  l’état  où  les  ont  amenées  les  rembourfemens  & les 
extinctions. 

A l’aide  des  Edits,  on  peut  fuivre  l’hiftoiïe  des  emprunts , 8c  celle  de  la  décadence  de  nos  Finances. 
rC’éft  fur- tout  dans  ces  derniers  temps  , que  cette  décadence  s’eft  précipitée  avec  çme  effrayante  rapi- 
dité. C’eft  dans  ces  derniers  temps  que  s’eft  exercé  avec  le  plus  d’audace  cet  art  des  extenfions  , déjà 
connu  fous  le  dernier  règne,  mais  employé  alors  avec. -quelque  forte  de  pudeur. 


mutations  prefque  toujours  onéreufes  au  Tréfor  public. 

Les  rentes  viagères  long-temps  favorables  -à  l’Etat  qui  emprùntoit , ont  tout  - à - coup  changé  de 
face,  8c  font  devenues  une  des  plaies  de  la  Nation. 

On  les  accufoit  jadis  d’immoralité  ; on  ne  leur  trouvoit  que  le  vice  d’encourager  le  célibat , ôz 
de  dévorer  l’efpoir  des  générations  futures. 

Aujourd’hui  des  combinaifons  plus  Lavantes  en  ont  fait  l’objet  d’une  fpéculation  lucrative.  C’eft 
par  elles  fur- tout  que  nous  fommes  devenus  débiteurs  dés  Etrangers , 8c  que  le  commerce  qui  de- 
voit  nous  enrichir , ne  fert  plus  qu’à  rappeler  la  balance,  quelles  font  pencher.' contre  nous. 

Le  Comité  des  Finances  ne  s’eft  point  occupé  de  difcuter  les  élémens  des  d-iverfes  créations  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

Cette  entreprife  feroit  immenfe,  8c  peut-être  ne  fatiferoit  qu’une  vaine  curicfité. 

Sans  doute  nos  foupçons  peuvent  s’égarer  fur  l’origine  de  quelques-unes  de  ces  rentes,  fur  la 
réalité  des  capitaux  dont  elles  font  la  repréfentation. 

Sans  doute  il  eft  poffible  que  des  Miniftres  ayent  -ab'ufé  dans  ce  genre  , comme  dans  d’autres; 
mais  avec  le  pouvoir  d’abufer,  ils  ont  eu  le.  pouvoir  d’effacer,  les  traces  de,  l’abus;  8c  quand  on 
parviendroit  à les  retrouver,  ce  travail  feroit  tout  au  plus  la  fatire  inutile  des.  Adminiftrateurs  in- 
fidèles. 

Ce  ne  feroit  pas  fous  leurs  noms , ce  ne  feroit  pas  fous  ceux  de  leurs  Protecteurs  ou  de  leurs 
créatures , que  ces  rentes  exifteroient  aujourd’hui. 

Des  Bordereaux  d’emprunt  feront  fortis  du  Tréfor-Royal , & vendus  dans  le  Public;  ils  font  de- 
venus la  propriété  légitime  de  T Acheteur  qui  les  a réellement  payés. 

On  verra  plus  loin  quel  eft  aujourd’hui  Pérat  des  rentes  de  l’Hôtel  de-Ville  , quelle  eft  la  règle 
qui  en  dirige  les  paie  mens  8c  en  garantit  ,1a  comptabilité. 


IL  Partie . 


B 


"i'â  :r; 

1Y 


( a ) 








OBJETS  SUSPENDUS. 

. iT  80n  £ . j'-  'i  3i3  9Ü33  jS  t ÇRlUWiTiC-»  C.fib  s 'ofErPi  . 

EMPRUNTS  DIVERS,  LOTERIES.  &c. 

- - • h 3ïs  J3'.j  b eoiq  si  dovjs  toisxs  fb  î sdo  zcjin&a  çwitmb  zyj  z .'b  ^}p  7 : ; 
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435,ioi^77 


G'-  : ^ ; iü  : \ n 

E titre.  embraffe^ésTelles  de  divers  émpruhts  teniboiirfables  à diverfes  époques  , 
ïe.s  uns  direéls  8c  fous  le  nom  du  Roi les  ^litres  indireéls  Fous  des  noms  8c  fpüs1 
dés  prétextés  diffère  iis  ,tous  fournis  aujourd’hui  à une  fufpenfion  commandée  par 
la  néeeffté. 

ïV  R-effce  d’un  ! emprunt  ■ de-, %%  t\ 043.-  fo ■ fait  en  1 7,804  fous  le 
nom  de-LGrdre  ciu-  Saim-Eiprir.  .-  ■»  ...  . . . . . . . 1,840/780  L 

Cétté  femme , amfi  qtie  celles  'qui  en  ont  été  -rëm'bôutfé^s  $ a été  - 
ccnftituée  , & les.  intérêts  en  font  payés  à l’Hotel- de  Ville. 

z°.  D’une  Loterie  royale,  d’Gâôbre’  1780,  de  36 millions  , à cinq 
pour  cent  d’intérêt  , 8c  quatre  millions  cinq  cent  quatre-vingt-dix 
mille  livres  de  primçsey:  refte  du  e n capitaux  8c  primes  échues  en 

1789 . . . ...  . ! .■  

Cette  fomme  eff  encëre  due  auj&ïitd’hui. 

30.  D’un  emprunt  de  deux  cents  .millions  fait  en  1782,  6c  réduit 
à cent  miliïons'qui,fà  partir  de  1784.,  dévoient  être  rembourfés  en 
quatorze  années  ; il  relie  dii  de  capital  exillant  §n  effets,  au  Por- 
teur. . . 47,22  r,  100  liv.  ) 

■ En  Contrats  fur  f Hôtel- beffVdllé.'.  w.w:  . . . . r 8,240,4.00:  ■ ■ v 
En  rembourfemens  échus  8c  non  effèétüés.  . . 8,81 8,-6é7:  > 

40.  Dim  emprunr  de  cent  vingt  - cinq  millions,  rembourfable  en 
vingt-cinq  ans,  8c  dont  le  capital  devoit  être  graduellement  augmenté 
de  44  millions 

Il  relie  à rembourfer  : 


n 3jjJob  EC  ; 

1 2,788,1c© 

. 


74,330,-i^7 


:°9,i  3 5,000  liv. 
865,000 


i°.  Du  capital  exillant  en  effets  au  Porteur. 

2°.  En  rente  conllituée. 

30.  L’accroiffement  du  capital  qui  appar- 
tient aux  tirages  des  premiers  Janvier  1789, 

8c  premier  Janvier  1790.  L’un  & l’autre  de 

vingt  pour  cent.  Enfemble 

Enfin  les  accroiffemens  graduels  qui  écherront  d’année  en  année , 
8c  qui  ne  font  encore  qu’une  dette  future  qu’on  ne  comptera  point  ici. 


I I 2,000,000 


2,000-000 


Mais 


( 1}  ) 

Mais  pour  né  pas  Faire  un  double  emploi,  il  faut  en  retrancher  les 
865,000  liv.  eonftituées  , 6c  ne  compter  encore  comme  exigible  que 
l’accroiftement  du  capital,  échu -au  tirage  du  premier  Janvier  1789. 
Celui  du  premier  Janvier  1790  , ne  fera  payable  qu’en  1791. 

50.  Delà  Loterie  royale  d’Avril  1783,  au  capital  de  24,00.0,000  h 
à 4 pour  cent  ; k.  4,59  8,000  liv.  de  primes  y payables  en  huit  années 
à compter  de  1784. 

Il  reftoit  dû,  en  1788  y/de  capital.  . . . . 1 1,05 2,000 liv.  | 

Et  de  primes.  ....  . . . . . 2,546,000  > 

Mais  les  primes  ne  font  pas  toutes  échues , 

6c  une  partie  n’eft  encore  qu’une  dette  à venir. 

Il  faut  ajouter  un  débet  de  178  8,  montant  âft  . . 4 J 1,7  80 

S’il  n’a  pas  été  payé  depuis. 

5°.  De  la  Loterie  Royale  d’O&obre  1783  , rem- 
bourfabîe  en  huit  années  ,)  à compter  de  1784  , au 

capital  de ...  '.  I ■. 

Primes 

Intérêts  cumulés  avec  le  capital.  . . . . 


,13 ,198,00® 


Il  a été  remboursé. 
Refte  dû. 


HJO\ 

- 


' i 


20; 


24,000,000 

4,774>5°° 

6,240,000 

3 5,oi4,5o°  liv. 

11,585,800 


Mais  il  faut,  déduire  la  fomme  des  intérêts:  y la.  fomme  des 


23,428,70e 


70, 336,000 


primes  non  encore  échues.  i < 

1 6 De  l’emprunt  de  .80  millions  fait  en  Décembre  1781  , 6c  rem- 
bourfable  en  dix. années  yà  eqmpter:de  1787,  avec, 8 misions  de  primes  , 
il  refte  dû  en  capitaux)  ..  .c  eb  ..ri  ■ 6248  67,000'!.  5,  : r , I> 
en  primes  . 1;/] ..  L oc  : :f.  /.,  . 6,400,0:00  ; ; 

un  débet  de  1788  . . . . . I o.  - . 190.699000  rr  . : 

jefte  dû.  . : 'npi 

Mais  il  rfy  a encore  qu’une  foible  partie  des  primes  échue  ; de  ce 
qui  rc fte  à ( e cftph^  , , n^ft . pas  j une  ,;dre tte^ cfuelle.  , . 

70.  Djç! . I , 4e  prois  ^lillipns  fait  fous  lerqom  dq  la  À/Ûe  de 
Paris  , en  oeptembrg,  ,.1.786  rqmbourfable  en!  neuf  années , » millions 
en  1787  , de  3 millons  chacune  des  huit  années  fuivantes  , 

il  a été ' rembouïfé''6oo,coo  Mv.  : refte  dû  . . 7 . . . . . 7 • 29,400,000 

Mais  Je  Roi  sieft  engagé.à  fournir  24  millions  pendant  huit  années, 
pour  payer  les  maifons  dont  la  démolition  feroit  néceftaire  à l’embel- 
liftèment  Hè  Paris  , êC'pcur  la  cbnftrûéUbn  du  Pont  de  Louis  XVI  (d7y;/7 

rrrH — —■■■ , ; «es-4 : — — — — — 


'(1)  De  ces  24,000,000  1.  il  n’a  été  payé  que  7,4  ;7,co  3 1,  .....  . ,a  :!  üv.  ; tuai 

IL  Partie.  ' * C 
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8°.  De  la  Loterie  d’O&obre  178*7  , pour  la  - conftruéHon  de  quatre 
Hôpitaux,  au  capital  de  12  millions;  il  a été  rembourfé  6,eq;'9.>5  1*5  L 

refte-  » ; 5>94°j475 

9°.  De  l’emprunt  de  120  millions  , fait  en  Novembre  1787  , 6c 
rembourfable  en  vingt- années  , rien  n’a  été  rembourfé  ; mais  une 
grande  partie,  a été.  convertie  en  viager..  Il  a été  porté  en  entier  dans 
le  Tableau  des  rentes  viagères  , page  9 ; et  il  eft  plus  que  probable 
qu’il  fera  en  effet' conftitué  fous  cette  forme. 

ioà.  De  l’emprunt  de  10  millions  fur  le  Donnai  ne  de.  Paris  , Août 
1?77'  , . / / ' : : ' : ' ’ 

Il  n’eft  pas  facile  d’établir  précifément  ce  qui  doit  être  rembourfé. 

Partie  de  ces  10  millions  a été.  CQnftituée  en  rentes  viagères  , partie 
en  rentes  perpétuelles.  Les  rentes  perpétuelles  dévoient  être  rembour' 
fées  , 6c  on  avoir  affeéfé  à ce  rembourfement  qui  devoit  commencer 
en  178 1 : . . 

i°.  100,000  1 i v.  des  fonds  du  Tréfor  Royal  ; 

20.  Les  intérêts  des  rentes  viagères  éteints, 

Les  fonds  n’ont  point  été  fournis  ; il  îTy  a eu  aucun  rembour- 
fement. 

Mais  l’intérêt  total  dés  rentes  viagères  & des  rentes  perpétuelles 
de  cette  conftitution  , qui. font  payées' par  le  Receveur  de  la  Ville, 
ne  s’élève,  qu’à  389,004  liv.  ; 6c  quelque  peu  qu’il  refte  de  rentes  via- 
gères , le  capital  dès  rentes  perpétuelles  ne  peut  pas  être  fuppofé  de  * 
plus  de  7 millions  700,000  liv.  , ainfi  qu’il  eft  porté  dans  l’état  im- 
primé : ci  ....  . • • . Ai  . . . . . . . . . . . . 7,7000,000  L 

1 i°.  De  l’emprunt  de  20  millions  , originairement  de<  5,000,000  , du 
3 Septembre  1781  , fur  le  Domaine  de  la  Ville  de  Paris,  conftirué 
en  rente  perpétuelle  , mais  rembourfable  à raifon  de  400,000  liv.  par 
année,  à compter  de  la  fécondé  année^après  la  Paix. 

Cet  emprunt  refte  encore,  dans  Ion  entier,  6c  laiiîè  à.  payer  . . . 20,000,000  I. 

381,362,222  L 

Cette  partie  de  la  dette  rembpurfable  s’élève  en  ce  moment  à la  fomme  de  trois  cent  quatre-vingt” 
un  millions  trois  cent  foixonte  deux  mille  deux  dent  vingt-deux  liv.  Elle  s’accroîtra  des  primes  qui  ne 
font  pas  échues  , 8c  des  capitaux  éventuels  attachés  à quelques  uns  des  capitaux- 


cet  objet  n’ajt>artiem  pas  proprement  à la  dette  , &TA(Temblée  Nationale  prononcera  fur  la  nature  & la 
force  de  cet  eog^ernent. 

Certainement  tJE  n’oubliera  pas  que  la  beauté  de  la  Capitale  .eft  une  des  richeftes  de  l’Etat  , & que 
l’orner,  c eft  rc>eru  un  impôt  fur  la  curiofiré  des  étrangers. 

Nous  fe-rons  par  p\lc.jpes  & par  un  motjf  d’intérêt  , ce- que  feroit  un  Miniftre  vain  pour  attacher  fon 
nom  à des  monumens  majs  nous  |e  ferons  avec  mefure , comme  doit  le  faire  une  Nation  qui 

compte  pat  fiedes  , tanü.  ^ue  [es  Minières  ne  comptent  que  par  jours. 
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L’intérêt  c!e  ces  cîivçrfeA -fomme  s efl  porté  fur  clés  Cailles  diverfes  ; une  partie  au  Tréfor  royal  , une 
partie  aux  Fermes , partie  aux  Payeurs  de  rentes  , partie  au  Receveur  particulier  de  la  Ville.  On  portera 
dans  la  récapitulation  la  fournie  des  intérêts  qui  n’eft  pas  employée  dans  l’état  des  rentes. 

Dans  ces  emprunt*  preffcsMes  tins  fur  les  autres  , on  voit  la  progreiîîon  de  nos  malheurs  Sc  de  nos 
befoins.  Les  rembourfemens  n’étoient  plus  deftinés  à éteindre  la  dette  , mais  à provoquer  de  nouveaux 
emprunts,  & à tromper  la  confiance  publique. 


ANCIENNE  COMPAGNIE  DES  INDES. 


Page  66 80,820*000  I 

Les  créances  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes  font  formées , 
i°.  D’aétions  donc  la  totalité  s'élevoit  à la  fomme  de  92  millions 
714,100  liv.  , dont  le  rembourfement  graduel  avoit  été  ordonné.  Onze 
millions  894,100  liv.  ont  été  remboursés  ; il  relie  encore  dû.  la  fomme 

de 80,820,000  L 

20.  De  coupons  de  billets  d’un  emprunt  non  rembourfable  , dont 
l’intérêt  s'élève  à 232,672  liv. 

&;  le  capital  à 5,170,500  L 

Ces  objets  font  encore  confiés  à I’Adminifiration  toujours  fubfiftante 
de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes. 

A ces  capitaux  il  faut  ajouter  les  intérêts  arriérés  des  adbions  &.  des 
coupons  de  billets  dont  le  montant  varie  , ôt  qu’on  peut  fixer  par 
apperçu  de  quatre  à cinq  millions.  Mais  ces  intérêts  doivent  éprouver 
le  même  fort  que  celui  des  autres  creances  de  l’Etat  ; & ce  feroit 

injuftice  de  les  accélérer  aux  dépens  de  toutes  les  autres  claiïes  de  la 

une  dette  publique 85,990,500  1. 


ASSIGNATIONS  SUR  LES  DOMAINES  ET  BOIS, 

FAISANT  CI-DEVANT  PARTIE  DES  ANTICIPATIONS. 


Page  66. ; . 50,818,000  1. 

L Administration  des  Domaines  faifoit  un  fervice  ; on  allure  qu’elle  le  faifoit 
avec  fucces  ôc  avec  defintéreflement,  Ces  aflîgnations  étoient  pour  elle  ce  que  font 


* C ij 


( ï£  ) 

les  refcriptions  pour  les  Receveurs  généraux  , les  billets  des  Fermes  pour  la  Ferme- 
générale.  Soit  difcrédit  réel , foie  crainte  imaginaire  , ces  Affignations  furent  frappées 
de  la  fufpenfion  comme  les  autres  effets  rembourfables  ; & peut-être  en  a t-il  refaite 
plus  de  difficultés  dans  le  Tervice  , & des  négociations  plus  onéreufes  au  Tréfor  public. 
L’intérêt  en  eft  à cinq  pour  cent. 


AVANCES  DES  FERMIERS  DE  SCEAUX  ET  DE  POISSY. 


Page  28. 901,673  1- 

L,A  Compagnie  des  Fermiers  de  Sceaux  2c  de  Poilïy  réunit  deux 

privilèges  : _ , 

i°.  Celui  de  la  Caiffe  de  Sceaux  & de  Poiffy  , qui  fert  d interme- 
diaire entre  le  Boucher  de  Paris  & les  Marchands  de  beftiaux  qui  ven- 
dent à ces  deux  Marchés.  Elle  fait  les  paiemens  , ôe  fans  doute  elle 
les  fait  utilement  pour  elle  dans- lés  temps  de  profpérité.  . 

Aujourd’hui  elle  eft  en  avance  de  près  de  quatre  millions  avec  les 
Bouchers  de  Paris.  Elle  a long-temps  acheté  l’argent  très-cher , & elle 
a fait  au  Tréfor  public  l’abandon  d’une  partie  de  fes  bénéfices. 

Ses  fonds  d’avance.,'  pour  ce  premier  objet,  montoient  à 2 millions, 
dont  on  lui  payoit  trois  pour  cent.  . # . a . ’ . 

Il  lui  a été  rembourfé  1,583,327  liv.  ; il  lui  refte  du  . • • • 41^>673 

23i  Elle  a acquis  les  terreins  Se  conftruit  les  bâtimens  deftinés  a 1 eta- 
bliffement  du  Marché -aux- Veaux.  _ , , 

Sa  dépenfe  s’eft  élevée  à 66o,pooJiv  , & dévoie  etre  rëmbounee  a 
ràiftm  de  30,000  liv.  par  chaque  année  , depuis  1785  jufcjues  Sc  compris 
1789I  En  1790  elle  devoit  recevoir  lè  refte. 

li  ne  lui  a été  rembourfé  que  120,000  mille  Üv.  ; refte  du  . . » » 4.  6,000  J, 

dont  les  intérêts  font  à cinq  pour  cent. 


I?  Ferme  de  Sceaux  SePoifly,  le  Marché  aux  Veaux,  peuvent  être  regardes  comme  des  etabltffemens  qui 
(doivent’ appartenir  à la  Municipalité.  Le  produit  en  feroic  perdu  pour  Je  Tréfor  public  ; mais  il  leroïc 

compenfé  par  une  autre  contribution.  . ,,, 

, fuppofant  cet  ordre  de  chofes , Paris  devra  fe  charger  de  rembpurfer  le  prix  de  1 çtabhüeme 
du  Marché  aux  Veaux  ^ & reftituer  au  Tréfor  national  les  120,000  liv.  qu’il  aj>ayees. 


. '.Quant  aù la1,  Ferme  de  Pqiffiy  , le  remboursement . de  fes  avances,  doit  être  afFeélejur  tes 
elle  eft  confervée  3 fi  elle  ne  l’eft  pas 


femble  encore  que  Paris  doit  en  fupporter  la  reftitution. 


pe  fera  Supprimée  que  parce  qu’elle  peftroir  fur  les  confommations  j & dans  ce  cas, 

Û fimoreitio.i  doit  eeve  achetée  par  ce  léger  facrifice.  ' . 

. : - ■ mmbm  ■ ..  ujft.mnoneîlej  & fuiou  • If* 

fera  c ne  fera  pas  une  charge  de  la  Nation. 
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ACQUISITIONS  FAITES  PAR  LE  ROI. 


Pages  69  , 70 , 71  , 71 6,334,103  1. 

Huit  objets  font  réunis  fous  titré  : 

i°.  Les  Forges  de  la  Chauffade. 

C’efl  une  affaire  fort  équivoque  , que  celle  de  ces  Forges. 

Elles  ont  coûté  2,500,000  1. 

Il  refie  dû  . . . 1,342,542  1. 

C’efl  le  Département  de  la  Marine  qui  les  gouverne  &:  en  dirige  l’exploitation. 

Tous  les  mois  le  Tréfor  public  avance  pour  cet  objet  75,000  liv.  , qui  , en  défi- 
nitif , font  imputés  fur  les  dépenfes  de  la  Marine. 

D’après  le  tableau  des  produits  , il  paroît  que  cette  exploitation,  qui  coûte  chaque 
année  900,000  liv. , produit  de  bénéfice  net  80  mille  livres , dont  le  Départefiient  de 
la  Marine  tient  compte  à la  Finance. 

Mais  pour  vérifier  ces  produits  , il  faudroit  conflater  fi  le  prix  des  marchandifes 
livrées  n’efl  point  exagéré. 

C’efl  au  Comité  de  la  Marine , c’efl  au  Comité  des  Domaines  d’entrer  dans  ces 
difcufîions.  Le  Comité  des  Finances  n’a  pu  voir  dans  cette  acquifition  qu’une  fpécu- 
lation  hafardée  , &:  la  différence  énorme  de  cent  vingt  - cinq  mille  livres  , intérêt 
de  2,500,000  liv.,  prix  de  l’acquifition , à ces  80,000  liv.  de  produit  peut-être  ima- 
ginaire , qu’il  faut  encore  diminuer  de  l’intérêt  des  avances. 

20.  Hôtel  de  Boulainvilliers  , acquis  pour  les  Meffageries  , en  1 7 S 5 . 

Prix,  300,000  liv. 

11  a été  rembourfé  300,000  liv. 

Pvefle  dû  300,000  liv. 

Intérêts  à cinq  pour  cent. 

Acquifition  onéreufe  pour  un  établifîement  malheureux  jufqu’ici. 

Quel  que  foit  le  fort  -de  cet  ëtabliffement  , il  efl  au  moins  certain 
quila  été  d’une  mauvaife  adminiflration  d’acheter  fi  chèrement  un 
local  pour  l’exploitation  d’une  pareille  Ferme.  J> 

Sur  toutes  les  autres  acquittions  , le  Comité  des  Finances  ne  peut 
avoir  d opinion.  La  plupart  font  accufées  par  l’époque  même  011  elles 
ont  ete  faites  , & celles  qui  feront  revendues  ne  juflifieront  peut  être 
que  trop  les  accufations. 

Capital  dû £,334,10^  I. 

Intérêt,  249,577  liv. , non  comprit  les  Forges  de  la  Chauffaie. 
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O F F F I C E S 

SUPPRIMÉS. 

P 

Confeil  Souverain  d’Àlface  . . . 

Rembourfé 

45°î3  5° 

615,985 

Relie  dû 

Intérêts  à cinq  pour  cent. 

Parlement  de  Pau 

Rembourfé 

299,385  1. 

Refie  dû 

Intérêts  à cinq  pour  cent  .... 

3 16,600 

CHARGES  SUPPRIMÉES. 


De  la  Maifon  du  R.oi  & de  la  Reine  . . . 6,547*43° 

Rembourfé 60,000 

Refie  dû 6,487,43©  1. 

Le  Comité  des  Finances  ne  prendra  point  fur  lui  de  placer  ces  créances  fur  la  meme 
ligne  que  les  autres  , fans  avoir  obtenu  la  fanétion  de  TAffemblée  Nationale  , qui  faura 
concilier  ce  qu’elle  doit  aux  intérêts  de  l’Etat , & aux  engagemens  du  Roi. 

Charges  fupprimées  dans  la  maifon  Militaire  du  Roi. 

Gendarmes.  ) 

Chevau-Légers.r 
Gendarmerie.  3 

L’état  des  revenus  êe  des  dépenses  fixes  porte  ces  charges  à 
4,314,625  liv. 

Les  Gendarmes , les  Chevau-Légers  ne  sont  em- 
ployés que  pour  la  partie  de  leurs  finances  , dont  ils 
avoient  des  brevets  de  retenue 1,850,000  liv. 

La  Gendarmerie  , qui  n’avoit  de  brevet  de  rete-  ^ 
tenue  que  pour  1,080,000  livres  , efl  employée  pour 
la  totalité  de  fa  finance  montant  à 2,464,625 

Le  même  motif  fufpend  encore  l’opinion  du  Comité  sur  ce  genre  de 
créance  , qui  du  moins  a befoin  d’être  reconnue  d’une  manière  pré- 
cife  par  l’Affemblée  Nationale. 

DETTE  GÉNOISE. 

Page  73. 

Cette  Dette  , dont  la  fomme  efl  ignorée  , ré  fui  te  d’emprunts  faits  à Gênes  par 
les  Tireurs  d’or  de  la  Ville  de  Lyon  & hypothéqués  par  eux  fur  les  affinages,  dont 
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Ils  jouifloient  aux  titres  d’offices  réunis  à leur  Communauté.  La  dette  6c  les  affinages 
ont  paffé  dans  les  mains  du  Roi.  Mais  cette  dette  n’eft  point  encore  liquidée  ; ÔC 
fans  doute  elle  n’eft  pas  effrayante , puifqu’elle  efl  négligée  depuis  plufieurs  années 
par  les  Créanciers. 


OBJETS  DONT  LES  ÉPOQUES  DE  REMBOURSEMENT  NE 

SONT  PAS  FIXÉES. 

CHARGES  SUPPRIMÉES. 


Page  §8  ôc  fuivantes. 


1 5>s73>^5 s 


Cette  fomme  doit  être  diminuée  de  celle  de  3,907,000  liv. , mon- 
tant des  finances. 

Du  fleur  de  Serilly  qui  doit  au  Tréfor  public. 

Du  fleur  de  Saint-James  , idem . 

Du  fieur  Cadeau  , idem. 

Du  fieur  d’Arras , qui  n’avoit  qu’une  commiffion. 

L’état  imprimé  fuppofe  l’intérêt  de  ces  finances  compenfé  par  l’in- 
térêt des  débets.  Il  falloir  donc  compenfer  auffi  les  capitaux  des  dé- 
bets , 6c  les  capitaux  de  la  finance. 

Mais , au-lieu  d’une  fïmple  compenfation  , il  y aura  des  créances 
effectives  à réclamer  pour  le  Tréfor  public. 

Ainfi  il  faut  réduire  cet  article  à 1 1,966,65g  1. 

Quelques-unes  de  ces  charges  font  liquidées  ; d’autres  font  encore 
foumifes  à la  comptabilité. 

Les  intérêts  de  toutes  font  portés  à 5 pour  100. 


CHARGES  SUPPRIMÉES  ET  RÉTABLIES. 

ÉTATS  DE  LANGUEDOC. 


Page  . • - 5,051,380!. 

VjETTE  créance  réfulte  de  fommes  verfées  aux  Parties  Cafuelles  par 
les  Etats  de  Languedoc. 

IL  Partie . 


* C iv 


Une  partie,  2,551,381  liv.  ont  été  empruntées  par  eux;  l'autre  a 
été  formée  des  deniers  de  la  Province. 

Ces  2,551,381  liv.  pourroient  être  compenfées  par  une  diminution 
de  contribution  égale  à l’intérêt  aétuel  de  cette  fomme , qui  feroit 
répartie  proportionnellement  fur  les  divers  Départemens  dans  lefquels 
le  Languedoc  s’eft  décompofé.  * « 

Les  2,500,000  liv.  empruntées  deviendroient  la  dette  de  l’Etat  , &T 
feraient  rembourféès  par  le  Tréfor  public. 

L’intérêt  à la  charge  du  Tréfor  public  s’élève  pour  l’une  & pour 
l’autre  , à 230,075  liv. 

TERRES  ET  MAISONS  ACQUISES  PAR  LE  ROI. 

Page  93  , 94 5,35SbII3  I- 

Sur  ces  divers  objets  le  Comité  des  Finances  n’a  prefque  aucune 
réflexion  à offrir.;  ils  font  du  reffort  d’un  autre  Comité. 

Un  feul  ne  peut  être  admis  au  rang  de  la  dette  publique,  la  Terre 
&z  Fief  de  Châteauneuf. 

Ce  n’efl  qu’un  prêt  promis , dont  l’Etat  ne  doit  point  le  capital , 

&:  dont  il  doit  encore  moins  les  intérêts. 

De*là  une  déduction  de  60,000  liv.  qui  refient  à prêter  , Sc  une 
créance  de  40,000  liv.  déjà  prêtées,  ci 5,299,113 


A NC  I E-N  NES  DETTES  LIQUIDÉES. 


?;1ge  95-  • * • 1, 096,445 ' 1. 

i^ous  ce  Chapitre  , des  créances  diverfes  à des  titres  différens  ; quelques  unes  à 
des  main-mortes  qui  pourront  être  réparties  fur  d’autres  fonds  nationaux. 

D’autres  à des  Municipalités,  à des  Provinces,  qui  pourront  être  compenfées  par 
quelque  diminution  paffagère  fur  les  contributions. 

D’autres  , enfin,  à des  Officiers  de  Maîtrifes  qu’il  faudra. rembourfer. 
intérêt,  93,734  liv. 


OBJETS 


( «0 


OBJETS  NO  N - SUSPENDU  S. 

EMPRUNTS  DES  PAYS  -,  DTTATS . POUR.  LE  COMPTE  DU  ROI. 

Page  78 1 3U01  i,45iS  I. 

I L faut  déduire  de  cette  fomme  , 

I Pour  le  Languedoc.  .....  17,406  I.  ) 

20 2-65,545  > 5>V82>95i  !• 

30 4,900*00°  ; ) 

La  première  n’exifte  plus , au  moins  dans  le  à 
Compte  rendu  par  les  Etats.  J . 

La  fécondé  étoit  deftinée  pour  la  Province.  r > 55649,551  L 

La  troifième  eft  à déduire  d’un  dernier  emprunt  l , j 

de  12,00,0,000  qui  n’a  été  rempli  que  jufqu’à  con-  f 4 5 

currence  de  7,100,000  liv.  I | 12 <$,3 <>2,947 

II  faut  déduire  pour  la  Bretagne  466,600  livres  , 1 

deftinées  au  cafernement  des  Troupes.  J 

Mais  il  faut  ajouter  pour  un  emprunt  préfumé 

d’Artois.  1,500,000  1.  ^ 

Peut-être  pour  la  Flandre  Ma-  > T gQO  00O 

ritime 300,000  3 — 7 r 

J 128,162,947  1. 

L’intérêt  de  ces  divers  emprunts  varie  & s’élève  , en  total , à 

6,300,000  liv.  payées  par  les  Tréforiers  des  Provinces. 


BREVETS  DE  RETENUE. 


Page  î,37j,ooo  1. 

Ce  titre  rappelle  l’indécifîon  déjà  deux  fois  indiquée  du  Comité,  &.  fes 
motifs.  L’intérêt  eft  de  56,500  liv. 


IL  Partie. 


D 
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( 2-0 


PRÊTS  PARTICULIERS  FAITS  AU  TRÉSOR  ROYAL. 


Page  83 


10,9  2 2, GO© 


I 


70  millions  de  la  CailTe  d’Efcompte  ont  été  convertis  en  annuités, 
5c  font  une  charge  annuelle  de  5,600,000  liv.  pendant  20  ans. 

7 millions  de  la  Compagnie  des  Notaires  feront  rembourfés  en 
37  ans  , 5c  forment  une  charge  de  420,000  liv. 


Le  Prêt  de  M.  Necker. 
De  M.  Mory.  . . . 


Des  Fermiers-Généraux. 


L’avance  des  Receveurs-Généraux 1 0,000,000  ) 

Reftent  capital  exigible  , 5c  jufqu’au  rembourfement  demande- 
ront un  intérêt  de  994,000  liv. 


ANCIENNES  DETTES  LIQUIDÉES. 


10,255,198  ]. 


Page'  84.  ........ 

U N Brevet  de  retenue  de  600,000  I. 


Une  dot  confticuée  par  le  feu  Roi,  de  50,000  1. 

Un  droit  de  lods  5c  ventes  fur  les  coques  de  Navire  , dont  partie 
a été  rembourfée  , 5c  qui  monte  encore  à 120,000  J. 

Ont  paru  ai!  Comité  demander  une  décision  de  l’Aflemblée. 

Capital  fixe.  . . . . . . 

Capital  à difcuter  , 770,000  liv. 

Intérêt  du  Capital  fixe  à cinq  pour  cent . 


EMPRUNTS  FAITS  DANS  LES  PAYS  ETRANGERS. 


8,000,000  1.  } 
14,754,692  s 


Page  8 1 


\ 2i,754><*9*  1. 


Ces  Capitaux  font  le  refte  de  divers  emprunts  faits  en  Hollande 


pour  les  Américains , à Gênes  pour  les  Mefïageries , pour  Monfieur  , Frère  du  Roi. 


( zi  bis  ) 

Pour  le  Roi.  Pour  les  Quinze-Vingts.  Pour  le  Duc  de  Deux-Ponts. 

Pour  l’àcquifition  de  l’Arfenal  de  Marfeille  , qui  tous  enfemble 
paroifïent  s’êtré  élevés  dans  le  principe  à trente-deux  millions  trois 
çent  cinquante-quatre  mille  livres. 

lien  a été  rembourfé  en  Janvier  1790.  ........  5,133,000 

......  17,511,69* 

Si  7,000  1. 


FONDS  D’AVANCES  ET  DE  CAUTIONNEMENS. 

Page  80. 201, 799,400  1« 

I P faut  vérifier  l’état  des  fonds  des  Commiflaires  de  la  Maifon 
du  Roi , qui  paroi  (Te  nt  n’avoir  pas  été  verfés  en  entier  au  Tréfor 
Royal.  Les  fonds  d’avances  des  Fermiers  - Généraux  n’y  font  pas 
tous  entrés.  48,445,000  liv.  de  ces  fonds  ne  font  pas  proprement 
partie  de  la  dette  publique.  La  reprefentation  en  exille  dans  les 
effets  & les  approvifionnemens  de  la  Ferme  Générale.  Le  vérita- 
ble capital  de  cette  partie  de  la  dette  m’eft  donc  que  d’environ  152,000,000  1. 

L’intérêt  eft  de  10,226  218  liv.  , fauf  déduction,  s il  y a lieu, 
après  vérification  faite  de  la  finance  des  CommifTaires  de  la  Mai- 
fon du  Roi. 

Une  grande  difcuflîon  s’eft  élevée  dans  le  Comité  des  Finances , fur  ces  diverfes  parties  de  k 
dette  publique. 

11  en  eft  qui  font  facrées,  Sc  qu’il  faut  rembourfer  aux  époques  convenues,  fous  peine  de  déf- 
bonorer  le  nom  François. 

Tels  font  les  emprunts  faits  en  Hollande  Sc  1 Gènes  , les  prêts  volontaires  faits  au  Tréfor 
Royal.  V 

Il  en  eft  d’autres  dont  la  fufpenfion  même  momentanée  feroit  une  violation  funefte  de  la  foi 
puoltque  : tels  font  les  fonds  d’avance  & de  cautionnement  des  Fermiers , des  Régifïeurs  , dans 
le  cas  où  les  Fermiers  & RégifTeurs  ne  feroienc  plus  néceflumes. 

_ Mais  il  eft  une  autre  claffe  d’engagemens  déjà  frappés  d’une  longue  fufpenfion  ; fufpenfion  que 
1 impuiftance  feule  a forcé  l’Affemblé  Nationale  de  tolérer. 

On  avoit.  penfé  que  ce  que  la  néceflïré  commande  de  fouffrir  , il  était  permis  de  l’énoncer  ; que 
les  Créanciers  de  l’Etat  n’auroient  point  à fe  plaindre  de  la  franchife  d’une  Nation  qui,  après  avoir 
confacré  fans  réferve  une  dette  qui  fans  doute  étoit  la  tienne  , mais  qu’enfin  il  lui  eut  été  pardonna- 
ble de  commencer  par  difeuter  , leur  auroit  dit  : vous  ferez  payés,  mais  je  vous  tromperois  , je  me 
tromperois  moi-même  fi  je  vous  promettois  ce  que  vous  ont  promis  des  Miniftres,  Sc  ce  que  des 
Miniftres  m’ont  mis  dans  TitnpofBbiliré  d’exécuter. 

Je  ne  veux  plus  , comme  eux  , emprunter  pour  rembourfer , Sc  rembourfer  pour  emprunter  encore. 
Les  Peuples  font  fatigués  d'impôts;  toutes  les  parties  de  cette  vafte  Monarchie,  comprimées  par -une 
longue  oppreflion , demandent  à fe  foulever  un  moment  pour  raftembler  toutes  leurs  forces  : c’eft 
alors  que  le  crédit  renaîtra  & pour  eux  Sc  pour  vous  ; que  le  Commerce  rouvrant  tous  les  canaux 
de  la  circulation  , multipliera  nos  richeftes  Sc  les  gages,  de  natte  libération  abfolue. 

II.  Partie . ‘ D bis 


Refie  dû, 
Intérêts. 


( ii  hîs  y 

Jufqaes-là  vos  intérêts  feront  payés,  ils  le  feront  avec  exaétitude.  Mais  jufques-là  , il  ne  faut  pas 
que  des  effets  de  toute  efpèce  ôc  de  toute  dénomination , harcèlent  la  confiance  ôc  affichent  par-tout 

le  difcrédit  & le  befoin.  ..  , ,,  , , 

L’ordre  & l’économie  doivent  être  la  première  de  nos  reflources  j & il  ny  a point  d ordre, 
point  d’économie  où  les  Caiffes  font  multipliées  inutilement , où  il  n’y  a point  une  comptabilité 
ri^oureufe  ôc  fevère  , où  tout  n’efl:  pas  préfent  aux  regards  des  Admimftrateurs. 

°ll  faut  donc  que  vous  fécondiez  mes  efforts  par  votre  abandon  à ma  loyauté  , que  vous  ne  vous 
faffiez  point  un  tourment  des  mefures  qui  affurent  vos  créances.  . 

Je  les  changerai  de  forme,  mais  je  ne  dénaturerai  ni  votre  gage  ni  vos  droits.  Ceux  qui  doivent 
erre  rembourfés  les  premiers,  feront  les  premiers  rembourfés,  ôc  ils  commenceront  à l’etre  des 
eue  les  exemptions  de  quelques  unes  des  charges  viagères  dont  je  fuis  grevée  , auront  affranchi  la  moin- 
dre partie  de  mes  revenus.  Ils  le  feront  plus  tôt-  Car , dès  le  moment  où  un  Débiteur  a prouve  qu  il 
a & le  pouvoir  6c  la  volonté  de  payer,  fes  Créanciers  trouvent,  à-coup  sur,  des  gens  prêts  a pten- 

Telle  éroit  une  partie  des  raifons  de  ceux  qui  croyoient  que  la  multiplicité  des  effets  publics  cir- 
culant fur  la  place  , avoir  des  dangers  pour  le  crédit  6c  nourtiffi.it  l’agiotage.  Mais  la  majorité  du 
Comité  a penfé  que  changer  même  la  forme  extérieure  du  titre,  éroit  porter  une  efpèce  d'atteinte  a 
la  loyauté  ; que,  quoique  nous  fuffions  évidemment  réduits  à la  néceffité  de  tolérer  la  ftifpenhon  des 
rembourfemens  , l’Affemblée  Nationale  ne  pouvoir  i’autorifer  de  fon  aveu,  6c  qu’enhn  de  grandes 
reflources  , des  reffiurces  prochaines  alloient  bientôt  redonner  a la  circulation  des  effets  publics  un 
mouvement  uniforme  ; que  rous  étant  appuyés  fur  la  même  bafe  , tous  auroienc  néce (faire ment  un 
cours  égal  6c  une  valeur  commune. 


ENGAGEMENS  A TEMPS  ENVERS  LE  CLERGÉ 


Page  

Les  engagemens  a temps  envers  le  Clergé  ont  ceffé  du  mo- 
ment ou  la* dette  du  Clergé  eft  devenue  la  dette  de  la  Nation. 
Son  hypothèque  s’eft  accrue  de  toute  la  fortune  publique. 
Réduétion , ci . . 


1,500,000  liv» 


1,500,000 


GAGES  DES  CHARGES  REPRÉSENTANT 

V INTÉRÊT  DU  PRIX  DE  LA  FINANCE- 

Page  68  «£  69.  . 14>71SM3°:  «v. 

Ce  Chapitre  renferme  Sc  les  charges  de  la  Magiftrature , 5c  §f§es  °ffi" 
ces  de  Finances,  ôç  des  manières  de  rentes  viagères , fous  le  nom  d Offices  du  Point- 
d’Honneur. 


r-eft  un  problème  encore  <le  favoir  jufqtfoi  s’élèvera  l’intérêt  des  charges  de  la  première  efpèce. 
Quant  i celles  de  la  fécondé  , elles  font  connues  , & h liquidation  nous  promet  un  économie 


certaine , par  les  débets  de  la  plupart  des  Titulaires. 

La  troifième  efpèce  s’éteindra  d’elle-mcme  j ôc  fafts  rembourfement. 


ANTICIPATIONS 


171,500,000  liy. 


( 23  ) 

ANTICIPATIONS. 

Page  100  . . . . • ' • 1 * • 

Ces  anticipations  varient  chaque  jour  fuiyant  le  befoin  éc  le 
crédit. 

Elles  font  aujourd’hui , 10  Mars  1790  , de  141,306,000  Iiv  : 

Savoir, 

Sur  les  10  derniers  mois  1790  • 114,2.80,000 

Sur  les  3 premiers  mois  1791  17^016,000  _ 

141,306,000  liv. 

Il  faut  diminuer  en  proportion  l’intérêt  qui  a été  porté  , dans  l’état  imprimé  , à 
1 5,800,000  liv. 


INDEMNITÉS. 


Page  101 


3,167,464  liv. 


Ce  Chapitre  offre  des  objets  de  faveur  , ôc  d’autres  de  juflice.^ 

’wr  />  fti  (Fi  ttzOi  /o  tr>  t-  loc  noi  rrAiit'H*  X/  inrlinilPT  tTlOtlfs  CYL11 


vent 
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i va  fucceffivement  les  parcourir  , 64  indiquer  les  motifs  qui  peu- 
déterminer  fur  chacun  l’opinion  de  l’Affemblée. 


MONSIEUR,  FRERE  DU  ROI. 


Indemnité  de  la  cafualité  des  Offices  de  fon  apanage  . . . 

A l’époque  de  la  fuppreffion  des  offices  des  Receveurs  généraux  ôc 
autres  , fut  fait  un  état  du  produit  du  centième  denier , 64  du  droit 
de  mutation  dans  l’apanage  ; 6c  ce  fut  d’après  cet  état , qu’on  fixa  l’in- 
demnité. 

Pour  dixième  retenu  fur  50,000  liv.  de  rente  vendues  par  M.  le 
Prince  de  Conty. 

M.  le  Prince  de  Conty  étoit  abonné  pour  les  vingtièmes  : l’abon- 


38,886 


D ij 


Cm) 

nement  a ceffé  ; il  n’avoit  pas  pu  le  vendre.  La  retenue  doit  avoir  lieu 
fur  Monsieur  j elle  doit  avoir  lieu  fur  M.  le  Prince  de  Conty.  A fup- 
primer. 

M.  LE  DUC  D’ORLÉANS. 

Indemnité  du  produit  de  deux  Offices  de  Controleurs  s Prudhommes 
vendeurs  de  cuirs  à Nemours , Chartres  , Montargis 

Au  droit  d’apanage , la  Maifon  d’Orléans  eft  rentrée  dans  ces  Offi- 
ces qui  étoient  aliénés  ; elle  en  a joui  jufqu’à  la  fuppreffion  en  17 63. 

A cette  époque  , la  finance  de  l’engagement  tut  allouée  pour 
124,333  liv.  14  fols,  dont  quittance  fut  donnée  au  Tréfor  royal, 
à la  charge  que  cette  fomme  feroit  reftituée  aux  ayans  - caufe  , fi 
l’apanage  venoit  à finir. 

Et  cependant  il  fut  accordé  une  indemnité  de  1 2,800  1.  il  femble  que 
le  Tréfor  publie  ne  devroit  que  l’intérêt  des  124,333  liv.  14  fols. 


Droit  de  Gros  fur  les  vins  vendus  à Orléans « 

Les  Bourgeois  d’Orléans  font  exempts  du  droit  de  Gros. 

Les  Forains  qui  s’y  établiffoient , qui  n’avoient  pas  acquis  do- 
micile j furent  affujettis  au  droit  de  Gros  en  1713  * pour  le  vin  ven- 
du par  eux  lorfqu’il  pafferoit  dans  le  pays  de  Gros.  La  maifon  d’Or- 
léans obtint  cette  indemnité. 

Coupe  dans  les  taillis  de  la  forêt  de  VafTy  ....... 

La  Maifon  d’Orléans  avoir  fuccédé  à la  Maifon  d’Elbeuf , dans  l’en- 
gagement des  taillis  de  la  forêt  de  Vaffy.  A l’époque  de  la  réforma- 
tion des  forêts,  on  porta  la  coupe  des  taillis  de  10  ou  12  ans  à 
20  ans. 

La  Maifon  d’Elbeuf  réclama  une  indemnité  pour  cette  opération  ; 
elle  fut  fixée  à 1000  liv.  en  1690. 

Un  Arrêt  du  31  Décembre  1701  , la  porta  à 2000  liv. 


Droits  cafuels  des  offices  de  MefTageries  dans  les  Villes  & lieux 

de  l’apanage  

Indemnité  fixée  par  Lettres-Patentes  de  1679  , à la  chargede  juftifier 
des  titres. 

11  ne  paroît  pas  qu’on  ait  encore  juflifîé. 


ï 2,800 


6,  ceo 


1,780 


10,000 
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M.  LE  DUC  DE  PENTHIÈV RE. 

Indemnité  de  droits  cafuels.  ....... 

Il  y a erreur  dans  l’état  imprimé.  L’indemnité  appartient  à la 
Charge  de  Grand  Veneur,  pour  lacafualité  des  Offices  de  la  Vénerie 
réunis  au  Domaine. 

A renvoyer  à la  lifte  civile. 

Indemnité  du  droit  fur  la  contrebande  & le  commerce  interlope 

Cette  indemnité  appartient  au  Grand- Amiral  , par  Arrêt  du 
Confeil  du  25  Mai  1728  ; elle  étoit  de  20,000  livres. 

Indemnité  pour  lé  dixième  des  prifes.  ...... 

Le  dixième  des  prifes  avoit  été  perçu  par  le  Grand-Amiral  jufqu’en 
1741  , fur  le  produit  brut. 

Un  Edit  de  1743  ordonna  qu’il  feroit  perçu  fur  le  produit  net» 

L’indemnité  fut  fixée  à 100,000  livres. 

Et  pour  indemnifer  l’Amirauté  , on  lui  accorda  un  modique  droit 
d’ancrage  fur  les  vaiiïeaux  étrangers  , dans  les  ports  , havres  & em- 
bouchures. Ce  droit  étoit  déjà  un  de  ceux  de  l’Amiral , mais  fans 
exercice.  Cette  opération  établiiïoit  une  faveur  pour  le  Commerce 
national,  ôe  étoit  conforme  aux  loix  de  la  réciprocité,  puifque  nos  vaif- 
feaux  payoient  eux-mêmes  des  droits  d’ancrage  dans  les  ports  étrangers. 

Le  droit  d’ancrage  ne  produifit  que  35,000  livres.  Delà  un  déficit 
de  65,000  livres. 

Le  12  Mars  1753  , il  fut  accordé  au  Grand-Amiral,  fur  les  Fermes 
unies , ........... 

Au  Gouverneur  de  Bretagne  , comme  Amiral  de  la  Province. 

Enfin , le  droit  de  dixième  fur  les  prifes  fut  fufpendu  en  1 748 
à la  prière  du  Grand-Amiral  ; un  Edit  de  1758.1e  fupprima , &C  pour 
indemnité  , affigna  au  Grand- Amiral.  ..... 

M.le  Grand- Amiral  ne  reçoit  que  ces  1 50,000  livres  pour  cette  partie. 

O11  obferve  que  la  feule  guerre  dernière  auroit  produit  à l’Ami- 
rauté plufieurs  millions  , qui  feroient  aujourd’hui  un  capital  dans  la 
fortune  de  M.  le  Duc  de  Penthièvre. 

M.  LE  DUC  DE  DURAS. 

Droit  de  Comptablie.  ........ 

Des  Lettres  Patentes  de  1661  avoient  accordé  au  Comte  de  Duras 
une  exemption  du  droit  de  Comptablie  pour  les  vins  provenus  de  fes 
Terres.  Les  Lettres  Patentes  ne  furent  poins  enregiftrées 

Un  Arrêt  du  Confeil  de  1786  Via  reconnu  le  droit  & accordé 
l’indemnité.  A fupprimer. 


ï 2,000  1. 

17,800 
1 68,000 


50.000 

1 5.000 

150,000 

10,009 
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M.  LE  DUC  D’  A I G U I I L O N. 

Indemnité  du  droit  de  tirer  de  Bordeaux  «jîo  pipes  de  fei  pour 
îa  confommation  de  l’Agenois. 

Ce  fl  ici  un  marché  avec  la  Ferme,  plutôt  qu’une  indemnité  Le 
marché  huit  avec  la  gabelle.  Il  paroit  que  ce  droit  tenoic  au  Domaine 
engagé.  * \ 

M.  LE  DUC  DE  BOUILLON. 

Comme  engaglfte  de  la  ville  d’Auxerre.  . 7,120 

Le  Domaine  d’Auxerre  avoit  été  engagé  à M.  le  Maréchal  de 
Turenne  , lous  une  finance  hébive  de  300,000  livres.  A fa  mort , il  pafTa 
au  Cardinal  de  Bouillon  , qui  paya  300,000  livres  aux  Créanciers 
du  Maréchal.  M.  le  Duc  de  Bouillon  a fait  don  à la  Nation  de 
200,000  1.  qui  lui  appartenoient  ; l’autre  tiers  eft  dans  les  mains  de 
M.  le  Comte \ de  la  Tour  d’Auvergne,  légataire  du  feu  Duc  de 
Bouillon:  ainfi  les  7120  livres  nexiftent  plus;  il  ne  s’agit  que  de 
rentrer  dans  le  refte  de  l’engagement.  C’eft  au  Comité  du  Domaine 
de  s’occuper  de  cette  affaire.  Il  paroît  que  le  Domaine  d’Auxerre 
rapportait  30,000  livres  de  rente. 

M.  LE  DUC  DE  BOUILLON. 

Portion  de  droit  de  Leyde , à Riom.  . . . . . i,ioo 

Le  droit  de  Leyde  „ à Riom , étoit  perçu  par  la  Maifon  de  Bouillon 
à titre  d’échangifte  , 8c  pard' Abbaye  de  Moiffac. 

Le  droit  de  Leyde  a été  fupprimé.  Une  indemnité  de  1,100  livres  a été 
accordée  à l’Abbaye  de  Moiffac  , en  attendant  que  les  titres  foient 
repréfentés. 

M.  le  Duc  de  Bouillon  a demandé  de  obtenu  la  même  chofe  ; il 
faut  que  les  titres  foient  repréfentés. 

M.  LE  DUC  DE  VILLEROY. 

Indemnité  pour  la  démolition  du  Château  de  Beauvoir  & de  Ma- 
checoul • 5,000 

Cette  indemnité-là  ne  tiendroit  pas  aujourd’hui  contre  les  principes  ; 
mais  le  temps  l’a  en  quelque  forte  confacrée. 

M.  LE  DUC  'DE  G R A M O N T. 

Indemnité  de  la  Coutume  de  Bayonne.  . . . • • 144,000 


. ( 2-7  ) 

La  Maifon  de  Gram  ont  jouiffoit  de  la  Coutume  de  Bayonne  à 
titre  d’indemnité,  des  Ville  &£  Château  de  Blaye  , &c.  Cette  indem- 
nité avoit  été  rendue  définitive  par  Henri  IV.  En  1772  i la  demande 
d’une  indemnité  plus  forte  fut  préfentée  & rejetée  ; & la  Coutume 
de  Bayonne  ayant  été  fupprimée  dans  ces  derniers  temps  , la  réclama- 
tion a été  adoptée. 

Cette  affaire  mérite  difcuihom 


M.  LE  CO  M TE  DE  LA  ROCHE-A  YMON. 

M.  le  Comte  d’Artois  avoit  donné  à M.  de  la  Roche-Aymon  la 
jouiffance  de  Chatidefaigne  , dans  l’Auvergne  , qui  alors  étoit  dans 
fon  apanage. 

L’Auvergne  rentra  dans  la  main  du  Roi.  La  jouiffance.  de  M.  de 
la  Roche-Âymon  ceffa  ; & il  obtint  cette  indemnité.  A Supprimer. 

M.  le  Marquis  de  Noailles  ...... 

Madame  la  Princeffe  d’Armagnac  avoit  obtenu  10,000  livres  fur  les 
droits  de  paffage  au  pont  du  Pecq  ; elle  remit  ce  don  au  Roi  pour 
une  penfion  égale  ; 3,000  livres  a prendre  fur  ces  10,000  livres  furent 
accordées  à M.  le  Marquis  de  Noailles.  Renvoyé  aux  penfions. 

M.  L’ARCHEVÊQUE  DE  LYON. 

Supprefîion  de  la  Juftice  temporelle  dans  la  Ville  de  Lyon.  . „ 

Cette  indemnité  ne  feroit  pas  reconnue  aujourd’hui. 

MADAME  LA  PRINCESSE  DE  GUEMENÉ. 

Retenue  fur  fes  penfions.  A fupptimer. 

Mdame  LA  COMTESSE  DE  COASLIN. 

Compenfation  d’une  jouiffance  de  domaine  en  Lorraine  avec  une 
penfion  de 

11  faut  foire  payer  le  prix  du  bail  , & renvoyer  cet  article  aux 
Penfions. 

Madame  LA  MARQUISE  DE  TONNERRE. 

Indemnité  de  retenue  fur  fes  penfions. 

A fuppriiner. 


3,®QÔ 


2,000 


7>710 


2 1,000 


2,000 


( ) 

Madame  DELA  TOURNELLE. 

Indemnité  de  pertes  fur  un  domaine  concédé  6c  remis  par  elle. 

A fupprimer. 

Madame  DE  SASSENAGE. 

Pour  droit  attribué  à la  fontaine  falée  de  Tallard. 

La  Gabelle  fupprimée  fait  tomber  cette  indemnité* 

Pour  péages  dont  elle  jouiffoit.  . . . . , . 

Cette  indemnité  doit  fuivreie  fort  des  péages. 

MAJOR  DE  LA  VILLE  DE  COMPÏÈGNE. 

Indemnité  de  droits  fupprimés. 

Indemnité  viagère , aux  Penfions. 

M.  DELABORDE  , ancien  Banquier  de  la  Cour. 

Pour  indemnité  d’une  retenue  de  dixième  fur  une  rente  vendue  par 
M.  le  Prince  de  Conty. 

La  retenue  doit  être  faite  par  M.  Delabor.de  furie  Prince  , comme 
par  l’Etat  fur  M.  Delaborde.  Supprimée. 

M.  BERTIN  DE  SAINT-MARTIN. 

Indemnité  de  logement  au  Louvre  , fupprimée. 

HERITIERS  DU  SIEUR  G A Y A, 

Indemnité  de  biens  perdus  à Cafal , pour  avoir  été  fidèle  à la  France. 


4,00® 


3,827 

450 


1,000 


AU  SIEUR  DE  LA  MOUCHE. 

Pour  portion  de  finance  d’un  office  fur  les  cuirs,  dont  il  efl:  fans  doute 
propriétaire , mais  dont  il  ne  repréfente  pas  le  titre.  Sufpendu  jufqu’à  re- 
présentation. 

AU  GREFFIER  EN  CHEF  DE  LA  VILLE  DE  PARIS. 

Pour  fuppreffion  de  droits  attribués  à fon  office.  A vérifier. 

F . AU 


(z9) 

AU  SIEUR  MATHIEU, 

Pour  fuppreffion  de  droits  attribués  à Ton  office  de  grand- Maître  des 
Eaux  &L  Forêts  de  Lorraine  ........  15,000 

Indemnité  viagère  &C  éteinte. 

AUX  ADJUDICATAIRES  DES  EOIS  DU  ROI. 

Indemnité  variable  (uivant  le  réfultat  de  l’arpentage.  44,000 

11  y a (auvent  défaite  de  mefure  , quelquefois  excédent.  C’ef  ici  un  ap- 
perçu  d’années  communes. 

OFFICIERS  DES  CHAMBRES  DES  COMPTES  DE  PARIS  ET  DE  METZ. 

Indemnité  d’épices  ôc  franc-falé.  Ceffera  avec  la  Gabelle  8c  les  épices.  332.65 

Cautions  de  Monclar.  . . . . * , . . . 40,600 

Un  bail  commencé  en  1774,  8c  qui  devoir  durer  24  ans,  avoir  fait  des  falines  de 
Lorraine,  des  Trois  - Evêchés  , 8c  de  la  Franche  Comté  , une  fous-ferme  partagée 
par  moitié  entre  la  Ferme-générale  8c  plufieurs  particuliers. 

Deux  parties  compofoienc  ce  bail. 

i°.  Les  anciennes  falines. 

z°.  L’établidement  d’une  faline  nouvelle  en  Franche  Comté. 

La  première  entrepnfe  très  avantageufe  ; la  fécondé  incertaine,  mêlée  de  rifqueg 
& ct’avances  confiderables.  Chacune  eut  fes.  fonds  d’avance  , fes  intérêts  , fes  produits 
à part. 

En  1782,  réfîhatiôn  du  bail  pour  réunir  tout  à la  Ferme-générale. 

Mass  en  réfiliant , on  penfa  qu’il  étoit  de  la  jufcice  d’afiigner  une  indemnité  aux 
fousTermiers  dépouillés  , aucune  à la  Ferme-générale  qui  prenoit  le  nouveau  bail. 

Le  Mimftre  des;  Finances  réunit  le  réfultat  des  deux  exploitations,  8c  ce  fut  fur 
ce  réfultat  combiné  qu’il  établit  le  dédommagement. 

Il  y avoir  des  Croupiers  de  faveur  ; tous  furent  exclus,  excepté  une  femme  infirme 
8c  protégée.  / 

De  3)  fols  qui  compcfoient  la  moitié  delà  fous-ferme,  20  feulemenc  furent  admis 
au  ûénéftce  de  l'indemnité,  qui  fut  fixée  a 45,600  livres  pour  les  Intéreffés  utiles, 
2,000  livres  pour  la  femme  protégée  ; en  tout,  47,600  livres. 

Cette  indemnité  devoir  durer  feîze  années  ; mais  la  portion  individuelle  devoir  , 
par  mort , s’éteindre  au  profit  du  Roi  ; il  y a eu  déjà  7,000  livres  d’extinélion. 

Un  bail  aufif  long  eft  fufpecb  de  faveur  ; huit  années  de  bénéfice  , fept  années 
d’indemnité  fans  aucun  rifque  , ont  paru  au  Comité  fuffire  à la  juftice  , 8C  même  à 
la  bienfaifance. 

II.  Partie.  E 


Aux  anciens  Proprietaires  du  privilège  des  Carrcfjes  & Meffageries . 230,000 


Cette  indemnité  fait  naître  une  queftion  qu’il  importe  de  décider.  Elle 
fera  foumife  à l’Afîemblée  Nationale.  Le  Comité  des  Finances  n’auroit 
pu  prononcer  que  d’après  les  principes. 


Aux  Propriétaires  du  Privilège  des  Coches  d'eau  de  la  bajje  Seine. 


30,000 


Même  queflion  , mêmes  principes  ; 6c  de  la  part  du  Comité  , mêmes 
motifs  de  ne  pas  exprimer  fa  décifion. 


A V Entrepreneur  de  la  Manufacîure  de  Beauvais. 


3,000 


Encouragement  qu’il  faut  renvoyer  au  Département  de  Beauvais. 


Employés  a la  Police  de  Paris . 


Indemnité  de  leur  traitement  fur  les  petites  Loteries.  A fupprimer. 


Aux  Employés  de  V ancienne  Compagnie  des1  Indes.  2,800 


Indemnité  de  logement.  A fupprimer. 


Aux  Employés  de  la  Bibliothèque  du  Roi.  1*11  A 


1*11  A 


Cet  article  entroit  dans  la  dépenfe  de  la  Bibliothèque  ; il  y a été 


porté  en  1 788  6c  1789. 

Mais  ces  deux  années  ne  font  pas  encore  connues  au  Tréfor  Royal. 


Aux  Fabricans  de  cuir  5 dans  le  rejfort  du  Parlement  de  Grenoble.  2 5 ,000 


Si  le  droit  fur  les  cuirs  fubfiile,  c’efl  ici  un  privilège  qui  n’étoit  dû 
qu’à  la  réfiftance  de  ce  Parlement  , 8c  il  faudra  le  fupprimer. 

L’indemnité  d’ailleurs  étoit  laiflee  à la  difpofition  de  ce  parlement  ; 8c 
fouscc  point  de-vue^c’etoir  uni nflrument  de  pouvoir  8c  de  popularité, qu’on 
ne  doit  pas  laiflèr  àdes  Magiftrats  : file  droit  eft  fiipprimé,  l’indemnité  11e 
peut  avoir  lieu. 

Aux  Suffis  privilégiés  du  Roi  , de  li  Mai Jon  de  Monfitur  3 de  M.  le  Comte 
d*  Artois  , de  feu  M.  le  Duc  d*  Orléans. 

Irdemnités  de  droits  dont  ils  joiviiToient.  A fupprimer. 


6.hvW 


C JI;  ) 

Auxdou^e  ô vingt-cinq  Marchands  de  vin  du  Roi. 
Même  motif  d’indemnité  Sdjtle  fuppreÆlon.. 

Aux  Bouchers  privilégiés  de  la  ville  de  Paris. 
Indemnité  de  droits.  A (opprimer. 

Charcutiers  priyilégiés. 

Indemnité  de  droits,  idem. 

A la  Chambre  de  Commerce  de  Picardie 

Emploi  plutôt  qu’indemnité  d’un  droit  d’Odlroi. 

Bordeaux. 

Indemnité  du  fol  pour  livre  fur  les  droits  réfer vés.  A fupprimer. 

Languedoc  , Provence  , Terres  adjacentes. 

Indemnité  de  l’augmentation  fur  le  fel.  Ces  indemnités  ceiTent  par  la 
fuppreflïon  de  la  Gabelle. 

Anciens  États  du  Dauphiné . 

Ces  indemnités  font  déjà  füpprlmées. 


1,34®' 

1 1,000 

- xo5ooo 

496,000 

13,050 


Marf cille. 


34,000 


Pour  indemnité  du  fol  pour  livre  fur  le  fel.  A fupprimer. 

Les  indemnités  que  le  Comité  a cru  devoir  erre  ('opprimées  , ou  foumifes  à une 
difcufîion , s’élèvent  a plus  d'un  million. 

On  n’a  cru  devoir  rappeler  ici  que  les  articles  qui  avoient  befoin  d’explication 
pour  en  faire  fentir  la  juftiee  , ou  pour  motiver  les  doutes  ou  les  fuppreffiens. 


( 3*) 


P E N S I O-N  S. 


Pages  iio  8c  fuivanres, 

Y < e Comité  des  Finances  s'efl  borné  à un  travail  préparatoire.  Une  SeéUon  de  .ce 
Comité  a réuni  les  pendons  , les  a claflees  , ôc  fait  imprimer  en  grande  partie. 

Un  nouveau  Comité  achèvera  l’ouvrage , & propofera  à PAfTèmhlée  Nationale  les 
bafes  de  la  réduction  , cC  les  principes  qui  doivent  à l’avenir  régler  la  diftribution 
des  grâces. 


RÉCAPITULATION. 

On  va  préfenter  ici  l’enfembîe  de  la  dette  publique;  on  ne  parlera  point  de  l’ar- 
riéré j parce  qu’il  n’eft  pas  connu  d’une  manière  exaAe  8c  précife.  Il  I’eft  cependant 
allez  pour  qu’on  puifie  en  appercevoir  les  limites,  & fe  raüurer  contre  les  calculs 
exagérés  cîe  l’imagination.  Le  Comité  de  Liquidation  en  fixera  la  femme  ; ÔC  c’eft  de 
fon  travail  feul  qu’on  peut  attendre  un  réfultat  invariable. 


Rentes  diverfes,  pages  44,  45, 

46 , 47  , de  l’état  des  revenus  6c  dé- 
penfes  fixes  , fauf  la  difeuffon  de 
quelques  articles,  & les  retranche- 
mens  qui  pourroienr  être  décrétés. 

Rentes  perpétuelles  payées  à l’Hô- 
tel-de  Ville  ; la  rente  remife  par 
l’Ecole  Militaire,  déduite 

Loterie  d’Ocfobre  1780.  30,000 
billets  de  12,00  îiv.  36,000,000  liv. 
l’intérêt  cumulé  avec  le  capital  , 
donnoit  à chaque  billet  1,300  liv. 
en  dix  ans 

Primes,  4,5  90,000b  Le  dernier  ti- 
rage a dû  être  fait  en  1789  : ainfi  2,642,895,652 


Capitaux. 


2,642,895,652  1. 


Intérêts. 

4,74-5,6  ï 7 1. 
52,049,307 


5 2-4 


C 33  ) 

Capitaux. 


Intérêts. 


De  Vautre  pan  , ci. 


1,642,895,652  1. 


56,794,924  1 


les  primes  6c  l’intérêt  (ont  acquis 

aux  billets 

Capital,  intérêt  & primes,  ont 
formé  la  fomme  de  49,590,000  hv. 
Il  a été  rembourfé  36,801,900  hv. 


Refte  à remboufer 12,788,100  Int.  5 p.  c.  639,405 

Emprunt  de  100,000,000  Dé- 


cembre 1782  , 

Réduit  à 100,000,000. 

Ce  capital  devoir  être  rembourfé 
en  quatorze  ans,  à dater  de  1784. 

18  290,000  liv.  ont  été  conftituées, 

6c  font  portées  aux  Rentes  de  l’Hô- 
tel-de- ville. 

25,669,833  livres  ont  été  rem- 
bourfées. 

Refte 56,040,167 


Emprunt  de  125,000,000  Dé- 
cembre 1784. 


25,000  Billets  de  i,coo  liv. 
intérêt  à 5 pour  cent. 

Accroi Üèment  graduel  de  capi- 
taux , tel  que  les  Billets  qui  ne 
feront  rembourfés  qu’à  la  vingt- 
cinquième  année,  gagneront  100 
pour  100. 

Il  y a eu  865,000  liv.  conftituées. 

Tirage  de  Janvier  1786. 

Capital  rembourfé  . . 5,000,000 

Accroiftemenr  de  ca- 
pitaux à 1 5 pour  c. 
ci 750,000 


60,236,337 


Y 


V7 1 


Intérêts. 


(34) 

Capitaux. 


De  l'autre  pan , ci, 


60,236,33  7 1- 


Intérêts  de  125  mil- 
lions.... (>,250,000 
De  Janvier  1787.  . . . 5*000,000 

AceroifTement.  1 5 p.  c.  750,000 

Intérêts  de  120  mil- 
lions. . . . (>,000,000 

De  1788 5,000,000 

Âccroidement.  i 5 p.  c.  75  0,000 

Int.  de  1 1 5,000,000  lé 

5,75°^°  ' r 

Si  la  loyauté  de  la  Nation  lui 
permettoit  d’arrêter  là  les  accroilîe- 
mens  de  capitaux  , & de  réduire 
à cinq  pour  cent  les  billets  qui  11e 
font  pas  encore  fortis , il  refteroit 


à conftituer  ou  à rembourfer  la 
fomme  de 


1 10,000,000  Int.  à 5 p c. 


5,500,000 


Mais  fans  doute  l’AITemblée  Na- 
tionale fe  croira  liée  à des  conditions 
qu’elle  a implicitement  légitimées  , 
&c  il  faudra  donner  aux  Porteurs 
des  billets  une  indemnité  des 
chances  qu’on  pour  roi  t leur  oter  , 
ou  les  payer  fucceffîvement , à rne- 
fure  des  tirages. 

Les  tirages  de  1789,  1 790 , 1791, 
aurofent  donné  20  pour  cent  à cha- 
que billet. 

* Ceux  de 

1792,  1793^  1794,  2.5  pour  cent. 
1 75? 5 ^ l79& , *797  5 3°  pour  cent. 
1798,  1799, u 800,  35  pour  cent. 
1801  , 1802  , 1803 , 40  pour  cent. 
1804,  1805,  1 806  , 45  pourcent. 
1807,  ï8o8,  1809,  50  pour  cent. 
1810  * . . , loo  pour  cent. 


2,821,723,919 


(35) 

Capitaux. 


Intérêts. 


De  l'autre  pan  r ci  . . 2,811, 713, 9*9  1 


65/736,337 


Loterie  royale , Avril 
j 783  .....  24,000,000  1. 

40,000  billets  de  600 1. 
intérêt  4 pour  cent. 

Primes  . • • 4,598,00°  1.  - 

Total  . • • 18,598,000 


ier.  Tir.,  Avril  1784,  2,820,000 

2e  . O&obre  1784,  3,136,0°° 

3e  . Odobre  1785,  3,136,00g 

4e  . Odobre  1786,  3,136,000 

5e  . Odobre  1787,  2,724,000 


14,952,000 


Refte.  ....  13,636,000 

Dont  ii,i  co,ooo  l , repréfentent 

le  capital  , ci 

&:  2,536,000  1.  repréfentent  les 

Primes. 

Cette  dernière  fomme  ne  doit 
point  porter  intérêt , ou  du  moins 
n’en  doit  porter  que  pour  la  por- 
tion qui  appartient  à 1789. 

La  portion  de  1 790  n’eft  pas  échue. 

Celle  de  1791  ne  fera  échue  que 
dans  un  an.  . 

Il  faudra  feulement  payer  les  Pri- 
mes à mefure  qu’elles  écheront. 

Loterie  d’Odobre  1787  , 

I 2,000,000  1. 

Rembourfé  6,059,525  1. 

Refte 

Ancienne  Compagnie  des  Indes. 


31,328,  g . , adions  de 
10,341  billets  de 


*>9H>7545894 


7°>35 °*5>3  3 L 


V 


Intérêts. 


De  V autre  pan  , ci  . 

Affignations  fur  le  Domaine 
Fonds  d'avances  &c  cautionne- 

mens. 

Acquittions  faites  par  le  Roi.  . . 
Offices  &:  Charges  fupprimées.  . 
Charges  fupprimées  dans  la  Mai- 
fon  du  Roi  &c  de  la 

Reine <3,487,430 

Intérêt 314,370 

Brevets  de  retenue 
& charges  militaires  , 

ci 5.3689,625 

Dette  Génoife  (3).  

Emprunts  des  Pays  d’États,  pour 
le  compte  du  Roi.  ......... 

Nota.  On  a déduit,  i°.  17,406!., 
refte  de  1772.,  parce  qu’il  n’en  eft 
point  parlé  dans  l’état  imprimé  par 
ordre  des  Etats  de  Languedoc. 

i®.  265. 545  livres  qui  font  pour 
les  befoinS''de  la  Province. 


50,818,000 

151,562,073  fi). 
1 1/635,2  i'6  (2). 
17,584,023 


7°>3  5°;933 

2, 54°, 900 

10,101,2 1 8 
581,660 

729,514 


Mémoire. 

74,39  6,1 91 


3,719,810 


3,230,748,398 


88,024,035 


1 °.  (1)  On  a déduit  des  capitaux  cies  fonas  d avancés  2, 5 00, 000  livrer  des  Commifîakes  de  la  Maifon  du 
Roi  , parce  qu  ils  appartiennent  à la  lifte  civile  , & parce  que  leur  finance  n’a  point  été  complétée, 

20.  On  a déduit  48,(350,000  livres  des  fonds  d’avances  des  Fermiers-généraux,  parce  qu’en  effet  leur 
véritable  cautionnement , vetfé  au  Tréfor  royal , n’eft  que  de  20,000,000  livres. 

Les  48,640,000  livres  reftans^font  leé  fonds  de  leur  exploitation  , 8c  font  repréfentés  parleurs  effets  8c 
leurs  approvifionnemens.  L interet  leur  en  eft  toujours  dû;  mais  la  Nation  en  trouvera  le  rembourfement 
dans  la  choie  meme, 

(2)  On  a retranché  60,000  livres  pour  l’acquifùion  de  la  terre  de  Châreauneuf.  Ce  n’eft-là  qu’un  prêt 
promis , 8c  nous  ne  fommes  pas  en  état  de  prêter. 

(3)  On  vient  d’obtenir  quelques  renféignemens  fur  cette  dette. 

Des  Offices  d’Affinetirs  étoient  unis  à la  Compagnie  des  Tireurs-  d’or  de  Lyon.  Ils  furent  autorifés  à 
emprunter  pour  1 exploitation  des  affinages,  & ils  empruntèrent  en  effet,  le  15  Février  1770 , à quatre 
8c  demi  600,000  livres. 

Le  2.5  Août  1771  , à 5 pour  cent , 300,000  livres. 

Les  Offices  d Affineurs  ont  été  fupprimés  en  1781  , 8c  les  affinages  fontdevenus  Ferme.  La  dette,  tantôt 


De  Vautre  part  . 

3°,  4,900,000  livres 
prunt  de  i z;ooo,ôoo  en 
n’a  pas  été  rempli, 
ci 1 7,40(3  1 

2 ^ 5 ? 5 47  ( 

4,900,000  ) 

Bretagne 

On  a retranché  466,600  livres, 
qui  doivent  être  à la  charge  de  la 
Province. 

Bourgogne 

Provence 

Artois.  . . 


fur  l’em- 
1788  , qui 

5 , 1 8 5 3 


Capitaux. 

3, *30,748,398  1. 


14,0(32,3  10 


17,420,414 
8.6 17,803 

3»377>1Jo 


On  a ajouté  ici  1,500,000  1.  d’un 
autre  emprunt , reçus  en  1789. 

Brejfe  , Bugey  & G ex 

Flandre  maritime 

Emprunt  qui  doit  avoir  encore 
varié. 

Caille  d’Efcompte. 

70,000,000  convertis  en  an- 
nuités. . 

Compagnie  des  Notaires. 
Annuités  de  37  ans,  à 6 pourcent. 
M.  Neker.  . . 2,400,000  1.7 
M.  Mory.  . . 1,400,000  3 

Fermiers- Généraux • 

Receveurs  - Généraux 


8 1,900 

9.000. 000 

70.000. 00© 

7,0*00,00© 

3,800,00© 

10,102,000 

10.000. 000 


3,384,210,077 


Intérêts. 
88,024,035  1. 


701,344 


871,019 

419,740 

148,842 


4095 

450,000 


5,4oo,ooo 

420.000 

190.000 

304.000 
500,00© 

97^53, 097 


diminuée  par  des  rembourfernens  , tantôt  accrue  d’arrérages  non  payés,  étoic , en  1784 , de  340,000  1. 
de  capital  , & de  40,000  livres  pour  arrérages  ét  hus. 

On  avoit  affeété  au  rembourfement  un  droit  de  24  livres  par  lingot  de  45  â 48  marcs  , converti  e:r 
trait  doré.  Le  Fermier  payoit  aux  Créanciers.  En  1787,  les  affinages  ont  été  affermés  pour  1 2 ans.  Le 
droit  a été  confirmé,  & la  dette  traulportée  fur  le  Tiefor  royal.  Depuis  cette  époque,  elle  11’eft  point 
liquidée. 


IL  Partie. 
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Intérêts. 
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Capitaux. 

De  1* autre part , ci 3,384,210,077  I. 

Emprunt  en  Hollande  6c  à Gê- 
nes. . .........  17,754,992 

Ancienne  dette  liquidée. 

Sauf  réduction  fur  quelques  par- 
ties , fi  elle  efb  décrétée 12,551,643 

Indemnités. 

On  ne  peut  fixer  ici , même  par 
apperçu , ce  qui  reliera  de  ces  in- 
demnités , &c  ce  n’effc  que  très- 
hypothétiquement  qu’on  les  réduit 

à 

Gages  d’Offices  6c  Charges  de 

Finance 510,207,000  (1). 

Anticipations  à 141,000,000  mil- 
lions environ 

Gages  à divers  repréfentant 
finance. 

3,924, 5 23,7!2 


(i)  Evaluation  très-incomplète  & très-arbitraire.  Le  Parlement  de  Flandres  le  Confeil  Souverain 
d’Alface  , le  Confeil  Supérieur  d’Artois  , le  Bureau  des  Finances  de  Lille  , les  Monnoies  de 
Lille  6c  de  Strasbourg,  les  Sièges  royaux  d’Alface  , de  Flandres  , d’Artois  , du  Hainaut  , du  Cambrefïs , 
le  Bureau  des  Finances  d’Orléans  , partie  des  Eledions  6c  Sièges  royaux  de  cétte  Généralité  , partie  des 
Sièges  royaux  de  la  généralité  de  Tours  , les  Amirautés  , excepté  celle  de  Bretagne  , les  Prévôtés  générales 
des  Maréchaulîées  ne  fonr  point  comprifes  dans  cette  fixation.  Le  Comité  des  Finances  n’a  pas  cru  même 
qu'il  fût  utile  de  fe  procurer  des  renfeignemens  qui  euffent  été  néceflairement  vagues  6c  incapables  de 
fervir  de  bafe  à fes  calculs. 

En  effet , l’évaluation  qu’on  préfente  ici  n’eft  fondée  que  fur  les  opérations  qui  ont  été  faites  d’après 
l’Edit  de  1771. 

Il  n’exifte  point  dans  les  Dépôts  publics  de  documens  précis  de  la  finance  originaire  de  la  plupart  des 
Charges  de  Magiftrature.  La  vénalité  s’y  eft  introduite  pied  à pied  , d’abord  lous  le  titre  de  prêt  , &c 
bientôt  à face  découverte.  Ainfi , des  quittances  primitives , il  doit  en  exifter  très-peu,  mais  bien  des 
quittances  de  taxes  6c  d’augmentation  de  gages. 

Ce  fut  une  combinaifon  adroite  en  fifcalité,  que  celle  qui  enfanta  cet  Edit  de  177t. 

On  étoit  dans  le  feu  des  fuppréffions  5 tous  les  Officiers  redouroient  une  liquidation  rigoureufe  , 
à laquelle  ils  ne  pouvoient  offrir  que  des  titres  incomplets  , ou  qui  les  auroient  fixés  bien  au-deffous  du 
prix  auquel  ils  avoient  acquis  ce  qu’ils  croyoient  une  propriété  irrévocable. 

L’Edit  leur  offrit  un  moyen  de  fe  faite  un  titre  nouveau,  un  titre  confacré  par  l’aveu  du  Monarque. 
Ils  fe  hâtèrent  donc  d’évaluer,  6c  chacun  le  fit  à fa  mefure , quelques-uns  mêmes  évaluèrent  de  fimples 
Commifiions  dont  ils  crurent  que  cette  formalité  alloit  faire  des  Offices.  Mais  au- lieu  d’un  rembourfe- 
ment , ils  n’obtinrent  qu’une  augmentation  de  centième  denier,  6c  des  droits  de  mutation  plus  rigoureux. 


97>653>°-97  1 

8 17.000 

544. 1 H 

1.500.000 

14,729,230 

7.300.000 

122,543,441 


Capitaux. 


De  1* autre  pan , ci  . . . . 

( page  139  de  l’état  des  revenus, 

&C.  ) 

Cet  article  demande  vérification 

6c  liquidation  de  finances 

Province  de  Languedoc. 

Pour  rachat  des  quatre-fous  pour^ 

livre  de  la  Capitation > 

Bretagne , pour  idem j 

Touloufe , pour  rachat  du  Don- 

gratuit 

On  ne  porte  point  ici  d’intérêt 
de  ces  fommes  ; il  doit  être  balancé 
par  une  diminution  de  contribu- 
tion. 

Rentes  à divers,  page  173  de 
l’état  des  revenus  6c  dépenfes 

fixes 

Cet  article  fera  peut  être  reporté 
fur  les  Biens  Eccléfiaftiques , page 

174  de  l’état , ôcc 

Cet  article  fait  partie  de 
1 5 8,970  livres.  On  a regardé  comme 
grâce  1 14,140  livres  accordées  pour 


3^4>523>7i*  l* 


3.000. 000 

2.2.00. 000 

3 S 0,000  (f). 


3,93°,lo3,7i2 


Intérêts. 


122,543,441  l 


111,398 


44,830 


122,789,132 


Aujourd’hui  une  grande  queftion  eft  foumife  à l’Afïèmblée  Nationale.  Faut-il  remonter  à la  finance 
primitive  ? Faut- il  s’arrêter  à l’évaluation  ? 

Si  vous  remontez  à la  finance  primitive,  la  dette  s’affaifle.  Ce  n’eft  peut-être  plus  que  300  millions. 
Mais  la  fof  publique  , mais  l’habitude  de  confidérer  les  Offices  comme  des  propriétés  ÿ mais  tant  de 
Citoyens  frappés  dans  leur  fortune!  .... 

Si  vous  vous  arrêtez  à l’évaluation  , alors  le  Tréfor  public  efl:  grevé  d’une  maffe  très  - confidérable  de 
capitaux  qu’il  n’a  pas  reçus , 8c  d’intérêts  qu’il  faudra  payer.  Les  écueils  font  par-tout } le  Comité  des 
Finances  ne  peut  que  montrer  les  principes  & les  raifons  qui  les  combattent. 

N’oublions  pas  que  les  Offices  de  Finance  auront  des  débets  très-importans , 8c  que  pour  balancer 
cette  partie  de  la  dette  , le  Tréfor  royal  a de  grandes  prétentions  à exercer.  On  travaille  depuis  long- 
temps à en  former  l’état , 8c  il  fera  livré  à l’impreffion  dès  qu’il  fera  terminé. 

(1)  Touloufe  devott  jouir,  pendant  vingt  ans,  du  rachat  de  fon  Don  gratuit,  fait  moyennant  400,000 1, 

11  y a un  an  quelle  a racheté  j elle  a joui  d’une  année  , 8c  doit  perdre  fur  fon  capital  20,000  livres. 

F ij 


Capitaux. 


Intérêts. 


De  l'autre  pan , ci  ....  3,930,1035712  1. 

pertes  fur  des  R.entes  réduites.  Les 
réductions  ont  porté  fur  tous  les 
Créanciers.  Une  exception  pour 
quelqués-uns  efl  un  bienfait.  C’eft 
fur  les  Biens  Eceléfiaftiques  que 
cette  dépenfe  doit  être  reportée. 

Hôtel-Dieu  de  Rouen,  p.  181. 

Rente  fur  les  bois  du  Roi. 

Enfans  T rouvés. 

Rente  léguée  par  Madame  de 

Talmond, 

Rente  à divers  Hôpitaux  pour 

prix  de  maifons,  p.  183 

R.ente  à quelques  Collèges  de 

Paris.  

Nota.  Il  y a encore  des  rentes  à quelques 
TJniverfités 5 par  exemple  à Nancy,  autre- 
fois Pont-à  Mouflon  , qui  font  dues  en 
vertu  de  Traités  ou  de  contrats  onéreux, 
mais  qui  pourront  être  reportées  fur  les 
biens  eceléfiaftiques. 

Rentes  viagères  payées  à l’Hôtel- 

de- Ville  de  Paris  (1) 

Les  retenues  non  déduites  ni  les 
extinctions , 1788,  1789. 

Autres  rentes  viagères  p.  50  & 

3,93°,i03,7i2 


122,789,132  1, 


2,169 


4,45° 
:i  3,281 
59,035 


106,124,257 


228,991,425 


(1)  On  a vu  par  le  Tableau  de  la  page  10  , que  les  rentes  viagères,  depuis  l’Edit  de  Novembre 
1733  , ont  donné  un  capital  de  1,551,795,16^8  livres  3 

Que  les  intérêts  de  ce  capital  ne  fe  font  encore  élevés  qu’à  1,5  14,1 3 3,543  j qu’ainfi  la  Nation  a payé 
3 S, £62, 000  livres  moins  qu’elle  n’a  reçu. 

Ce  même  capital , placé  en  rente  perpétuelle  dans  les  mêmes  époques  , auroit  coûcé  pendant  le  même 
temps  en  intérêts  j la  femme  de  1,033,295,990  livres. 

Et  le  capital  feroit  dû.  éternellement. 

Cette  comparaifon  doit  fixer  les  idées  fur  la  préférence  que  les  confidérations  de  finance  pourroienc 
faire  accorder  aux  emprunts  viagers  fur  les  emprunts  perpétuels , fi  les  annuités  n’avoient  pas  un  avan- 
tage marqué  fur  l’un  ëc  fur  l’autre. 


( 40' 

Capitaux. 

De  Vautre  part  , ci  ; . . . 3,930,103,711!. 

fuiv.  de  letat  des  revenus,  &c.  . 

Sauf  réduction  s’il  y a lieu  , en- 
viron   

Rente  au  Baron  de  Bonnes  fur 

deux  têtes 

Penfîons  (a)  qu’on  fuppofe  ré- 
duites à 

Rentes  dues  par  le  Clergé  . . 

3,930,103,711 


Intérêts. 


128,991,415  1. 


3>i°M73 

7,100 

1 5,000,000 
7000,000 

154,101,198 


(d)  Après  la  rédudion  , les  Penfîons  doivent  être  regardées  comme  une  véritable  dette. 


L’Apperçu.  de  l'état  des  rentes  en  1789  , offre  ce  réfultat. 
Premier  Janvier  1790. 


Les  rentes  perpétuelles  s’élèvent  à ; . : . . 52j30iî530  1. 

Tontines _ 3,005,640 

Viagères 97,143,5 1 3 

Gages  des  Payeurs,  Contrôleurs,  &:  du  Concierge  de  la  Ville.  . 1,280,800 

Intérêts  des  Payeurs  fupprimés 182,908 

Epices  de  la  Chambre  des  Comptes , ôc  honoraires  du  Procureur.  . 571,000 


• • _• 155,486,391  1- 

Ainfî  , dans  l’état  préfumé  , & préfumé  d’après  quelque  chofe  de  plus  que  des 
probabilités  , le  fervice  complet  des  rentes  actuellement  payées  à l’Hôtel-de-Ville  , 
avec  les  gages  des  Payeurs  & les  intérêts  des  Payeurs  fupprimés  , feroit  fait  avec 
155,000,000  1. 


Il  feroit  fait  avec  exactitude  , h on  pouvoit  y detiner  par  an  148,000,00c. 

Tel  eft  le  Tableau  complet  de  notre  Dette;  & cette  Dette,  comme  011  l’a  vu, 
peut  décroître  par  des  réductions  légitimes;  elle  peut  décroître  encore  par  la 
fupprelfon  de  certaines  parties  , qui  ne  font  en  effet  que  des  bienfaits  dont  le 
Trcfor  National  peut  fe  décharger  fur  les  biens  qui  font  à la  difpofition  de  l’Etat. 


( A ) 

Telles  font  les  Rentes  confiituëc  faveur  de  l’Ecole  Militaire,  en  faveur  de 
quelques  Corporations  6c  de  quel  aes  Etabliffemens  publics. 

Les  Capitaux  de  cette  Dette  préfenteht.  une  maffe  effrayante  ; mais,  ils  ne  pèfent 
fur  la  Nation  que  par  les  intérêts  qu’ils  exigent  ; 6c  fi  on  compare  les  Intérêts  aux 
Capitaux  , la  charge  paroîtra  prefque  légère. 

Les  Rentes  viagères,  les  Penfions  s’élèvent  à 114,234,020  livres;  mais  chaque 
jour  elles  diminuent;  leur  extinction  progreffive  s’accélère  avec  le  temps,  6c  montre 
à une  époque  prochaine,  pour  une  Nation,  une  libération  abfoîue. 

Les  Rentes  perpétuelles  s’évanouiront  par  des  rembourfemens  , quand  les  rem- 
bourfemens  feront  praticables  ; elles  diminueront  certainement  par  des  reconfti- 
tutions  , quand  la  confiance  aura  ramené  le  numéraire , 6c  que  le  numéraire  , long- 
temps fans  emploi , fera  forcé  de  folliciter  les  emprunts. 

L’avenir  eft  donc  certain  pour  nous,  6c  n’a  befom  que  d’être  attendu.  Ce  qui  eft 
nécefiaire  aujourd'hui , ce  qui  dépend  de  nous  , c’eft  l’ordre  , c’eft  l’économie,  même 
dans  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette. 

Toutes  nos  charges  font  difperfées  fur  une  multitude  de  Cailles  : au  Tréfor- 
Royal  , à l’Hotel-de-Ville  , à la  Ferme -générale  , aux  Régies  diverfes  , à la  Com- 
pagnie des  Indes,  fur  les  Recettes  générales,  fur  des  Tréforiers  particuliers,  fur 
des  Tréforiers  de  Province.  De-là  la  difperfion  des  fonds;  de-ià  leur  féjour  dans 
les  Cailles  pour  attendre  les  Créanciers  , fou-vent  des  débets , toujours  des  taxations 
6c  des  appointemens  onéreux. 

E11  réunifiant  tous  les  paiemens  dans  une  Caiffe  commune  , fous  les  yeux  , fous 
la  garantie  ôc  la  refponfabilité  de  i’Adminiftration  , on  obtiendra  une  grande  éco- 
nomie d’hommes  , une  grande  économie  de  fonds  , 6c  une  comptabilité  fans  in- 
quiétude. 

Les  Payeurs  des  Rentes  font  fournis  aux  règles  les  plus  févères , 6c  ils  offrent 
dans  la  finance  de  leurs  Charges  la  garantie  la  plus  folide.  Toujours  furveillés,  6c 
par  eux-mêmes  , & par  le  Miniftre  , ils  ne  reçoivent  aujourd’hui  que  ce  qu’ils  paieront 
demain.  Leur  infidélité  même , s’il  pouvoit  y en  avoir  , feroit  fans  danger  pour  la 
Nation  6c  pour  fes  Créanciers. 

Autrefois  les  Payeurs  des  Rentes  étoient  abandonnés  à eux-mêmes.  On  leur  faifoit 
chaque  année  les  fonds  de  toutes  les  rentes  qui  leur  étoient  diftribuées.  Ils  reftoient 
pendant  vingt  ans  dépofitaires  de  tous  les  débets  , de  toutes  les  parties  non  réclamées. 

C’étoit  alors  une  fortune  qu’une  Charge  de  Payeur  des  Rentes  ; on  l’acquéroit 
fans  fonds  , 6c  on  touchoit  l’intérêt  d’une  finance  qu’on  n’avoit  jamais  payée. 

Ce  fut  en  177a  , que  l’Abbé  Terray  les  afiujettit  à une  comptabilité  févère.  Tous 
leurs  débets,  toutes  les  parties  non  réclamées  furent  verfées  dans  le  Tréfor  royal, 
6c  déformais  ils  furent  tenus  de  payer  exactement  tout  ce  qu’ils  recevoient. 

Un  Bureau  les  furveille.  Chaque  femaine  les  Contrôleurs  remettent  à ce  Bureau 
les  feuilles  de  paiement  qui , comparées  avec  l’état  des  fommes  fournies  aux  Payeurs  , 
confiate  leur  exactitude  , ou  décèle  leurs  écarts. 

A la  fin  de  chaque  exercice  , une  fécondé  opération  en  vérifie  la  régularité , fixe 


(43) 

1 état  actuel  de  chaque  partie,  les  extinétions  opérées  pendant  l’année  , ce  la  quantité 
de  fonds  qui  feront  néce flaire's  pour  l’ exercice  fuivant. 

On  a.  vu  que  le  fervice  des  rentes  de  l’Hôtel- de  - Ville  pou  croit  Ce  faire  avec 
148  millions.  Réuniflez-la  toute  la  dette,  5c  vous  épargnez  encore , au  moins  , une 
fois  4^5  millions. 

Dans  un  moment  de  détreffe , e’efl  encore  une  grande  facilité  que  d’avoir  fous 
fa  main  une  Compagnie  dont  on  gouverne  la  marche  , qui  peut  calmer  l’impatience 
du  Créancier,  qui  lui  montre,  dans  une  maffe  impofante  de  fortune,  un  gage 
nouveau  5c  de  nouvelles  fiiretés. 

Bien  des  gens  ont  penfé  qu’on  pouvoit  reporter  dans  chaque  Département  une 
portion  de  la  dette  publique.  Là  , elle  Ce  paieroit  fans  frais  ; là  le  numéraire 
toujours  préfent , fe  reftitueroit , à chaque  inflant , de  la  caifle  qui  l’a  reçu  , à la  main 
qui  l’a  payé. 

Cette  idée  efl  certainement  faite  pour  plaire  à de  bons  efprits  , & fur- tout  à de 
bons  Citoyens.  Mais  ils  ignorent,  ceux  qui  l’ont  adoptée,  comment , par  quels  canaux, 
ôc  en  quels  lieux  Ce  diflribuent  les  intérêts  de  la  dette  nationale. 

Une  très-grande  partie  de  nos  Créanciers  efl  à Paris  , un  autre  partie  efl  en 
Hollande,  d’autres  à Gênes,  d’autres  à Genève  ; une' partie  , infiniment  petite  5c  en 
nombre  5c  en  fomrnes  , efl  diiperfée  dans  nos  Provinces.  _ 

Dans  le  paiement  des  intérêts  d’une  dette  nationale , il  faut  fans  doute  confldérer 
auffi  la  commodité  des  Créanciers.  L’habitant  de  Paris  demandera  d’être  payé  à Paris. 

Le  Genevois  confentira  à l’être  en  Dauphiné  , le  Génois  en  Provence,  le  Hollan- 
dois  à Valenciennes  ou  à Lille,  5c  tous  préféreront  encore  de  l’être  à Paris,  où  ils 
ont  leurs  correfpondances  établies,  où  fe  foldent  les  tranfaébions  de  notre  Commerce 
avec  les  principales  Places  de  l’Europe. 

Ainfi,  dans  cette  difpofition  de  paiemens  , 011  incommoderoit  les  Créanciers,  5c 
on  ne  feroit  le  bien  que  de  deux  ou  trois  Provinces  ; encore  ce  bien  eft-il  fort  équi- 
voque. Notre  numéraire  pafferoit  certainement  en  Hollande,  à Genève  5c  à Gênes, 
parce  que  le  Créancier,  plus  près  de  fon  Débiteur  , n’auroit  point  recours  aux  remifes 
en  papier. 

Enfin,  on  s’exagère  beaucoup  la  néceiïité  de  verfer  à Paris  le  numéraire  des  Pro- 
vinces. Dans  des  temps  de  confiance  5c  de  profpérité  , Paris  , débiteur  des  Provinces, 
s’acquitte  avec  elles  par  des  referiptions  , avec  l’Etranger  par  des  lettres-de-change, 
& fon  numéraire  fe  balance  à-peu  près  toujours  dans  les  mêmes  limites. 

Ain  fi  s’évanouiflent  toutes  les  raflons 5c  toutes  les  craintes  qu’on  voudroit  oppofer 
à l’opération  la  plus  économique  5C  la  plus  flalutaire. 

C’eft  d’après  ces  principes  qu’on  propofe  le  Projet  de  Décret  fipvant. 


IL  Partie . 
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PROJET  DE  DÉCRET. 


Xj 'assemblée  National!  a déaété  & décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier. 

A co*nprer  des  arrérages  échus  du  premier  Janvier  1790  , les  Payeurs  des  rentes  à l’Hôtel-de- 
Ville  acquitteront  toutes  les  charges  annuelles,  fans  exception,  dues  par  le  Tréfor  public , les  rentes 
conftituées  par  le  Clergé,  les  rentes  connues  fous  la  dénomination  d’ancien  Clergé , les  rentes  conf- 
ti  tuées , pour  le  compte  du  Roi  , fur  le  Domaine  de  la  ville  de  Paris,  les  charges  alignées  fur  les 
Recettes  générales , Fermes  & Régies,  l’intérêt  des  adions  de  l’ancienne  Compagnie  des  Indes, 
l’intérêt  de  l’Emprunt  fait  en  1770  par  la  même  Compagnie  , l’intérêt  des  finances  de  toutes  les 
Charges  fupprimées  , l’intérêt  de  tous  les  Emprunts  faits , pour  le  compte  du  Roi , par  les  ci-devanc 
Pays  d’Etats  \ tous  les  intérêts  d’effets  publics , quittances  de  finances,  afiîgnations,  & autres  auxquels 
il  en  eft  dû , & enfin  les  arrérages  des  toutes  les  penfions  qui  feront  autorifées  par  l’Affembléô 
Nationale. 

Art.  II. 

Tous  les  Corps,  Compagnies  8c  autres  débiteurs  defdites  rentes,  charges  8c  intérêts  ci-deffus 
défignésj  en  demeureront  déchargés  à compter  de  ladite  epoque  , 8c  il  ne  pourra  être  fait  contre  eux 
aucune  pourfuite  , ni  décerné  aucune  contrainte. 

Art.  III. 

L’Adminiftration  du  Tréfor  Royal , les  RégifTeurs  , Fermiers , Tréforiers  & payeurs  des  différens 
objets  énoncés  en  l’article  premier  , feront  tenus  de  remettre  inceffamment  aux  Payeurs  de  rentes  , un 
état  certifié  d’eux  de  toutes  les  parties  donc  ils  font  chargés  , contenant  les  immatricules  de  celles 
qui  en  font  fufceptibles  , & l’énonciation  des  faillies  & oppofitions  fartes  en  leurs  mains',  kfquelles 
tiendront  en  celles  des  Payeurs  pour  les  patries  qui  leur  feront  refpeélivement  dilfribuées. 

A R T.  I V. 

Les  Tréforiers  8c  Payeurs  de«  rentes  de  l’ancien  & nouveau  Clergé  8c  du  Domaine  de  la  Ville 
de  Paris,  joindront  en  outre  à ces  états,  celui  des  débets  8c  parties  non  réclamées,  & en  verferonc 
le  montant  au  Tréfor  public , nonobftant  toutes  faifies  8c  oppofitions. 
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a r t.  y. 

Les  parties  non-réclamées  feront  remplacées  à mefure  qu’elles  feront  demandées , ôc  il  en  fera  fait 
fonds  aux  Payeurs  des  rentes  de  la  même  manière  que  pour  les  arrérages  ordinaires. 

Art.  VL 

Les  Offices  des  divers  Tréforiers  ôc  Payeurs  aétuels  des  rentes  , charges  & intérêts,  qui , en  vertu 
du  préfent  Décret  , feront  déformais  payés  par  les  Payeurs  des  rentes  , font  fupprimés  & feront  rem- 
bourfés  après  la  liquidation  de  leurs  finances  ôc  l’apurement  de  leurs  comptes. 

• ■ ' < - ' / : ■ ' 

Art.  VIL 

Les  Payeurs  des  rentes  feront  tenus  de  payer , dans  un  ordre  uniforme  , Sc  fans  autre  préférence 
que  celle  qui  eft  due  à la  priorité  des  échéances,  les  arrérages  defdites  rentes  , charges,  intérêts  ôc 
Penfions. 

Art.  VIII. 

Il  fera  établi  inceffiamment  un  nouvel  ordre  de  comptabilité. 


Dans  le  fyftême  d’ordre  général  propofé  par  le  Comité  des  Finances , rien  de  plus  fîmple  que  la 
comptabilité. 

Le  montant  des  im  polit  ions  directes  on  abonnées,  fera  verfé  au  Tréfor  public  par  les  Receveurs 
des  Diftriéts  ou  Départemens  ; ce  feront  les  Direétoiies  de  Département  qui  vérifieront  ôc  apure- 
ront les  comptes  de  ces  Receveurs. 

Les  impôts  indireéfcs  feront  perçus  ou  par  des  Fermiers  on  par  des  Régiffieurs. 

Si  par  des  Fermiers,  le  prix  du  Bail  établira  la  recette,  & les  rçcepiffiés  du  Tréfor  public, 
la  dépenfe. 

Si  par  des  Régiffieurs,  la  recette  fera  conftatée  ici  par  leurs  Regiftres  , qui  dans  les  mains  d’une 
Compagnie  font  toujours  fidèles , ôc  le  fera  dans,  les  Départemens  par  les  Direéloires. 

Le  vertement  au  Tréfor  public  le  fera  par  les  Récépiffiés. 

Le  Tréfor  public  recevra  cln  maffie  ôc  verfera  en  maffie.  Sa  dépenfe  tfera  diftribuée  , comme  fa 
recette , à diverfes  époques.  Un  Bureau  de  comptabilité  fuivra  l’une  Sc  l’autre  , ôc  en  préfentera  le 
compte  Sc  les  Pièces  juftificatives  à un  Comité  de  i’Affiemblée  Nationale. 

La  Lifte  civile  aura  fa  dépenfe  fixe  ôc  fon  Tréforier  particulier.  Là,  point  de  compte  public. 

La  Marine  , la  Guerre  auront  leurs  Tréforiers  , qui  recevront  du  Tréior  National  les  fomnVes  qui 
auront  été  déterminées  pour  chacun  de  ces  Départemens.  C’eft  là  que  la  comptabilité  fe  complique  , 
parce  que  les  élémens  de  ces  dépenfes  font  variables  & les  détails  infiniment  multipliés. 

Mais  la  refponfabiiité  des  Miniftres  ôc  de  tous  les  Agens  garantira  l’ordre  > les  Direéloires  de  Dé- 
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parlement  8c  de  Difmcl  furvéilleront  encore.  les  Tréforiers  fubèrdonnhés  , 8c  vérifieront  le  compte  de 
leur  dépenfe.  Toutes  les  Pièces  j uftificatives  /autorifêes  par  une  telle  garantie,  préfenteront  une  compta- 
bilité fans  nuage, 

Refteront  les  Payeurs  des  rentes.  Leur  recette  fera  établie  par  la  dépenfe  duTréfor  public  j leur 
dépenfe  par  les  quittances  des  parties  prenantes  , par  les  coupons  d’intérêts  , par  les  Regiflres  des_ 
Contrôleurs  qui  les  furveillenc. 

S’il  y a erreur , infidélité,,  leur  finance  eft  là,  ëc  répond  à la  Nation  comme  à fes  Créancier  ; 

11  faudra  pour  les  Payeurs  des  rentes  , pour  la  Guerre  ,•  pour  la  Marine , des  Bureaux  de  compta- 
bilité perpétuels  , qui  prépareront  le  travail  , réuniront  les  Pièces  , & , à «chaque  Légiflature  , les 
préfenteront  à un  Comité , fur  le  rapport  duquel  les  Comptes  feront  jugés  par  l’AlTemblée 
Nationale. 

Il  feroit  facile  de  donner,  d’après  ces  idées,  un  Projet  de  Décret  fur  la  comptabilité.  Mais  un 
Comité  particulier  , pris  dans  le  lein  du  Comité  des  Finances  , s’occupe  de  la  Conftitution  8c  de  la 
comptabilité  de  la  Caiflfe  de  l’Extraordinaire. 

Le  Plan  général  fe  lie  à fon  travail,  & il  gagnera  infini  tueur  à être  mûri  par  de  nouvelles 
réflexions. 

La  décifion  de  l’AfifambJée  Nationale  fur  le  fyftème  d’adminiftration  8c  d’économie  que  lui  pré-' 
feupe  fon  Comité  , achèvera  de  fixer  fes  idées  8c  de  leur  donner  toute  leur  confifiance. 


On  joint  ici  îe  tableau  des  emprunts  & des  recettes  extraordinaires,  fous  le  règne 
actuel.  On  y verra  que  ce  n’eft  pas  la  feule  habileté  Génevoife  qui  a dérangé  le 
calcul  des  extin&ions  des  rentes  viagères. 

On  y découvrira  peut  être  pourquoi  le«  bordereaux  de  l’emprunt  viager  de  Janvier 
1782,  gagnoient  en  1785  '&  1786,  jufqua  20  8e  25  p.  c. 

Il  ne&falloit , pour  opérer  ce  miracle , qu’attacher  à ce$  bordereaux  , négociés  en 
3785  8e  1786 , l’intérêt  à partir  de  Janvier  1782, 


emprunts  faits  sous  le  règne  du  roi. 

Edit  de  Février  1770.  103,048,440  1. 

Cet  emprunt  n’étoit,  à la  mort  de  Louis  XV,  qu’à  1,329,226  1. 
d’intérêt,  qui , à 4 pour  cent , donnoient  un  capital  de  3^3,-230,650  1. 

Il  étoit  au  premier  Janvier  1789,  à 7,284,887  1.  d’intérêts  ,qui  don- 
neur, à 4 pour  cent,  un  capital  de  182,112,225  1«  , il  eft  aujoiiî  d hui 
>,  ~ 509,648  1«,  qui,  à 4 pour  cent,  donneroient  un  capital  de 
ntï!1A  ; \'G0  h Le  Tréfor  Royal  eût  donc  reçu  , fous  le  règne  açluel , 

- - 4 '5 0450  h,  fi  avoir  été  placé  a 4 pour  cent;  lirais  on  s’eft 


103,048,440  1. 
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De  l'autre  part , ci  1 i . . . • • • • • • 
fervi  de  cet  emprunt  pour  payer  de  vieilles  dettes , pour  payer  des 
indemnités  , pour  accorder  peut-être  des  grâces  ; 6c  enfin  on  le  fou- 
vient  que  de  ces  interets  , il  faut  déduire  1,028,000  1.  donnes  a 1 E- 
coîe  Militaire  en  échange  du  droit  fur  les  cartes  , 6c  depuis  remis  par 
elle. 

On  n’a  donc  dû  évaluer  les  capitaux  reçus  ou  compenfés  fur  cet 
emprunt  pendant  le  règne  du  Roi  , qu’à  raifon  du  denier  20 , 6c  à la 
fomme  de  103,048,440  livres. 

Edit  de  Juin  1771  , connu  fous  le  nom  d’emprunt  d’Hollande 
viager . . . . . . . . . . . • . • • 

Cet  emprunt  n’avoit  donné  à lamortde  Louis  XV  que  6,836,417!. 
d’intérêt , qui , à raifon  de  10  pour  cent,  donnoient  un  capital  de 
68,364,170  1.;  l’intérêt  s’eft  élevé  à 9,312,0001.  (1). 

Il  y a donc  2,475,000  livres  qui  appartiennent  au  règne  a&uel  , 
& qu’on  a pu  évaluer  à. 25,000,000  1 


1776. 

1776 

ï777‘ 

*777- 


Emprunt  de  Languedoc. 


Ordre  du  Saint-Efprit. 
Janvier. 

Août , Ville  de  Paris. 
1777.  A Gênes.  . 

1777.  Décembre. 

1778.  Janvier.  5 pour  cent. 
Gênes.  A quatre  6c  demi. 


Languedoc 


103,048,440  1. 


25,000,000 


6,000,000 

1,500,000 

11,287,750 

24.000. 000 
50,8 10,450 

6,000,000 

25.000. 000 

1 2.000. 000 
ï, 530,288 


Bourgogne. 


4,000,000  1. 

4.000. 000 

8.000. 000 


16,000,000 


Bourgogne.  Rachat  des  quatre-fols  pour  livre  de  la  Capitation. 
Languedoc 

Bretagne.  Rachat  des  quatre-fols  pour  livre.  .... 


1,200,000 
1 2,800,000 
4,000,000 


300,176,928 


(0  En  1775  j f°us  M.  Turgot,  les  intérêts  de  cet  emprunt  s’éle- 
vèrent à . . 8,024,458  1. 

En  177  6 ...  9, 312,06  G 

Il  aété  depuis  en  décroiflfant.  Il  croit  en  178S  ,à  ......  8,222,575  1. 
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De  F autre  part  3 ci 300.,  176,9  2 8 

Novembre.  1778.  Emprunt  viager.  48,366,000 

1779.  Novembre.  Emprunt  de.  69,444,560 

Languedoc. 8,000,000 


Bourgogne 


Avril  4,000,000  1.  ) 

Octobre  3,006,000  $ 7ï000>00° 


Provence.  . 

1780  Octobre,  Loterie  Royale.  . , • • • • *'  • 

Ordre  du  Saint-Efprit.  . 

Languedoc.  , . . » , 

Clergé.  . . . . . . . . . . 

Artois.  . . . . j \ : .;  ' . . 

Acûr.  Viager.  Intérêt.  182,24.2  1. 

1781  Emprunt  pour  la  Comédie  Françoife  , Ville  de  -Paris.  . 

Février. . ...  \ 

JV*ars.  .-  . j 

Languedoc.  . ....  . . . ' . 

Bourgogne.  ; . . . . ... 

Mâconnois.  . .*  . . .*  . . 

Bretagne.  . . . . . .•  . . . .v  .*  I 

Paris 

1782  janvier.  (1)  . 

Décembre.  ............ 

Provence 

Brefte,  Bugey  &.  Gex 

Artois.  . . . . . } t . . . . . 

Paris 

Marfeille 

1783  Avril.  Loterie 

Octobre.  Loterie.  , 

Décembre.  Viager.  i 


3,000,000 

36.000. 000 
3v>  11. 143 

10,000  000 

14.000. 000 

3.000. 000 
1,82'2,'lfO 

200,000 

166.545.160 

I 5,000,000 

5.000. 000 
1,28-2,902 

ï 2,000,000 

20.000. 000 

190.294.160 

50.000. 000 

4.000. 000 
I73  > 1 5 5 
194?537 
520,000 

3.000. 000 

24.000. 000 
24,000,000 

100,000,000 


1,120,540,765 


(1)  Cet  emprunt  ne  devoit  être  que  de  70,000,000  livres  ; M.  de  Calonne  ne  l’a  porté  qu’à 
70,000^0003  cependant  l’intérêt  de  cet  emprunt  étoit , en  1783  , de  12,564,673  livres. 

84,  14,312,360 

85  , i 6,.  13,911 

86  18,603,866 
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De  Ü autre  fart , ci.  J ,i  2.0, 5 40., 76 5 

Languedoc 9,000,000 

Bourgogne 3,000,000 

1-784  Décembre 125  000,000 

Languedoc 15,000000 

1785  Décembre 80,000,000 

B etagne.  6,000,000 

Flandre  maritime 4 085,000 

1786  Septembre.  Ville  de  Paris.  » . . . . * . . 30,000  000 

Septembre.  Loterie  delà  Ville 12,000,000 

Doublement  des  chances.  . 6,000,000 

1787  Mai.  ...  . . . . . . . 60,000,000 

Novembre.  . . . . . . . . 120,000,000 

Flandre  maritime  , environ  . . . . . . 5,000,000 

1788  Languedoc.  Rachat  des  4 f.  p.  1.  de  la  Capitation.  . . 3,000,000 

Emprunt  de  Mai,  à quatre  pour  cent.  ....  827,048 

1788  Emprunt,  1 2,000,000  livres,  non  rempli.  ....  7,100,000 

Bretagne.  Rachat  des  4 f.  p.  1.  . . . . . 2,200*000 

Touloufe.  Son  Don-gratuit.  . . . . . . 400,000 

A r Conftitution  viagère  fur  les  cent  têtes  de  Genève.  . 5,300,000 

diverfes  < Emprunt  en  Hollande  pour  les  Américains.  . . . 10,000,000 

époques.  ( AGênes, pour  les  Quinze-vingts.  .....  4,000,000 

A Gênes,  pour  Monheur.  . . . . . . 3,000,000 

A Gênes  , pour  M.  le  Duc  de  Deux-Ponts.  . . . 4A59A7^ 

17S9  Emprunt  de  Septembre.  .......  24,000,000 

1,660,01  2,389 


FONDS  EXTRAORDINAIRES  DEPUIS  LE  REGNE  DU  ROI. 


1778  Privilège  des  Fiacres.  .......  5,500,000  !. 

1780  Augmentation  des  fonds  d’avances  des  Fermes  & Régies.  . 5,000,000 

Officiers  de  la  C hambre  des  Comptes  de  Provence.  . . 1,000,000 

Ferme  de  Sceaux  & Ppifïy.  ......  2,000,000 

Régifleurs  des  Poudres.  .......  1,000,000 

1785  Prêt  des  Fermie  s-Généraux  rembourfabîe  en  fix  années.  . 30,000,000 

1782  Augmentation  de  finance  des  Receveurs  des  Tailles.  . . 3,281,737 

De  1782  à 1786.  Huiffiers-Prifeurs.  . . . . . 7,500,000 

RétablilTement  des  Receveurs-Généraux.  ....  6,100,000 

6î53<ç1î,737 
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De  Vautre  pan , ci. 

1784  Charges  de  Payeurs  de  rentes  8e  de  leurs  Contrôleurs. 
Receveurs  des  Importions  de  Paris.  . . . 

Second  Tréforier  de  la  Guerre.  .... 

Augmentation  de  finance  du  premier  Tréforier. 

Des  Tréforiers  de  la  Marine.  ..... 

Payeurs  des  charges  alignées  fur  les  Domaines. 

Agens  de  Change.  ....... 

Offices  divers  depuis  1776  à 1786.  . 

Augmentation  des  fonds  d’avances  de  la  Ferme-générale. 

De  la  Régie  générale..  ...... 

De  l’Adminiftration  des  Domaines.  . 

Des  Poftes.  . . . . . . . 

Meffageries.  ........ 

Des  Étapes.  . . . .... 

De  la  Caiffe  d’Efcompte.  ...... 

D’elle  rembourfable  en  1790. 

Avances  des  Receveurs-Généraux.  .... 

Prêt  des  Notaires  de  Paris.  »,  . • • 

Prêt  des  Fermiers- Généraux.  ...... 

De  M.  Necker  2,400,000  } 

Et  de  M.  Mory.  1,400,000  > * 

Cautionnemens  nouveaux  des  Employés  des  Fermes  &:  Régies 
De  la  Loterie  royale , RégifTeurs  & Employés. 

I7^1  Caiffe  d’Efcompte.  ....... 

Vaiffelle,  environ  ....... 

Contribution  patriotique.  ...... 

Dons  patriotiques  . . . . . . 

Anticipations.  ......... 

On  ne  compte  que  la  différence  qui  fe  trouve  entre  les  anticipa- 
tions de  1774,  & les  anticipations  de  175)0. 


381, 737 

6. 200.000 

1.400.000 

1.600.000 
60  0,000 
400,000 

1.200.000 

6.000. 000 

4.000. 000 

4.680.000 

7.600.000 

7.600.000 

3.600.000 

1.100.000 

1.000. 000 

70.000. 000 

25.000. 000 

10.000. 000 

7.000. 000 
10,10  2,000 

3.800.000 

15), 000, 000 
10,600,000 

170,000,000 


8 1,000,000 


514,863,737 


( Jï  ) 


REMBOURSEMENS. 


ACQUISITIONS,  PRÊTS. 

Pour,  être  jufle  , il  faut  balancer  les  emprunts  8c  les  recettes  extraordinaires  par 
Ie9  rembourfemèns  , les  acquittions  ôc  les  prêts  qui  ont  eu  lieu  fous  le  règne  du 
Roi. 

REMBOURSEMENS. 


Sur  l’emprunt  de  l’Ordre  du  Saint-Efprit  , 1780 
De  la  Loterie  Royale,  O&obre  1780 
De  l’emprunt  de  Décembre  1782 
De  1 25,000,000  , Décembre  1784 
De  la  Loterie  Royale  , Avril  1783 

B’Qétobre  1783 

De  l'emprunt  de  80,000,000 , Décembre  1785 
De  l’emprunt  de  la  Ville  de  30,000,000 
De  Décembre  1783. 

Payé  pour  la  Ville  , maifons  abattues 
De  la  Loterie  des  Hôpitaux  , Octobre  1787 
Du  doublement  des  chances  .... 
Des  finances  des  Offices  de  Receveurs-Généraux , 
Payeurs  des  rentes 
Des  Offices  du  Parlement  de  Pau 
Du  Confeil  Souverain  d’Alface 
De  la  Maifon  du  Roi 
De  la  Maréchaulîee  de  1 Me  de  France 
Des  actions  de  la  Compagnie  des  Indes 
Sur  les  avances  des  Fermiers  de  Sceaux  &,  Poiffiy 
Des  emprunts  des  Pays  d’États 
Des  emprunts  de  Hollande  & de  Gênes  , environ 


Tréforiers 


1,480,363  1. 
36,801,900 
25,669,833 
17,002,850 
14,960,220 
11,585,800 
10,272,000 
6,000,000 

7, 437, ooo 
6,000,000 
7, 800, OOO' 

18,343,064 
689^520 
450,350 
60,000 
400,000 
1 1,894,100 
I»9°3»327 
3 

1 6,000,000 

*26,929,646  1. 
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Forges  de  la  Chauda.de  ........ 

Hôtel  Boulasnvilliers  ......... 

I erre  & Seigneurie  de  l’Ide-Dieti  . . . 
Terre  de  Viviers  ......... 

Terres  de  Saint  Priell , Saint-Etienne 
En  viager  400,000  J. 

Fo  rets  de  Camors  & de  Fl  oranges  . . . . 

Comté  de  Mongommery  ....... 

En  viager  989,822  1. 

Relie  dû  1,350,000  1. 

Hôtel  de  Mefrnes  . . , 

Ra  ronnie  de  Longaulnay.  . 

Hôtel  de  la  Régie  des  Domaines. 

Compenfé  avec  l’hôtel  Beaujeon  , vendu  à Ma- 
dame la  Duchelïe  de  Bourbon  , 1,100,000  liv. 

Rambouillet  . 

Saint-Cloud 

Terreins  mai  fous  au  Jardin  du  Roi. 

Terres  du  Châtel  & de  Carman.  ) 

20,000  liv.  de  rentes  perpétuelles.  > . . . . 

996,500  liv.  de  rentes  viagères.  ) 

Droits  du  Clermontois 

Principauté  d’Henrichemont  ...... 


) N S. 

Prix. 

Rembourfés. 

2.500.000  1. 
600,000 

1,000,000 

1 .500.000 

H 3 3 5j.93  5 

i,i  57  458  1. 
300*000 
200,000 

200,000 

374>374 

1,200,000 

2,306,604 

600,000 
966,78  2 

400,000 
106,2  20 

3 10,000 

3 5 ,000 
800^000 

6, 000,000 

î 6,ooô,qo'o 
6,000,006 

s 2,500,000 

19,500*000 

575,000 


7,500,000 


34j433,6i4 


PRÊTS. 


Aux  Etats-Tlnis  d’Amérique  

Ce  capital  doit  rentrer  avec  les  intérêts  en  treize  années,  & pro- 
duira 50,  500,000  liv.  ; ce  fera  pour  chaque  année  environ  4,000,000. 
Sur  la  terre  de  Château-Neuf,  au  lieur  Lormoy  .... 

A M.  le  Duc  de  Deux-Ponts  . . . . 


28,000,000 


40,000 


7*  1. 


X sO) 

Pour  éclairer  l’Afïemblée  Nationale  fur  les  économies  dont  l’Adminiflration  des 
Pays  d’Etats  eft  fufceptible , on  joint  ici  ce  qu’on  a pu  fe  procurer  de  renfeignemens 
fur  leurs  dépenfes  particulières. 


DÉPENSES  «PARTICULIÈRES  DES  CI-DEVANT  PAYS  D’ÉTATS. 


L [A.  N G U E D O C. 


.x  , , . . Fmis.de , Gouv.erwzmçnt . 


M.  le  Gouverneur.  . ^ ..  . . 60,000  I.  & 

Sa  Compagnie  de  Gardes.  * ...  a.  ..  . ..  . 25*170 

Premier  Secrétaire . . 4,000 

Second  Secrétaire.'  *.  % s •.  ».  t.  -.  '.  ».  ».  •.  •.  A.  * 3,000 

0cux  Secrétaires  de  fes  Commandemens . 6,000 

Sous  Secrétaires.  . . . . ...  ry  * . t . . . . . , 1,500 

Commis  du  Secrétaire.  . 1 ,000 

Trois  Lieutenans-Généraux 7 . ■»  ».  18,000 

Lieutenarit-Généràl  de  terre  ; gratification  extraordinaire.  . . . 30,000 

Secrétaires  des  Lieutenans-Cénérâux'.  ....  . . . . . . 500 

Secrétaires  d\i  Lieutenant-Général  dë  tèrré.  Gratifications/  « . . 600 


- • • • « • • • "•/  • • ,-.150,170 

ENTEND  A NC!.'  ' 

Secrétaires  de  l’Intendaftce.  . . . /.'.*.  . . . . . . 2,800  I.  f. 

Aux  mêmes.  . . . . . . . . . . . 3,200 

Aux  mêmes,  gratifications  extraordinaires.  . ...  . . . . 300 

AmsLmênies  , fupplément  d’appointemens 4,000 

Aux  Gardes  de  l’Intendance 400 

o : "i  : — — . 

s «... . . 10,700 1. 


IL  Partie , 


H 


( 14  ) 

A D M INiSTEATJOrCIVIL 


Secrétaire  d’Etat  du  Département.  . . 

Premier  Commis. — r ^ 

Contrôleur  Général  des  Finances.  . . 

Comrnandans  en  chef.  . . . I . . 

A l’Archevêque  de  Narbonne.  . . . 

Intendant,  comme  Commiiïairo du  Roi. 
Tréforiers  de  France.  ....... 

Greffier  pour  le  Roi  aux  £tat$r  . \ 

Au  même.  

Au  même  . . . . . . . . . . 

Au  Comm  s du  Greffier 

An  Tréforier  des  Fermes.  . . ..  . . 

Aux  Huiffiers  du  Confei-1.  . ...  . , 


: . 


•if. 


I 2,000 
1,000 
6,000 
I 2,000 
3,000 

7.000 

6.000 
3,  ma 
1,50a 

5a 

400 

4.000 
1,6  3 


ADMINISTRATION  MILITA 

Commandant  en  chef.  Fourrages  . C . . . . . . 

Son  logement  à Montpellier.  . . . . , . 

Son  Secrétaire.  . . ’.  . . . Ç'  . . 

Fourrages  du  Commandant  féiicfaht  à Montpellier.  ' . . 

Fourrages  du  Commandant  des  Cévennes,  . . ..  ..  . ... 
Fourrages  du  Commandant  du  Vivarais  . . . . . . 

Fourrages  du  CommiiTaire  provincial  des  Guerres.  - y y . . 

M.  le  Gouverneur  de  Narbonne  . " . A 

Lieutenant  de  Roi  de  Narbonne.  . . . . . ..  . ..  . 

Major  de  Narbonne.  . . . . . . . . . . . ... 


_ ; j OT)  î % 

A I R E. 

. 1^,4‘î 

. " T 

, 12,000 

2,000 

5-,400 

5,400 

730 

4,000 

. 1,000 

P . ^^0 

FRAIS  D’ADMINISTRATION  DES  ÉTATS.. 

ASSEMBLÉE  ANNUELLE. 

Au  Président.  . 5,000  L 

Aux  Barons,  pour  quatre  taxes  accordées  à leurs  Envoyés.  . . . 12,240 

15,240  1. 


I n ) 

De  Vautre  pan , ci  . * ,•  * • . . . . . . . I.  . 15,140  1. 

Au  Tiers-État , quatre  montres  ou  taxes . . 44.400 

A la  Ccmmiffion  de  la  vérification  de  la  dette.  . *,8oo 

Aux  Commis  des  Syndics-généraux  employés  à cette  vérification.  . 600 

A la  vérification  des  impofitions.  . . . . . .....  . . 8,000 

Epices  des  Commiflaires  du  Bureau  des  Comptes . 5,700 

Pour  les  mêmes . 2,700 

Epices  des  Commiflaires  du  Bureau  des  Recrues.  ......  3 ,000 

Bourfes  de  jetons  diftribuées  par  les  Etats ï 0,000 

Aux  trois  Syndics-généraux  , gratifications 

Taxes  de  Commis,  chacun  5400  livres 16,200 

Aux  Secrétaires-Greffiers  des  Etats. 6,600 

Aux  Syndics-généraux  8c  Greffiers  des  Etats  , 

Pour  vérification  des  impofitions  confenties  „ 250 

Au  Tréforier  des  Etats  pour  affiflance 825 

Au  Tréforier y en  furvivance.  82  5 

Au  Procureur  du  Roi  de  Montpellier.  . y . . 600 

Aux  Huiffiers  des  Etats. i,8oo 

Au  Secrétaire  du  Préfident  de  l’AfTemblée 800 

A la  ville  où  fe  tiennent  les  Etats . , 800 

Au  Maître  de  Mufique  de  la  Chapelle  des  Eta^s-  • ♦ • . ♦ • • - 3,000 

Aumême,  fupplément.  r.  . 2,750 

Au  Tapiffier  des  États.  ......  ...  - . , * . . : 1,000 

A lui  pour  fournitures  ......  ï 800 

A l'Aumônier. 500 

A celui  qui  fournit  la  cire  aux  Etats  j 8c  pour  la  Proceffion.  . . , 3,670  1.  1-6  f. 

A lui , fupplément  pour  la  cire 2,500 

Au  Buvetier  des  Etats 1,182 

Fournitures  de  bois 725 

Aumônes  générales 5,145 

Aumônes  aux  Maifons  religieufes  8c  pauvres  honteux 1,200 

Aumônes  fecrètes 6,560 

Aux  Marguilliers  de  l’Eglife  de  Notre-Dame  des  Tables,  où  les  Etats 

entendent  la  MelTe  tous  les  jours . . < 500 

Menus  frais 2,397 

Au  Gentilhomme  qui  porte  à la  Cour  les  délibérations  des  Dons 

gratuits  8c  de  la  Capitation 1,500 

Aux  Officiers  8c  Cavaliers  de  Maréchauiïee  fervant  près  les  Etats.  1,200 


i5  5>7 69  16  i 


ÎiO 

FRAIS  DE  DÉPUTATION  À LA  COUR. 

Au  Prélat  député . ..  , . g.ooo 

Au  Baron  •••.•..  ...  • . • . . . . . . . . 8,000 

Aux  deux  Députés  du  Tiers,  à 4000  livres  chacun.  . ..  . , . 8,ooo 

Pour  le  Syndic-général  Député  , frais  de  voyage.  . . . . . . ^00 

A lui A 

A lui a -00 

Gratification  de  frais  de  la  Députation.  . v . . ,(K  . .*  20^ooo 

* * | *//’*///  N ! ’ ° * ' * * * • . . . 53,000 

‘ 

FRAIS  D’ADMINISTRATION  PENDANT  LA/N  NÉE. 

Aux  trois  Syndics-généraux  , chacun  2^000  livres.  ...  . . 6,000 

Aux  memes  , pour  fonds  d’avances  ,1,000  «livres  chacun.  -.  *•  . , 3 ébo 

Aux  deux  Secrétaires-Greffiers  des  Etats.  .....  . . ’ ’ Jcao 

Aux  mêmes .,  fond»  d’avances.  . QQQ 

Appointemens  du  Chargé  d-af&ires  de  la  Province  près  le  Confeil*  du  * 

Roi.  . . ...  **•’•••“•  * • . ...  .i  a.  ïy6ob 

Au  meme  , luppleme-nt..  ...  ...  . # 4QC>. 

Au  Garde  des  Archives*  ......  , ^ . * T 70G, 

A lui,  pour  Commis.  ...  . . • . • . * . ♦ . . . . Voo 

Frais  de  la  Commiffien  établie  pour  vérifier  les  dettes  ôc  veiller  aux 

dépenfes  des  Communautés.  , . . . ......  , . . 20000 

Au  Commis  chargé  par  les  Syndics-généraux  de  drefFer  les  projets 

de  leurs  conclufions.  . . . . . . „ # # # ^QQ 

A lui , gratification.  600 

A I’Avccat  chargé  de  la  défenfe  des  Communautés.  . . [ . [ 1 5oo 

Au  Fréforier  des  Etats  pour  droit  d’avance  & de  remife 2.0000 

Retraites-:  à divers.  1^00 
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RÉSULTAT. 


Frais  de  Gouvernement.  . 150,170 

Frais  d’intendance.  . 10,700 

Frais  d’Adminiftration  civile 57,083 

Frais  d’Adminiftration  militaire.  . . . 53,-3.55 

Frais  d’Adminiftration  des  Etats.  *55»7^9  F 16  {. 

Frais  de  députation  à la  Cour 53,000, 

Frais  d’Adminiftration  pendant  l’année.  . . t . . . . . . 64,700 


...  ..  ..  . . . - . ...  ....  . . . . 544,777  1-  ^ F. 

Si  on  ajoute  à toutes  ces  dépenfes  les  frais  divers  d-s  Diocèfes  , on  trouvera  une 
fomme  énorme  & infiniment  fupérieure  à celle  que  la  nouvelle  organifation  doit 
occafionner  aux  Départemens  dans  lefquels  va  fe  divifer  le  Languedoc. 

1787.  B RET.AGNE. 


Jetons  de  l’Etat  de  fonds  . . . ..  . .....  5,2.45  I.  5 f.  G d. 

Jetons  du  compte  de  l’ordinaire  5,3 12.  4 9 

Gages  des  Receveurs  des  Rouages 30,000 

Jetons  pour  P Avocat-Général  de  la  Chambre'  des  Comptes.  171  7 3 

Au  fieur  Gaudon,  Sübftitut,  en  place  des  jetons,  . . 200 

Au  Rapporteur  des  "Re'quêteS  d’Apurement  . . . 171  7 3 

Gages  des  Officiers  des  Etats  Pour  89 1 17,780 

Pour  appointemens  des  Officiers-généraux  . - . - 131,500 

A l’Evêque  de  Rennes"  * 1 5,000 

Au  Comte  de  Boisgelin  . . '.  ...  .....  15,000 

Au  fieur  de  Borie , comme.  Préfident  .....  10,000 

Au  fieur  Foreftiet  , Héraut  des'  États 2,400 

Au  fieur  Barthomenfs  , Commis  des  Etats  . ...  500 

Aux  Clercs  du  Subfticat  . ...  . ..  . ...  1 20 

Au  Gdrçon  du  Héraut  . . . . . \ . . . 50 

Au  Maréchal  des’Logis'  . . . y *.  . . . ..  1,500 

Pour  port  des  paquets  'de  "la  Cour"  ......  500 

Au  Secrétaire  de  d'intendant  . V . . . . 6oo 

Au  Secrétaire  du  fécond  Commiffaire  du  Confeil  - 200 

Aux  Aumôniers  des  Etats  .........  300 

Au  Sacrifie  des  Cordeliers  de  Rennes  . . . . . 150 

Anciens  gages  de  la  Maréchaufiee  . . . . . . . 10,700- 

Augmen ration  de  gages  de  la  Maréchauffée  . . ...  39,205  if 

Gratifications  de  la  Cour  . . „ ..  t . . 3 5,500 

430,303  1.  UC)  f.  3 &■ 
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Vc  t autre  part , ci  

Pour  gages  cfu  Parlement  

Courier  du  don  gratuit 

Aux  Généraux  des  Finances 

Droit  de  Ban  Sc  Etanche  

Droit  de  litière  

Pour  débris  de  la  Salle  d’Aftemblée  des  Etats  . . 

Gratifications  \ la  difpofition  des  Etats  . . . 

Dépenfe  des  étapes  de  1789  , y compris  4,000  liv. 
pour  l'Intendant,  &c  1,000  liv.  pour  la  fourni- 
ture des  charrettes  9 harnois  , chevaux  & Telles , 

&c. 

Dépenfes  imprévues  jufqu’aux  prochains  Etats  . . . 

A la  Chambre  des  Comptes,  pour  épices  . . . . . 

Pour  les  trois  fols  pour  livre  des  épices 
Au  Premier  Préfident , pour  la  Chambre  des  Comptes. 
Aux  Receveurs  extraordinaires  des  Fouages  , . . , 

Au  Premier  Préfident  de  la  Chambre  des  Comptes  . 
Au  fieur  de  la  Chalotais , Procureur-Général  du  Parle- 
ment   

Aux  deux  Avocats-Généraux  du  Parlement  .... 
Au  Procureur-Général  de  la  Chambre  des  Comptes  • 

Au  fieur  de  Coetlqgon,  pour  fa  penfion 

Au  fieur  de  Saint-rerra.  . , , F--  . i . . . . 

Au  fieur  de  Fond-le-Bon 

A la  dame  Dainan  de  l’Aucouleur 

A Mademoifelle  de  Thomelin , . 

Au  fieur  Marquis  de  Rofnivinen  ....... 

Au  fieur  Jofeph,  Chevalier  le  Vicomte 

Au  fieur  Colas  de  Baronais 

Au  fieur  Joyault  ............. 

Au  fieur  CheValier  Leborgne  

A u fieur  Chevalier  le  Kerg  

Au  fieur  Abbé  dEiclabiffac 

Au  fieur  Hingant  

Au  fieur  Durechon 

Au  fieur  le  Mancy  ...  

Au  fieur  Gardien  ne  laGlefcière 

Au  fieur  la  Bourdonnais  de  Boishullin 

Pour  les  cinq  penfions  de  200  liv.  à divers  particuliers. 


430,903  I.  19  £ 9 & 
29,800 
1,500 
63  000 
2,000 

3.000 

2.000 
48,000 


[00,000 

3.000 

<3,000 

900 

1.000 

8.000 

1.000 

1,000 

2,000 

1,000 

2.00 

2,000 

ISO 


654,543  1.  19  £ 9 <*• 


( J 9 ) 

De  l* autre  part  ^ ci 654, 453  1.  19  f.  9 <L 

Aux  fîeurs  Seotc , la  Cornillere , Narbonne  & Cheva- 
lier de  Caen 8co 

Au  fleur  Leroy  de  la  Trochardois 500 

Au  fleur  LifFioun  , Clerc  minoië  de  Saint  Malo  . . 300 

Au  fieur  Chevalier  de  Kgu  .........  300 

Pour  dix  huit  places  d’Elèves  à l’Hôtel  des  Gen- 
tilshommes   14,400 

Pour  les  fonds  des  fepc  nouvelles  places,  idem  . . 4,000 

Pour  trente-deux  pendons  de  jeunes  Gentilshommes, 

à 300  1.  . . . . . . . . . . . 9,600 

Pour  les  bourfes  fondées  en  faveur  du  Tiers  . . . 2,000 

Pour  l’indemnité  des  droits  d’Amirauté  .....  1 5,000 

Pour  les  Députés  du  Commerce  . . . . . . 6,000 

Pour  gratifications  aux  Maîtres  des  Polies  ....  30,637 

Pour  trois  bourfes  de  jetons  accordées  aux  Députés  du 

Clergé  des  Chapirres  des  JEgli fes  Cathédrales  . . 498  18  5> 

Pour  douze  bourfes  de  jetons  accordées  au  Tiers  . . 1*995 

Aux  Secrétaires  , pour  quatre  bourfes  de  jetons  . . 675  5 

Pour  réparations  des  Ponrs  & Chauffées  , &c.  . . . 300,000 

Dé,  enfe,&  entretien  des  Haras  . ' 100,000 

Nourriture  , Garde , entretien,  &c. , des  Mendians  . 50,000 

Gratifications  de  la  MaréchaufTée . 14,000 

Au  Comte-de  Thiars,  CommifTaire  du  Roi.  . . . 15,000 

Au  même  , pour  doublement  de  gratifications.  . . 15,000 

Au  Secrétaire  du  fleur  Comte  de  Thiars 2.000 

Grarifî  ations  extraordinaires  de  l’Evêque  de  Rennes.  15,000 

Au  Comte  de  Boisgelin,  Prëfîdent  de  la  NoblefTe.  „ 15,000 

Au  fieur  L otie , f réfident  de  l’Ordre  du  Tiers.  . . . 10,000 

Pour  la  Méfié  du  Saint- Efprit 1 50? 

Gratifications  aux  Aumôniers.  ........  300 

Au  fieur  hrobi!  , Procureur-Général  Syndic.  . . . 12,000 

Au  fieur  de  E'ottherel,  autre  Procureur*  Général-Syndic.  6,ooo 

Pour  le  Greffier  des  Etats..  , •>  Av  ..  v i * 7000 

Gratification  ordinaire  ÔC  extraordinaire.  ....  5,000 

Du  fieur  Guelin  , Subflitut  des  Frocuteurs-Généraux- 

Syndics.  4,000 

Au  fieur  Roux , Avocat  au  Conieiî  des  Etats.  . ...  6,000 

Au  Prévôt  Général  de  la  MaréchaufTée,  gratification 

ordinaire  8c  extraordinaire.  .........  ïOO’ 


1*315,710  1,  8 f,  6 â. 
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De  Fautre  pan , ci  . . * . . * . . 1,315,710  I.  18  f.  6 d. 

Au  fieur  Coque,  Horloger 6,600 

Au  Secrétaire  de  l’Intendant  de  Bretagne.  ....  1,500 

Au  premier  Secrétaire  de  l’Intendant , gratification,  . 4,200 

Infpecleurs  des  Manufactures , appointemens.  . . . z,ooo 

Aux  Religieux  Cordeliers,  pour  dédommagement.  . 1,500 

Appointemens  du  Chirurgien  Démonftrateur.  . . . 1,000 

Au  fieur  Brionne,  aufli  ProfefTeur  d’accouchement.  . 1,000 

Pour  l’entretien  des  Ecoles  de  Chirurgie 4,000 

Pour  les  fleurs  Cauffier  6c  Ligeret,  Maîtres  de  Defîin.  1,000 

Pour  les  prix  à donner  aux  Elèves 300 

Pour  acquifitions  de  bons  modèles  de  defîin.  ...  150 

ProfefTeur  de  Mathématiques.  . .....  500 

Pour  le  fieur  Duchefne  Ecuyer  , pour  l’Equitation;  . 1,50a 

Pour  aumônes  à différentes  Communautés.  . . . 450 

Aux  Filles  de  la  Charité  de  Rennes,  . v . . . . 1,200 

A la  dame  de  Queien,  pour  gratification.  . . . ^ 300 

Penfion  du  fieur  Legoux  de  Villequoy.  ..  ....  150 

Gratifications  au  fieur  Nicol  de  la  Bellifne.  . . . 300 

Au  fieur  Chardel , premier  Commis  de  la  Commiffion 
intermédiaire.  . . . . ...  ........  5,200 

Aux  Commis  de  la  même  Commiffion.  .....  6,400 

Au  fieur  Rarthomeuf,  premier  Commis  du  Greffe.  . 2,000 

Aux  fieurs  Duval  , Pineu  6c  Serefte  ......  5,300 

Gratifications  aux  fieurs  Vinay  6c  Duchefne  . . . 900 

Au  fieur  Droyau  ............  6 00 

Au  fieur  Jean-Louis  Tardu  . 150 

Pour  l’Hôtel  des  Gentilshommes  6c  Demoifeîles  nobles.  2,000 

Pour  les  befoins  de  l’Hôtel  des  Gentilshommes  . . 6,000 

Pour  les  bourfes  en  faveur  du  Tiers  4,000 

^u  fieur  de  la  Ghalotais , Procureur-Général  au  Par- 
lement, penfion  3,000 

Au  fieur  Lemaigre  de  Mourier  600 

Aux  fieurs  Rallier  6c  Aufquer  , Vérificateurs  des  droits 

en  régie  t ..  . . y . 3s1 5a 

Au  fieur  Laide  , Secrétaire  du  Duc  de  Penthievre  , 

gratification  . 600 

Au  fieur  Kerfeau , pour  gratification  ...  . . . 200 


1,384,36°  1.  18  f.  6 d. 


NAVARRE 
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NAVARRE  ET  BÉARN. 


DÉPENSES  D’  ADMINISTRAT  ION. 


]VIinistre  du  Département  

A deux  premiers  Commis  des  Bureaux  . . . 

Secrétaire  du  Premier  Préfident 

Secrétaire  de  l’Intendance 

JVf.  le  Duc  & Madame  la  Duehefle  de  Grammont 
M.  de  la  Rochefoucauld  , Lieutenant-Général 

M.  le  Marquis  de  Lons 

Garde  du  Gouverneur , . . . 

Capitation  du  Premier  Préfident  ...... 

Gages  des  deux  Syndics  ........ 

Du  Secrétaire  des  États 

Du  Tréforier  

De  deux  Sous-Secrétaires 

De  trois  Commis 
De  l'Huifiier 
Bois  lumières  , 

Agent  des  Etats 
Penfion  à M.  de 
Loyer  des  Salles 
Trompette  . 


1,500  I. 
i,zoô 
1,100 
700 
41,500 
9,900 

4.000 

1.000 

ï*°45 

4.000 
1,100 

8.000 

1.000 
1,400 
1,100 

<500 
1,0^7 
1,000 
700 
40  L 

8<5, 151  1. 


ÉTAT,  PAR  APPERÇU, 

DE  LA  DÉPENSE  DES  ÉTATS  DE  DAUPHINÉ. 


A.  u Préfident (5,000  I. 

A 144  Membres , honoraires  , pendant  un  mois  . 15,740 

A chacun  des  deux  Procureurs -Syndics  4,000  1 8,000 

39,740  1. 


Il . Partie, 


I 


( <Sz  ) 


De  l’autre  part  y ci 39,740  1- 

Outre  leurs  frais  de  voyages  8c  autres  , à payer  fur  leurs  états. 


Au  Secrétaire  . . . 4,000  1.  ? 

~ " ‘ •'  ■ 1.  S 


1,000 


Loyer  de  la  Salle  des  États  , frais  de  Bureaux,  chauffage, &c. 

Loyer  de  la  Salle  de  la  Commiffion  Intermédiaire  , frais  de 
Bureaux , &c. 

Débourfés  8c  frais  de  voyages  des  correfpondances  de 
chaque  Ville. 


5,000  1. 


Gratification  annuelle  à M.  Mounier 
Outre  les  frais  de  Bureau  , payables  fur  fes  états. 

Dix  Membres  de  la  Commiffion  Intermédiaire  taxés  ; favoir  , ceux  qui 

habitent laVille  oùeft  placée  la  Commiffion,  1,000 1. , 8c  les  autres  2,000  I.  17,000 


par  apperçu.  10,000  1. 


71,740  1. 


APPERÇU  DES  FRAIS  D’ADMINISTRATION  ACTUELLE 

DES  ÉTATS  D’  ARTOIS. 


Traitement  des  Députés  ordinaires , faifant  fonctions  de  Commiffion 

Intermédiaire,  8c  du  Greffier  en  Chef  des  États,  environ  . . . 30,000  1. 

Depenfe  en  frais  du  Greffe  , environ  ....  •'  14,000 

Autre  dépenfe  en  bois  , bougies  , chandelles  8c  gages  du  Concierge  , en 
ports  de  lettres,  paquets,  voitures,  en  confultations  8c  falaires  de 

Procureurs,  environ 10,000 

Solde  de  la  Maréchauffée  des  États , 8c  courfes  pour  le  fervice  de  l’Ad- 

miniftration  . 41,000 

Le  traitement  des  Députés  à la  Cour,  8c  les  frais  de  cette  députation 

étoient  communément  évalués  dans  le  tableau  des  dépenfe  s prévues  à.  52,000 
Honoraires  des  Députés  aux  comptes  généraux  des  importions,  environ.  1 5,000 

Honoraires  de  ceux  aux  comptes  des  fourages 1,500 

Gages  des  Receveurs-généraux,  intérêt  de  leurs  finances , acceffoires  . . 16,000 

Ceux  des  Receveurs  - particuliers 8,000 

Dons  8c  gratifications  à MM.  les  Commiffaires  du  Roi  8c  autres  . . 4', 000 


243,500  1. 


(«î) 


De  l'autre  pan  » ci  ..•••••• 

Leurs  voyages  . . • • • • • ■ * * * 

Gratification  aux  Commis  du  Greffe  6c  autres 
Frais  d’encouragemens  detabliflemens  , environ 


243.500  1. 

2.000 

4.000 
60,000 

309.500  1. 


ÉTATS  DU  HAINAULT. 

FRAIS  D’  ADMINISTRATION. 


Frais  d’ameublement  des  bâtimens  à l’ufage  des  Etats  6c  de  leurs 

Bureaux,  année  commune : * * * * '.  * 

Frais  de  Secrétaires  6c  de  Bureaux  , y compris  impreffion  , papier, 

chauffage,  lumières  6c  autres  fournitures 4,3°° 

Ports  de  lettres,  frais  de  Couriers  6c  Exprès  . . • • • • • W? 

Honoraires  de  MM.  les  Députés  ordinaires,  aunombre  de  huit,  dont 
quatre  domiciliés  hors  de  Valenciennes  , a 1,500  1.  par  annee  , 6c 
quatre  y réfidens , à 1,100  liv.  Idem 10J0Q 

Appointemens  des  Officiers  des  États  ; 

Savoir, 

Du  Confeiller  Penfionnaire ] 

Du  Greffier  en  Chef  . . • • • ’ * *'°°° 

Du  Tréforier,  y compris  frais  de  Commis  6c  de  Bureaux.  6,000 
De  l’Agent  des  États* à Paris  . • • • ■ • • * M0°- 

Dépenfes  de  diverfes  natures  , telles  que  frais  de  voyages  des  Com- 
miffionnaires  , de  Département , menus  frais  6c  depenles  extraor- 
dinaires . • * 35°g@ 

Frais  de  vifites  6c  infpeââoïi  des  nvieres  6c  canaux  .....  400 

Intérêts  du  cautionnement  de  100,000  liv.  en  efpeces  , fourni  par  le 

T r éfo r i er  des  Ét at s i>Q?° 

40,720 

~Tlj 


De  F autre  part  s cz.  . . . 40,710  1. 

Frais  de  Bureau  de  l’Intendance  , y compris  la  formation  des  rôles  èc 

les  Couriers 15,161 

Pendons , fecours  , exemptions  àc  gratifications  à diverfes  perfonnes 

ou  indigentes  , ou  employées  au  fervïce  de  la  Province  . . . 6,3  3 8 


Secours,  décharges,  non-valeurs,  indemnités  de  pertes  ôc  autres 

accidens  , logemens  , Maréchaux-Experts  , pépinières  ....  12,293  1.  6 f.  3 

74,513  l 6 f.  » 


ÉTATS  DE  BOURGOGNE. 


FRAIS  D’ADMINISTRATION. 


J\.  M.  le  Prince  de  Coridé  , Gouverneur 40,000  1. 

A fes  Officiers.  17->9°9 

A lui  , comme  Lieutenant-général  de  la  Louveterie 1,600 

Au  Commandant,  portion  de  gages lo^oco 

A.  lui  , gratification  annuelle 5,000 

Intendant  & fes  Secrétaires.  14,500 

Elus,  taxations i7»^5° 

Voyage  d’honneur,  60,000  livres  tous  les  trois  ans;  par  an,  ci.  . • • 20,000 

Tréforier-général , droits  fur  la  Recette.  11  545 

Gages  des  trois  Confeils  des  Etats. é4* 

des  deux  Syndics.  w 

des  deux  Secrétaires  en  chef , au.  moins.  • 20,000 

Gages  de  l’Aumônier,  Stiifle , Concierge.  . ...  . . • • - • 3s412 

Dons  , Gratifications  , Pendons.  . • , . . . • » • * • - 3 5»^  3 

Vins  de  préfent 40,176 

Aumônes.  * IL  57 2 

Chauffage  des  Châteaux  de  Dijon,  Auxonne,  Châlons 1,600 

Entrée  des  Députés  aux  Etats • • 2,500 

Dépendes  particulières  impofées  fur  quelques  Villes.  . . . . • 17,000 

Supplément  aux  dépendes  non  fpécifiées.  4»l3^ 

Dépendes  particulières 10,000 

Droits  des  Officiers  de  la  Chambre-des  Comptes.  I . . . • * 4 5 >7^ 

Gages  des  Ingénieurs  des  Ponts-&-ChaudTées , y compris  une  pendon 

a un  Employé  retiré 25,200 

Aix  D ire&eurs  des  chemins,  au  moins.  .........  50,000 


427,607  I. 


1 65  ) 


IDÉES  SUR  LES  DÉPENSES  D’ADMINISTRATION 
A IA  CHARGE  DES  DÉPARTEMENS,  DES  DISTRICTS 
ET  DES  MUNICIPALITÉS. 


C’est  peu  d’avoir  allégé  le  fardeau  du  Tréfor  public  , fi  les  dépenfes  qu’il  fuppor- 
toit,  retombent  de  tout  leur  poids  fur  les  Départemens. 

Fixer  ces  dépenfes  , en  déterminer  invariablement  les  limites  , eft  un  des  premiers 
devoirs  de  l’Affemblée  Nationale  ; &:  de  fes  travaux  , c’eft  peut-être  celui  qui  affu- 
rera  le  plus  efficacement  l’efprit  & la  perpétuité  de  la  Conftitution  quelle  a créée. 

Il  fut  un  temps  où  l’honneur  étoit  en  France  le  plus  noble  falaire  des  Citoyens 
appelés  à fervir  leur  Patrie. 

La  preuve  en  exifte  dans  la  médiocrité  des  gages  attribués  dans  l’origine  à toutes 
les  places , à toutes  les  fondions  publiques. 

Depuis  que  les  abus  ont  inégalement  accumulé  les  richefles , que  le  luxe  a intro- 
duit l’émulation  des  dépenfes , qu’on  s’eft  mefuré  fur  fes  revenus  , & comparé  aux 
autres  par  fes  jouiffances  & fes  prodigalités,  il  a fallu  groffir  les  gages  de  traitemens, 
de  fupplémens  de  traitement  , de  penfions  , de  gratifications. 

Ainfi  s’eft  perdu  ce  généreux  fentiment  pour  qui  tous  les  facrifices  étoient  payés 
d’un  regard  de^la  Nation.  On  n’a  plus  cherché  que  les  regards  dit  Monarque,  parce 
que  ces  regards  promettoient  les  grâces  &c  la  fortune. 

On  a mendié  les  penfions,  •&  melùré  le  mérite  de  fes  fervices  fur  les  falaires  hon- 
teux qu’ils  avoient  obtenus. 

11  n’y  a point  pour  nous  de  véritable  liberré  , fi  nous  donnons  aux  fonctions  publi- 
ques d’autre  attrait  que  celui  de  fervir  la  Patrie.  Si  vous  environnez  vos  Officiers, 
vos  Magiftrats,  des  befoins  des  jouiffances  du  luxe,  que  deviendra  l’égalité  dont 
vous  avez  fait  la  bafe  de  votre  Conftitution  ? 

Les  places  feront  bientôt  à l’encan.  Ce  fera  des  intrigues  pour  y arriver  , des  in- 
trigues pour  s’y  maintenir. 

Après  avoir  payé  en  argent  les  fervices  communs  , l’argent  vous  manquera  pour 
payer  les  fervices  extraordinaires. 

Sous  une  Conftitution  telle  que  nous  l’avons  faite  , c’eft  au  Roi  feul  qu’il  appar- 
tient de  repréfenter  la  Majefté  publique. 

Tous  les  Serviteurs  du  Peuple  ne  doivent  être  en  effet  que  des  Serviteurs  , &:  n’offrir 
au  Peuple  ni  fafte  qui  l’humilie  ou  le  corrompe  , ni  appareil  de  puiffance  qui  menace 
fa  liberté. 


( «?  ) 

Ne  mettons  donc  point  les  vanités  d’une  Monarchie  abfolue  , à coté  des 
maximes  des  Républiques  , & qu’un  Citoyen  d’Athènes,  devenu  Archonte,  ne  craigne 
pas  de  fe  retrouver  feul  dans  les  modeftes  foyers. 

Ainfi,  dans  nos  Municipalités,  point  d’appointemens  qu’aux  Officiers  que  des  oc- 
cupations continuelles  & pénibles  enlèvent  à leur  commerce,  à leurs  affaires i à des 
profeffions  lucratives. 

Et  ces  appointemens  feront  mefurés  fur  l’échelle  du  n.éceffaire  abfolu. 

Faudra  t - il  que  Paris  fe  trouve  humilié,  h fou  Maire  ne  marche  pas  avec  la 
pompe  gothique  d’un  Lord-Mayor  , s’il  ne  donne  point  des  repas  &c  des  fêtes  dont 
parlent  les  Gazettes  ! 

Nous  ne  femmes  point  encore  libres,  h nous  tenons  à ces  préjugés  de  la  fervitude. 

Les  Adminiftrations  Municipales  doivent  donc  être  infiniment  moins  coûteufes 
quelles  ne  l’étoient  fous  l’ancien  régime. 

Quant  aux  Adminiftrations  de  Département  & de  Diftridt,  il  faut  qu’elles  foient 
réglées  avec  l’économie  la  plus  févère  ; mais  l’économie  la  plus  févère  n’en  fixera  pas 
la  dépenfe  au-deffous  de  cinq  millions- (i). 

On  a vu  au  Chapitre  des  recettes  générales  que  le  Comité  des  Finances  avoit 
évalué,  par  apperçu  , les  frais  de  perception  des  impofitions  directes  à 1,490,000  1. 

Ce  Chapitre  éteit  imprimé  avant  que  le  nombre  des  Diftricts  fut  déterminé. 

O11  en  avoit  fuppofé  fix  dans  chaque  Département  : il  y en  a un  peu  plus  ; mais 
c’étoit  trop  auffi  que  de  donner  à un  Receveur  de  Diftriét  5,000  liv.  d’appointe- 
mens. L’évaluation  fe  trouvera  donc  encore  au  deffus  de  la  réalité. 

Re fiera'  l’Ordre  judiciaire  : l’Affernblée  Nationale  n’en  a point  encore  affis  les 
bafes  , & ce  n’eft  que  fur  des  données  incertaines  qu’011  peut  en  apprécier  les  dé- 
penfes  (2). 

Si  nous  avons  des  Tribunaux  fédentaires,  il  fera  de  notre  fageffe  de  les  placer  à 
une  diftance  raifonuable  les  uns  des  autres:  Il  eft  un  terme  pour  le  rapprochement 
de  la  Juftice  des  Jufticiables  : trop  éloignée,  elle  eft  nulle  ; trop  près  , elle  eft 
dévorante  &c  défaltreufe. 

Si  vous  admettez  des  Tribunaux  d’appel,  vous  n’en  créerez  peut-être  qu’un’ feul 
pour  cinq  ou  fix  Départemens. 


(1)  Dans  cet  apperçu  on  a fuppofé  que  les  Membres  des  Affemblées  de  Département  11e  rece- 
vroient  pas  plus  de  y à 8 liv.  par  jour  pendant  le  temps  des  feffions  ; 

Que  les  Membres  des  Affemblées  de  Diftrid  ne  recevroient  rien; 

Que  chaque  Diredoire  de  Département  ne  dépenferoir  pas  plus  de  1 5 à 16,000  liv. 

Chaque  Diredoire  de  Diftrid  plus  de  4 a 5,000  liv. 

(z)  On  s’eft  défendu  dcnoncer  une  opinion  fur  l’Ordre  judiciaire  ; tour  ce  qui  a paru  fur  cette 
matière  offre,  ou  la  complication  du  vieux  régime,  ou  la  fitnpUçité  des  temps  antiques.  Trop  rné- 
contens  du  paffé  j trop  loin  des  mœurs  de  nos  premiers  aïeux  , il  eft  cifficile  que  nous  trouvions 
entre  ces  deux  extrêmes  le  point  jufte  où  l’Ordre  judiciaire  fera  d’accord  avec  notre  pofitio-n. 


Que  fi  vous  n’avez  que  des  Juges  ambulans  6c  des  Jurés , il  en  réfultera  une 
grande  économie  d’Officiers  &.  de  dépenfes  publiques.  . ^ 

C’eft  entre  ces  diverfes  fuppofitions  qu’il  faut  marcher  pour  parvenir  à une  éva- 
luation de  la  dépenfe  qu’entraînera  le  nouvel  Ordre  judiciaire. 

Dans  la  fuppofition  la  moins  favorable  à l’économie  , on  croit  pouvoir  aiïurer 
qu’il  eft‘  poffible  de  réduire  la  dépenfe  de  l’Ordre  judiciaire  à 6 ou  7 millions. 

RÉCAPITULATION. 

Àdminiftration  Municipale pour  Mémoire, 

Nota.  Ces  dépenfes  font  aujourd’hui  à la  charge  des  Municipalités. 

Adminiftration  des  Départemens  6e  des  Diftrids 5,000,000 

Frais  de  recouvrement  des  importions  diredes 2,490,000 

Ordre  judiciaire 6,000,000 

13,490,000 

On  ne  parle  point  d’une  Cour  de  Cafiation  ; il  eft  difficile  d’en  fuppofer  une  qui 
ne  foit  pas  la  légiflature  même.  Une  Cour  qui  caffe  les  Jugemens  devient  tôt  ou 
tard  l’arbitre  des  Loix. 


ADDITION. 


O N doit  réparer  ici  quelques  omiffions  échappées  dans  la  Réca- 
pitulation , & qui  tromperoient  un  Ledeur  inattentif  fur  le  mon- 
tant dè  la  dette  publique. 

Il  y manque , 

i°.  L’emprunt  de  fco  millions,  Décembre  1785, 

évalué,  capital  6 c primes 70,336,000  î. 

Mais  toutes  les  primes  ne  font  pas  échues  ; ôc  on 

ne  porte  ici  l’intérêt  qu’à 3,300,000  L 

2°.  La  Loterie  Royale,  Odobre  1783,  capital,  in- 
térêts 6c  primes 23,428,700 

Mais  ni  les  intérêts  ni  les  primes  ne  font  entière- 
ment échus.  Intérêt,  ci 1,050,000 

30.  Le  montant  des  rentes  payées  par  le  Receveur 
de  la  Ville 57,100,000  2,564,924 

150,864,700  6,914,924 

* î 4 


( «8) 


■f-  3 


De  l'autre part , ci  .........  . .150,864,700 

40.  Les  rentes  de  l’ancien  Clergé 

y . Les  intérêts  du  dernier  emprunt  qui  a donné  24 
millions  en  argent,  ci  ...........  24,000,000 


Cette  fomme  de  8,446,924  î. , ajoutée  à celle  de  154 
millions  , porte  les  intérêts  de  la  dette  publique  Sc 

arrérages  des  penfîons  , à 

Mais  il  faut  en  déduire  , 

i°.  Les  extin&ions , 1788,  1789,  Sc  partie  de  1790. 

20.  Les  dixièmes  à retenir , au  moins 

30.  La  diminution  d’intérêts,  réfultante  de  la  con« 
verfîon  des  anticipations  en  Affignats  à 3 pour  cent.  . 

4°.  Le  bénéfice  quelconque  qui  réfulse  chaque  année 
des  parties  non  réclamées,  failles , Sec.  Sc  qu’on  peut 
évaluer  au  moins  à un  million  , indépendamment  de  ces 
dix  ou  onze  millions  dont  on  a profité  une  fois  , Sc  qui 
fe  reverfent  d’une  année  fur  l’autre ci 


174,864,700 

3,500,000 

3,500,000 

3,00000e 


1,000,000 


Total  à déduire. 


I 1,00,0000 


Les  rentes  Sc  arrérages  des  penfions  fe  trouvent  donc  réduits  à . 

La  dépenfe  première  Sc  permanente  efl  de  175  millions  ; on  l’é- 
value ainfi  pour  reélifïer  une  erreur  de  5 à 400,000  livres  , qui  s’effc 
gliffee  à l’article  de  la  Ferme  Sc  des  Régies,  dans  la  Récapitula- 
tion du  premier  vol.  ci  .............  . 

Total  de  la  dépenfe  publique.  .......... 

Mais  elle  s’accroîtra  d’une  manière  quelconque  par  l’excédent  de 
l’intérêt  des  charges  fupprimées,  fur  leurs  gages  aéluels.  Suppofons 
dix  millions  : la  dépenfe  fera  de  ..........  . 

II  nous  reliera  l’arriéré  ; mais  u ne  partie  de-  l’arriéré  fera  abforbée 
par  les  reffources  extraordinaires;  Sc  un  grand  mouvement  peut 
tout-à-coup  ramener  la  dépenfe  bien  au-deffous  du  taux  auquel 
nous  venons  de  la  fixer. 

Le  temps  ajoutera  à l’économie.  Le  temps  Sc  la  lumière  calme  Sc 
tranquille  de  la  liberté  ranimeront  toutes  les  parties  de  l’Empire, 

Nos  revenus  publics  s’accroîtront  de  nos  profpérités  particulières, 

La  confiance,  le  crédit  féconderont  tout,  Sc  diminueront  nos, 
charges  , en  multipliant  les,  Citoyens  laborieux  Sc  utiles  qui  doi- 
vent les  partager. 


6,914,924  L 
332,000 

1,200,000 


8,446,924  I. 


262,446,924 


1. 

2 5 1,446,000 

175,000,000 

426.446.000  20 

43.6.446.000 


